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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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COMMENTAIRE

Bien avant la codification du droit de la consommation, J. Carbonnier (Introduction, in L'évolution contemporaine du droit des contrats, PUF, 1986, p. 31) remarquait subtilement : « Si l'on observe que le code civil n'ignore point les rapports entre professionnels et non-professionnels, on se dit que le droit de la consommation pourrait y être intégré sans dépaysement, puisqu'il travaille sur le même schéma. Ce serait, toutefois, ne pas tenir compte du volume de ce droit et de sa complexité, qui risqueraient de faire éclater le cadre civiliste ». En ce sens, la France a fait le choix d'une codification des textes de droit de la consommation ; elle a été imitée par certains pays (Italie), alors que d'autres ont intégré les lois consuméristes dans leur code civil (Allemagne) ou disposent d'une loi spécifique (Espagne : loi générale pour la défense du consommateur et de l'usager, récemment refondue par le décret royal du 16 nov. 2007). Mais il s'agit d'une codification-compilation. La refonte réalisée en 2016 s'est faite à droit constant ou presque : elle a provoqué notamment un redécoupage et une renumérotation des textes, vivement souhaités (Y. Picod, Réflexions sur la refonte du code de la consommation, CCC 2008. Étude 12), avec l'ébauche d'un nouveau plan (A. Lecourt, La structure du code de la consommation réordonnancée : présentation, apports et limites, Dr. et patr. 3/2017. 42).

I. LA DIVERSITÉ DES SOURCES DU DROIT DE LA CONSOMMATION

Les sources du droit de la consommation sont tout d'abord nationales, mais de plus en plus issues de l'Union européenne. 

A. SOURCES NATIONALES

Certaines dispositions nationales, aujourd'hui intégrées dans le code de la consommation, trouvent leur origine dans des textes qui ignoraient la notion même de consommateur. C'est le cas de la célèbre loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications, plusieurs fois modifiée, figurant aujourd'hui dans le code de la consommation (art. L. 213-1 s.). De nombreux textes sont venus compléter ces derniers, notamment à partir des années 1970. 

Parmi les lois les plus significatives, nous mentionnons :

– la loi du 22 décembre 1972 sur le démarchage et la vente à domicile ;

– la loi du 27 décembre 1973 d'orientation pour le commerce et l'artisanat (dite « loi Royer »), portant des dispositions sur la publicité trompeuse ainsi que sur l'action des associations de consommateurs dans l'intérêt collectif de ces derniers, elle-même modifiée par une loi du 5 janvier 1988 ;

– les lois du 10 janvier 1978 (dites « lois Scrivener ») respectivement relatives au crédit à la consommation et aux clauses abusives, cette dernière ayant été substantiellement modifiée par une loi du 1er février 1995 ; 

– la loi du 13 juillet 1979 sur le crédit immobilier ; 

– la loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs ; 

– la loi du 5 janvier 1988 sur les actions en justice des associations agréées de consommateurs ; 

– la loi du 6 janvier 1988 sur la vente à distance ; 

– la loi du 31 décembre 1989 (dite « loi Neiertz ») sur le surendettement, modifiée à de multiples reprises, en particulier par la loi du 8 février 1995 constituant une refonte totale, la loi du 29 juillet 1998 sur les exclusions et la loi du 1er août 2003 d'orientation sur la ville (dite « loi Borloo ») introduisant notamment le rétablissement personnel, elle-même modifiée par la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 

– la loi du 18 janvier 1992 portant sur la publicité comparative et l'institution d'une action en représentation conjointe ;

– la loi du 19 mai 1998 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, transposant dans le code civil les dispositions de la directive de 1995 (V. App., vo Responsabilité du fait des produits) ; 

– la loi du 1er juillet 1998 renforçant la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme ; 

– la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, s'efforçant d'améliorer le sort des insolvables (en cas de surendettement, en particulier) ou encore celui des cautions personnes physiques ; 

– la loi du 1er août 2003 pour l'initiative économique (dite « loi Dutreil ») introduisant dans le code de la consommation une série de dispositions en faveur des cautions personnes physiques face aux créanciers professionnels ;

– la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique transposant la directive sur le commerce électronique ;

– la loi du 28 janvier 2005 tendant à conforter la confiance et la protection du consommateur, destinée en particulier à faciliter la résiliation des contrats classiquement reconductibles souscrits par des consommateurs de services ou des assurés ; 

– la loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs introduisant notamment diverses mesures sectorielles en faveur du pouvoir d'achat et transposant la directive du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales ;

– la loi de modernisation de l'économie (LME) du 4 août 2008, modifiant en particulier le droit des pratiques déloyales émanant du texte précédemment cité et les pratiques abusives ;

– la loi du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques ; 

– la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, laquelle réforme partiellement le surendettement ; 

– la loi du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires visant à séparer les activités utiles aux clients de leurs activités pour compte propre ; 

– la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, qui constitue une réforme majeure. Ses principales dispositions portent sur la transposition de la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs (en particulier sur la vente à distance et hors établissement), la consécration de l'action de groupe, le renforcement des pouvoirs d'enquête de la DGCCRF et l'instauration de sanctions administratives. En revanche, les dispositions sur la mise en place d'un fichier positif des crédits ont été invalidées par le Conseil constitutionnel. Le texte concerne aussi le régime des clauses abusives, le crédit à la consommation et le surendettement, les indications géographiques pour les produits manufacturés, sans compter les modifications périphériques telles que la possibilité de résiliation des contrats d'assurance au bout d'un an ou les nombreuses modifications sectorielles qui font parfois perdre à la loi sa cohérence ;

– la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, laquelle comporte diverses modifications du droit de la consommation : élargissement de l'action en suppression, obligations d'information à la charge des plateformes numériques collaboratives, retouches concernant le délai de rétractation en matière de vente à distance… ;

– la loi du 17 août 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte visant à promouvoir un modèle d'économie circulaire ;

– la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé développant le droit des patients, notamment en introduisant dans l'arsenal législatif français une action de groupe en faveur des consommateurs de santé (CSP, art. L. 1143-1 à L. 1143-13) ;

– la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle instaurant – hors du champ du droit de la consommation – un socle commun pour les actions de groupe devant le juge judiciaire et des règles spécifiques pour les différents secteurs dans lesquels l'action de groupe est déclinée (discriminations dans les relations de travail, environnement, santé, protection des données à caractère personnel) et modifiant par ailleurs les pouvoirs respectifs des commissions et du juge en matière de surendettement ;

– la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, laquelle précise notamment les obligations d'information imposées aux plateformes en ligne et aux sites comparateurs ;

– la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, dite « Sapin II », sur la transparence, la lutte contre la corruption et la moralisation de la vie économique ;

– la loi no 2017-203 du 21 février 2017 de ratification des ordonnances du 14 mars 2017 relative à la partie législative du code de la consommation et du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation ;

– la loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles adaptant la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 au « paquet européen de protection des données » ;

– la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance, qui a pour objectif de rénover la relation entre l'administration et ses usagers, en favorisant la prise en compte de leur bonne foi, tout en préservant les intérêts fondamentaux de tous, notamment la santé publique et la sécurité des personnes et des biens ;

– la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN), par laquelle le législateur s'est efforcé d'améliorer l'articulation entre le traitement des situations de surendettement et les dispositions applicables au bail d'habitation ;

– la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE), qui contient incidemment différentes dispositions relatives au droit de la consommation ou renvoyant à ce droit, notamment à propos du financement participatif ;

– la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, laquelle entend accélérer le changement des modèles de production et de consommation afin de réduire les déchets et préserver les ressources naturelles, la biodiversité et le climat ; elle promeut le recyclage et la réparation ;

– la loi no 2020-699 du 10 juin 2020 sur la transparence de l'information sur les produits agricoles et alimentaires, qui reprend pour l'essentiel des dispositions adoptées par la loi du 30 octobre 2018 dans le secteur agricole et alimentaire, dite « loi EGalim », censurées par le Conseil constitutionnel pour cause de cavalier législatif ;

– la loi no 2020-901 du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique et les appels frauduleux ;

– la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne (DDADUE) en matière économique et financière ; texte tentaculaire puisqu'il permet la transposition de dix-huit directives et met en conformité notre droit national avec quatorze règlements européens, et qui comporte un important volet consommation visant à améliorer la protection du consommateur en ligne, lutter contre la géodiscrimination en ligne et lutter contre la fraude en ligne ;

– la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et Résilience ». L'objectif poursuivi vise à renforcer la protection des consommateurs, notamment par l'information qui leur est transmise sur les caractéristiques écologiques des biens et services qui leur sont proposés. Il s'agit également d'influencer l'acte de consommation : développement de la vente en vrac, etc. ;

– la loi no 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l'empreinte environnementale du numérique en France, dite loi « REEN », laquelle contient toute une panoplie de mesures destinées à garantir le développement en France d'un numérique sobre, responsable et écologiquement vertueux. Le texte vise à orienter le comportement de tous les acteurs du numérique, qu'il s'agisse des consommateurs, des professionnels du secteur ou encore des acteurs publics ; on sait que le numérique consomme environ 10 % de l'électricité mondiale ;

– la loi no 2022-1158 du 16 août 2022 pour la protection du pouvoir d'achat ;

– la loi no 2023-171 du 9 mars 2023 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de l'économie, de la santé, du travail, des transports et de l'agriculture (dite « DDADUE »), qui doit permettre à la France de disposer d'un droit national conforme aux différentes évolutions normatives européennes récentes, notamment en matière d'accessibilité aux services et aux produits ;

– la loi no 2023-451 du 9 juin 2023 visant à encadrer l'influence commerciale et à lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux (V. App., vo Publicité) ;

– la loi no 2024-322 du 9 avril 2024 sur l'accélération et la simplification de la rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement, qui entend lutter contre le logement indigne et modifie, incidemment, quelques dispositions du code de la consommation ;

– la loi no 2024-364 du 22 avril 2024 d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière d'économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole ;

– la loi no 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique, dite « loi SREN » ;

– la loi no 2025-391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique, financière, environnementale, énergétique, de transport, de santé et de circulation des personnes, dite « loi DDADUE 5 ». L'article 16 de cette loi adapte le droit français de l'action de groupe dont le régime, jusqu'ici sectorisé, est unifié par la mise en place d'un régime juridique de droit commun conduisant à l'abrogation des textes antérieurs (V. au-dessus de l'art. L. 623-1). Le Gouvernement est par ailleurs habilité (art. 2) à prendre par voie d'ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter de la promulgation de la loi, les mesures permettant de transposer la directive (UE) 2023/2225 du 18 octobre 2023 relative aux contrats de crédit aux consommateurs (V. ss. art. L. 312-95) et la directive (UE) 2023/2673 du 22 novembre 2023 modifiant la directive 2011/83/UE en ce qui concerne les contrats de services financiers conclus à distance (V. ss. art. L. 232-3).

La voie réglementaire du décret ou de l'arrêté permet une intervention à la fois plus rapide et plus souple des pouvoirs publics. Elle semble particulièrement adaptée à la prévention des risques ou des abus. Aussi, pour optimiser la prévention, a-t-on eu recours à des lois d'habilitation par lesquelles le législateur autorise les pouvoirs publics à édicter des règlements ou des arrêtés nécessaires à leur application.

Par ailleurs, la voie de l'ordonnance a été utilisée pour transposer plus rapidement dans notre droit certaines directives européennes. Nous citerons :

– l'ordonnance du 23 août 2001 transposant la directive du 6 octobre 1997 relative à la publicité comparative ;

– l'ordonnance du 9 juillet 2004 transposant la directive du 3 décembre 2001 concernant la sécurité générale des produits ;

– l'ordonnance du 17 février 2005 transposant la directive du 25 mai 1999 relative à la garantie de conformité dans la vente ;

– l'ordonnance du 20 août 2015 relative à la médiation, transposant la directive du 21 mai 2013 sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation ;

– l'ordonnance du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation, intégrée à la nouvelle architecture issue de l'ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016 ;

– l'ordonnance du 2 mars 2017 adaptant à l'outre-mer le code de la consommation ;

– l'ordonnance du 4 octobre 2017 relative à la dématérialisation des relations contractuelles dans le secteur financier ;

– l'ordonnance du 20 décembre 2017 transposant la directive (UE) du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait ;

– l'ordonnance du 16 mai 2018 sur la distribution d'assurances ;

– l'ordonnance no 2020-315 du 25 mars 2020 relative aux conditions financières de résolution de certains contrats de voyages touristiques et de séjours en cas de circonstances exceptionnelles et inévitables ou de force majeure, qui est venue répondre à la récente crise sanitaire liée au covid-19 ;

– l'ordonnance no 2021-650 du 26 mai 2021 portant transposition de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des communications électroniques européen et relative aux mesures d'adaptation des pouvoirs de l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse ;

– l'ordonnance no 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés, abrogeant dans le code de la consommation les dispositions protectrices de la caution personne physique au profit du code civil ;

– l'ordonnance no 2021-1247 du 29 septembre 2021 relative à la garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques, qui ouvre considérablement le champ de la garantie de conformité et en redéfinit le régime ;

– l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 et relative à une meilleure application et une modernisation des règles de l'Union en matière de protection des consommateurs. Prise sur le fondement de l'article 2 de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne (DDADUE) en matière économique et financière, l'ordonnance transpose les dispositions d'harmonisation maximale de la directive 2019/2161, dite « Omnibus », laquelle vise à renforcer l'application du droit de l'UE des consommateurs en rendant plus effectives et plus dissuasives les sanctions en cas d'infractions s'agissant, notamment, des infractions transfrontières de grande ampleur.

C'est aussi par une ordonnance (no 2016-301 du 14 mars 2016) que la recodification de la partie législative du code est intervenue. Citons enfin les ordonnances à venir à l'heure où nous écrivons ces lignes : l'ordonnance relative aux sûretés et celle portant transposition de la directive (UE) 2019/770 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 relative à certains aspects concernant les contrats de fourniture de contenus numériques et de services numériques et de la directive (UE) 2019/771 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 relative à certains aspects concernant les contrats de vente de biens.

A ces sources classiques s'ajoute un droit négocié issu des conventions passées entre les organisations professionnelles et les associations de consommateurs. Les conventions se présentent le plus fréquemment sous forme d'accords collectifs de consommation conclus en particulier dans le domaine de la qualité des produits et services. Encouragé par les pouvoirs publics, le contenu de ces accords est souvent décevant, d'autant qu'ils ne bénéficient pas des prérogatives des conventions collectives de travail quant à l'opposabilité au professionnel membre d'une organisation signataire et à la possibilité d'extension de l'accord. La commission de refonte du droit de la consommation avait pourtant proposé dans son projet de conférer une force obligatoire à ces accords pour les professionnels membres des organisations signataires et d'étendre le caractère obligatoire à tous les professionnels du secteur impliqué. Mais de tels accords pourraient constituer des ententes prohibées au regard des règles des pratiques anticoncurrentielles (V. en ce sens, Cons. conc., avis, no 01-A-13 du 19 juin 2001 : D. 2002. Somm. 2931, obs. Franck [image: ]).

B. SOURCES EUROPÉENNES

A côté des sources nationales, le droit communautaire, dénommé depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 droit de l'Union européenne, prend une place de plus en plus déterminante (V. sur ces questions, Bourgoignie, Y a-t-il un futur pour le droit de la consommation et la politique des consommateurs ? Oui, répond la Commission européenne, RED consom. 1998. 289 ; Droit et politique communautaires de la consommation, Mél. Calais-Auloy, D. 2004. 95 [image: ] ; V. Christianos et F. Picod, Rép. communautaire Dalloz, vo Consommateurs, nos 7 s. ; J. Calais-Auloy, La Communauté européenne et les consommateurs, Mél. Colomer, Paris, Litec, 1993, p. 119). 

Parfois, le droit européen de la consommation prend la forme de règlements, lesquels sont directement applicables, sans transposition nécessaire : on citera à titre d'exemple le règlement (CE) no 510/2006 du Conseil en date du 26 mars 2006 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (désormais remplacé par le Règl. (UE) no 1151/2012 du 21 nov. 2012, App., vo Valorisation des produits et des services).

Mais il se manifeste essentiellement sous la forme de directives, lesquelles doivent être transposées dans chaque législation interne, ce qui laisse une large part d'initiative aux différents pays membres et ce qui ne favorise pas toujours l'harmonisation du marché l'intérieur de l'Europe. Toutefois, certaines directives établissent une harmonisation totale, privant ainsi les États européens de la possibilité d'accroître ou de réduire la portée du texte européen : c'est le cas de la directive du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux – telle que l'a interprétée la jurisprudence – remplacée par la direction (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 dont l'article 3 prévoit explicitement l'harmonisation totale (V. App., vo Responsabilité du fait des produits), de la directive adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 11 mai 2005 sur les pratiques déloyales des entreprises à l'égard des consommateurs (V. par exemple CJUE 9 nov. 2010 : cité note 2 [image: ]ss. art. L. 121-20) ou encore de la directive 2008/48/CE du 23 avril 2008 sur les contrats de crédit aux consommateurs (V. ss. art. L. 312-4), récemment transposées. Enfin, la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs adopte certes une harmonisation ciblée, mais avec un grand nombre de dispositions d'harmonisation totale. L'objectif d'une telle harmonisation répond à une logique de concurrence, parfois difficilement compatible avec les intérêts du consommateur : il s'agit avant tout de contribuer au bon fonctionnement du marché. En sens contraire, la directive du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel (V. ss. art. L. 313-2) renoue avec l'harmonisation minimale, avec quelques dispositions techniques bien ciblées d'application totale. 

La protection de la santé et de la sécurité a donné lieu à de nombreuses interventions, qu'il s'agisse de directives horizontales telles que celle du 29 juin 1992 relative à la sécurité générale des produits et celle du 3 décembre 2001 remplaçant la première, elle-même abrogée et remplacée par le règlement (UE) 2023/988 du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits (V. ss. art. L. 422-3), ou encore celle du 26 mai 2003 sur la publicité et le parrainage en faveur des produits du tabac et surtout de multiples directives verticales conçues pour tel ou tel produit (jouets, automobiles, denrées alimentaires...).

L'information des consommateurs a fait notamment l'objet de plusieurs directives. Divers règlements sont intervenus sur les appellations d'origine et les indications géographiques.

La réparation des dommages subis par les consommateurs a donné lieu à une importante directive 85/374/CEE du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, modifiée par une directive du 10 mai 1999, et remplacée par la directive (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 (V. App., vo Responsabilité du fait des produits).

La protection des intérêts économiques des consommateurs a également donné lieu à de nombreuses interventions, en particulier : 

– la directive du 10 octobre 1984, remplacée par celle du 12 décembre 2006 sur la publicité trompeuse et la publicité comparative (V. ss. art. L. 121-5) ;

– la directive du 5 avril 1993 sur les clauses abusives (V. App., vo Clauses abusives) ;

– la directive du 26 octobre 1994 sur la jouissance à temps partiel de biens immobiliers, modifiée par la directive timeshare, votée par le Parlement le 22 octobre 2008 ;

– la directive du 20 mai 1997 sur les contrats à distance ;

– la directive du 19 mai 1998 sur l'action en cessation ;

– la directive du 25 mai 1999 sur la vente et la garantie, abrogée par celle du 20 mai 2019 (V. App., vo Ventes) ;

– la directive du 8 juin 2000 sur le commerce électronique ;

– la directive du 23 septembre 2002 sur les services financiers, abrogée par la directive (UE) 2023/2673 du 22 novembre 2023, laquelle vient modifier la directive (UE) 2011/83 sur les droits des consommateurs pour s'appliquer à tous les contrats de produits et services conclus par téléphone ou en ligne ;

– la directive du 11 mai 2005 sur les pratiques déloyales envers les consommateurs (V. ss. art. L. 121-1) ; 

– la directive du 23 avril 2008 sur les contrats de crédit aux consommateurs, abrogée et remplacée par la directive (UE) 2023/2225 du 18 octobre 2023 relative aux contrats de crédit aux consommateurs (V. ss. art. L. 312-95) ;

– la directive du 14 janvier 2009 sur les contrats d'utilisation de biens à temps partagé, dite directive timeshare (V. ss. art. L. 232-5) ; 

– la directive du 23 avril 2009 relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs (V. ss. art. L. 621-8) ; 

– la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs (V. ss. art. L. 232-3) ; 

– la directive du 21 mai 2013 sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (V. App., vo Compétence) ; 

– la directive du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel (V. ss. art. L. 313-64) ;

– la directive 2019/771 du 20 mai 2019 concernant certains aspects des contrats de vente de biens (V. App., vo Ventes), modifiant les garanties dans la vente en ligne et hors ligne et étendant les règles légales aux objets connectés ;

– la directive 2019/770 du 20 mai 2019 concernant certains aspects des contrats de fourniture de contenus numériques et de services numériques.

Le « New Deal for Consumers », publié par la Commission européenne le 11 avril 2018, ouvre une nouvelle étape pour répondre aux nouveaux défis de la politique des consommateurs en envisageant de réformer six directives horizontales, après une enquête menée sur 23 000 consommateurs de l'Union européenne. La commission a alors présenté, le 11 avril 2018 deux propositions de directives accompagnées d'une étude d'impact.

La première a débouché sur la directive (UE) 2019/2161 du 27 novembre 2019 relative à une meilleure application et une modernisation des règles de protection des consommateurs de l'Union européenne (dite Omnibus). Publiée au Journal officiel de l'Union européenne le 18 décembre 2019, elle devra être transposée au plus tard le 28 novembre 2021, pour une application à compter du 28 mai 2022. Elle modifie la directive 93/13/CEE sur les clauses abusives, la directive 98/6/CE sur l'indication des prix des produits offerts aux consommateurs, la directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales et la directive 2011/83/UE sur les droits des consommateurs.

Cette directive innove en prévoyant une extension du processus d'harmonisation aux sanctions des dispositions consuméristes. Elle entend combler les lacunes des droits nationaux concernant le caractère efficace, proportionné et dissuasif des sanctions et les insuffisances des recours individuels mis à la disposition des consommateurs victimes de pratiques commerciales déloyales. Ainsi, le texte prévoit une liste non exhaustive de critères pour l'imposition de sanctions : la nature, la gravité, l'ampleur et la durée de l'infraction, les mesures prises par le professionnel pour atténuer les dommages, les infractions antérieures commises par le professionnel, les avantages financiers obtenus du fait de l'infraction ainsi que les sanctions infligées pour la même infraction dans d'autres États membres. La seconde proposition concerne les actions représentatives dans le domaine de la protection des intérêts collectifs des consommateurs : elle envisage un système harmonisé de recours collectif pour les consommateurs de l'Union européenne, c'est-à-dire une forme d'action de groupe. Elle a débouché sur la directive (UE) 2020/1828 du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs. Les États membres ont jusqu'au 25 décembre 2022 pour s'y conformer.

En cas de conflit transfrontière, il faut tenir compte du règlement Rome I du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, destiné à remplacer la Convention de Rome du 19 juin 1980, lequel marque (après le Règl. du 11 juill. 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, dit « Rome II ») l'achèvement du processus d'unification du droit international privé dans l'espace communautaire (O. Boskovic, La protection de la partie faible dans le règlement Rome I, D. 2008. 2175 [image: ]). L'article 6 applicable aux contrats de consommation permet aux parties de choisir la loi applicable ; mais ce choix ne peut priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi objectivement applicable (V. App., vo Compétence). En l'absence de choix, c'est la loi de résidence habituelle du consommateur qui est applicable. Enfin, le 12 octobre 2008 marque l'entrée en vigueur du règlement (CE) no 1896/2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer.

L'instrument optionnel aurait pu participer non plus à l'harmonisation mais à l'unification du droit européen de la consommation. Mais la proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente, adoptée par la Commission européenne le 11 octobre 2011 et constituant un dispositif optionnel applicable aux contrats transfrontières conclus entre professionnels ainsi qu'entre consommateurs et professionnels et préfigurant un droit européen de la vente (C. de Vincelles, Premier regard sur la proposition d'un droit commun européen de la vente, JCP 2011, no 1376 ; B. Fauvarque-Cosson, Vers un droit commun européen de la vente, D. 2012. 34 [image: ] ; Y. Picod, La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente : le charme discret du bouton bleu, Dr. et pr. 2012, Cah. dr. consom., no 7, p. 18 ; A.-S. Choné-Grimaldi, La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente, CCC 2012. Étude 6, spéc. no 24), n'a pas abouti.

La sensibilité au droit de l'environnement est aujourd'hui très présente, comme en atteste la directive sur les « allégations environnementales », adoptée le 17 janvier 2024. Le greenwashing est en effet un défi majeur pour les années à venir, notamment pour le droit de la consommation. Cette directive interdit l'utilisation de mentions environnementales non prouvées, telles que « respectueux de l'environnement », « naturel » ou encore « écologique ». Les labels devront être basés sur des systèmes de certification officiels, de façon à offrir une meilleure visibilité des informations sur les garanties des produits durables. Ladite directive met aussi fin à une autre pratique trompeuse concernant les systèmes de compensation carbone. L'adoption par le Parlement européen, le 23 avril 2024, de nouvelles règles sur le droit à la réparation, s'inscrit également en ce sens. Mais la France a largement pris les devants en la matière.

II. UNE PREMIÈRE CODIFICATION À DROIT CONSTANT

Pendant longtemps, la protection du consommateur a été assurée par les règles générales du droit des obligations et du droit des contrats, ponctuellement renforcées par des textes spécifiques. La codification des textes législatifs a été réalisée par la loi no 93-949 du 26 juillet 1993 et celle des textes réglementaires par le décret no 97-298 du 27 mars 1997. La partie législative figure en première partie, la partie réglementaire dans une seconde partie (par souci de cohérence, nos commentaires seront inclus dans la partie législative et renverront, le cas échéant, à la partie réglementaire correspondante).

Il faut observer que contrairement à ce qui avait été souhaité par la commission de refonte (Calais-Auloy, Propositions pour un code de la consommation, La Documentation française, 1990), cette codification est intervenue à droit constant : c'est, autrement dit, une œuvre de compilation, sans innovation. En effet, le législateur n'a procédé qu'à certains ajustements de forme, par un toilettage technique n'affectant pas le fond du droit applicable.

Il n'est toutefois pas toujours aisé de localiser le droit de la consommation dans la mesure où son code ne rassemble pas toutes les règles de ce droit. Les frontières avec les autres codes sont imprécises et parfois mystérieuses. Ainsi, la loi du 19 mai 1998 sur les produits défectueux a été introduite dans le code civil aux articles 1386-1 à 1386-18, devenus, depuis l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme des contrats, les articles 1245 à 1245-17. Or, même s'il protège toutes les victimes du défaut du produit sans se limiter à l'utilisateur du bien, ce régime de responsabilité, issu d'une directive communautaire du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux (remplacée par la Dir. (UE) 2024/2853 du 23 oct. 2024), a été conçu dans l'intérêt du consommateur (V. App., vo Responsabilité du fait des produits).

Inversement, les dispositions sur le cautionnement issues de la loi pour l'initiative économique du 1er août 2003 ont été incorporées dans le code de la consommation, et non dans le code civil, alors qu'elles ont une portée qui dépasse largement le champ d'application traditionnel du droit de la consommation ; elles trouvent notamment à s'appliquer aux dirigeants sociaux et aux commerçants personnes physiques. Le code de la consommation est alors devenu en quelque sorte le nouveau siège du droit commun du cautionnement puisque le droit du cautionnement relève aujourd'hui pour l'essentiel de la loi pour l'initiative économique. Mais la réforme par voie d'ordonnance, actuellement en cours, du cautionnement revient sur ce choix.

D'autres dispositions auraient mérité de figurer dans le code de la consommation, quitte à être reproduites dans des codes plus spécialisés, qu'il s'agisse du code monétaire et financier ou du code de la construction et de l'habitation.

Cet éparpillement nuit à la cohérence du droit de la consommation et à la sécurité juridique du consommateur (Y. Picod et N. Picod, Droit de la consommation, Sirey U, 6e éd., 2023, no 6). Pour autant, il faut bien admettre qu'il est impossible d'incorporer dans le code de la consommation les multiples dispositions techniques susceptibles d'intéresser les intérêts des consommateurs, d'autant que de nombreux textes figurent déjà dans d'autres codes tels que le code de la santé publique, le code rural et de la pêche maritime, le code de la construction et de l'habitation, le code monétaire et financier, le code des assurances ou le code des postes et des communications électroniques (sur le bilan de la codification : « Les vingt ans du code de la consommation. Nouveaux enjeux », ss. dir. C. Aubert de Vincelles et N. Sauphanor-Brouillaud, Lextenso, coll. LEGEP, 2013 ; « Les vingt ans du code de la consommation : bilan et perspectives », RCC janv. 2014 ; « Les enjeux de la réforme du droit de la consommation », ss. dir. H. Aubry, LPA 27 juin 2014). Il est symptomatique d'observer que la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation entraîne la modification d'une vingtaine de codes dans la foulée.

C'est la raison pour laquelle chaque édition de ce code fait figurer en appendice tous les textes législatifs et réglementaires, non codifiés ou figurant dans d'autres codes, susceptibles d'intéresser la protection du consommateur. Pour en faciliter la lecture, l'appendice est composé de rubriques, elles-mêmes classées par ordre alphabétique.

Si l'instauration d'un code de la consommation a permis une meilleure diffusion de ce droit, mis en avant son particularisme et sa finalité (c'est un outil que de nombreux pays nous envient et que d'autres ont imité), un effort de cohérence et de restructuration est apparu nécessaire.

III. UNE RECODIFICATION À DROIT PRESQUE CONSTANT

Le code devenait de moins en moins lisible, compte tenu de la multitude de nouveaux textes intervenus depuis 1993, notamment à la suite de la transposition des directives européennes. 

Après plusieurs tentatives avortées, la loi du 17 mars 2014 a habilité le Gouvernement à procéder à une recodification à droit constant du code de la consommation. L'article 161 autorisait ainsi à procéder à une nouvelle rédaction de la partie législative du code afin d'en aménager le plan et de l'adapter aux évolutions législatives intervenues depuis sa publication ainsi que d'y inclure des dispositions non codifiées relevant du domaine de la loi et entrant dans son champ d'application. Cette ordonnance était destinée, en outre, à regrouper, harmoniser et unifier les dispositions relatives aux pouvoirs d'enquête pour la recherche et la constatation des infractions et des manquements aux règles prévues ou mentionnées au code de la consommation, notamment en ce qui concerne les modalités d'accès aux lieux de contrôle, les moyens d'investigation des agents chargés des contrôles et les procédures liées à la constatation de ces infractions et manquements. Elle pouvait également, en tant que de besoin, adapter les dispositions prévues par d'autres codes ou textes non codifiés renvoyant aux dispositions du code de la consommation ou du code de commerce relatives aux habilitations et pouvoirs d'enquête des agents chargés de ces contrôles (Ph. Guillermin, Les tenants et les aboutissants de la refonte du code de la consommation, Dr. et patr. 3/2017. 40).

L'ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016 procède à la recodification de la partie législative du droit de la consommation (JO 16 mars), le décret relatif à la partie réglementaire intervenant le 29 juin 2016 (JO 30 juin). L'entrée en vigueur de l'ensemble de ces dispositions est fixée au 1er juillet 2016.

Cette refonte intervient à droit presque constant : en effet, les textes innovent dans le livre V en matière d'enquêtes et uniformisent les peines en matière de contraventions. Mais le droit de la consommation étant lui-même par nature inconstant, l'expression peut faire sourire. Le plan du code est réaménagé : huit livres au lieu des cinq précédents, de façon mieux ordonnée et progressive. L'accessibilité, tant pour le professionnel que pour le consommateur, est facilitée par ce nouveau plan, qui suit globalement le déroulement de l'acte d'achat de biens ou de fourniture de services : publicité, formation, exécution, financement, conformité… Viennent ensuite les règles de procédure décomposées en deux titres : enquêtes, litiges. Le surendettement fait désormais l'objet d'un propre livre, dégagé du crédit. Seul le volet institutionnel du droit de la consommation demeure inchangé, les anciens livres IV et V étant regroupés dans un livre VIII, et les textes sur les actions en justice des associations étant déplacés. 

La lisibilité est aussi facilitée par la structure interne des livres qui vise à donner une nouvelle clef de répartition. Ainsi, la médiation, figurant antérieurement dans le livre I portant sur l'information et la formation du contrat, prend naturellement sa place au sein des règles de procédure, tout comme les règles d'enquête, expurgées du livre I et qui forment désormais le nouveau livre V. Par ailleurs, à l'intérieur du nouveau livre II, consacré à la formation et à l'exécution du contrat, une distinction est désormais opérée entre les règles communes à tous les contrats de consommation et les règles sectorielles. Enfin, la réforme tend à « regrouper les sanctions pénales, civiles et administratives, aujourd'hui dispersées dans l'ensemble du code, dans un titre ad hoc situé à la fin de chaque livre, pour une meilleure lisibilité » (rapport remis au président de la République).

L'ordonnance définit par ailleurs, dans un article liminaire, le champ d'application du code. Elle met aussi fin à certaines anomalies dans la délimitation des domaines législatifs et réglementaires : déclassement de l'office du juge, par exemple. Enfin, elle parachève utilement l'harmonisation des pouvoirs d'enquête des agents de la DGCCRF, entreprise par la loi du 17 mars 2014 en clarifiant le dispositif. La dernière loi d'habilitation a en effet permis aux rédacteurs d'aller au-delà du droit constant en la matière : les renvois antérieurs (notamment au code de commerce) rendant la lecture des textes incompréhensible, les dispositions ont été réécrites pour les simplifier et montrer qu'il existe désormais un régime unique de pouvoirs, quelle que soit la nature de l'enquête et nonobstant les suites données aux contrôles : civiles, pénales ou administratives.

Le décret no 2016-884 du 29 juin 2016 relatif à la partie réglementaire du code de la consommation (JO 30 juin) complète le travail de recodification entamé avec l'ordonnance du 14 mars 2016 pour la partie législative. Il s'intègre à la nouvelle structure du code qui comporte désormais huit livres. Sont notamment codifiés le décret no 2016-622 du 19 mai 2016 portant transposition de la directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel ou le décret no 2024-753 du 7 juillet 2024 sur les obligations d'information des fournisseurs de comparateurs en ligne, de places de marché en ligne et d'agrégateurs de contenus d'actualité en ligne.

On retrouve dans la partie réglementaire du code des dispositions déclassées à l'occasion de la recodification de la partie législative de ce code, en particulier celles relevant de la procédure civile ou relatives à la composition et au fonctionnement de différentes instances : il en va ainsi pour le délai de forclusion en matière de crédit à la consommation ou le relevé d'office.

Le décret apporte, notamment au sein du livre II, un certain nombre de clarifications. On observera qu'au sein du livre IV, les contraventions sanctionnant les décrets définissant les règles de conformité des produits seront désormais des contraventions de la cinquième classe (à l'exception de l'une d'entre elles). En matière de médiation de la consommation, de façon à assurer une meilleure transposition en droit national de la directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, le décret complète, au livre VI, la liste des informations à fournir par les médiateurs.

Le nouveau code de la consommation est entré en vigueur le 1er juillet 2016, dans ses parties législative et réglementaire, sous réserve toutefois des dispositions de l'article 11 du décret no 2016-884 du 29 juin 2016 qui prévoient des entrées en vigueur différées au cours de l'année 2017 pour certaines dispositions issues du décret no 2016-607 du 13 mai 2016 portant sur les contrats de crédit immobilier aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et du décret no 2016-622 du 19 mai 2016 portant transposition de la directive 2014/17/UE du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel.

La loi de ratification no 2017-203 du 21 février 2017 – ratifiant les ordonnances no 2016-301 du 14 mars 2016 et no 2016-351 du 25 mars 2016 – a permis de procéder à certaines corrections ou à certains réajustements, sans bouleversement majeur.

IV. PRINCIPAUX CARACTÈRES DES LOIS CONSUMÉRISTES

Les dispositions du droit de la consommation ont un caractère impératif, en ce sens que le professionnel ne saurait faire renoncer le consommateur à ses droits. A défaut, une telle renonciation deviendrait une clause de style. L'ordre public consumériste relève de l'ordre public économique de protection, encore que la frontière entre ordre public de direction et de protection soit parfois délicate. Il s'agit en effet par essence d'un ordre public économique de protection dans la mesure où il vise à protéger certaines catégories de personnes dont les intérêts sont menacés du fait même de la situation d'infériorité dans laquelle elles se trouvent.

La plupart des dispositions du code de la consommation s'inscrivent naturellement dans cette logique, leur domaine de prédilection étant celui du contrat : dispositions permettant par des règles de forme et par l'obligation d'information d'assurer l'intégrité du consentement, les délais de réflexion ou de repentir...

En revanche, les articles du code de la consommation reprenant différentes dispositions de l'ordonnance du 1er décembre 1986 sur la liberté des prix et de la concurrence appartiennent à l'ordre public économique de direction, le droit de la concurrence répondant à des finalités d'intérêt général et ne pouvant se ramener aux seuls intérêts particuliers du consommateur. C'est le cas notamment des dispositions qui visent le refus de vente au consommateur, les ventes avec primes ainsi que les ventes subordonnées. Par ailleurs, lorsque la protection du consommateur relève de la sécurité ou de la moralité publique (fraude, usure…), l'ordre public économique de direction semble bien aussi affecté.

Le particularisme du droit de la consommation se manifeste aussi par la méthode de son intervention sur le comportement des parties. Alors que le droit civil des obligations intervient a posteriori pour protéger le débiteur, le droit de la consommation utilise tantôt des techniques préventives, tantôt des techniques curatives. Ainsi l'obligation d'information du consommateur est mise en relief à tous les niveaux. Par ailleurs, les délais de réflexion ou de repentir, la suppression des clauses abusives dans les modèles de contrat témoignent de l'originalité d'un droit qui cherche à prévenir les vices du consentement plutôt qu'à les réparer.

La méthode préventive n'exclut toutefois pas une démarche curative lorsque la prévention s'est avérée inopérante. L'intervention du juge pour constater que telle clause qualifiée d'abusive est dépourvue d'effet ou encore pour condamner le producteur à réparer le préjudice subi par l'utilisateur du produit défectueux conserve alors tout son intérêt.

Enfin, le droit de la consommation suscite davantage que les droits traditionnels des moyens collectifs d'action : il s'agit d'éviter préventivement telle catégorie de dommages ou encore d'instaurer des actions collectives en faveur des associations de consommateurs de façon à assurer l'effectivité du droit de la consommation. De ce point de vue, la loi du 17 mars 2014, instaurant notamment l'action de groupe en droit de la consommation, a constitué la première étape, servant de modèle à d'autres domaines en 2016 et 2018, mais connaissant un résultat pour le moins décevant. A l'occasion de la transposition de la directive sur les actions représentatives, l'article 16 de la loi no 2025-391 du 30 avril 2025 (V. au-dessus de l'art. L. 623-1) adapte le droit français de l'action de groupe dont le régime – jusqu'ici sectorisé – est unifié par la mise en place d'un régime juridique de droit commun et l'extension de la liste des entités autorisées à agir en justice devant des juridictions spécialisées. Le nouveau régime élargit le champ des préjudices indemnisables à tous types de préjudices, « quelle qu'en soit la nature », et généralise la double finalité de l'action de groupe, qui peut avoir pour objet la réparation des préjudices subis ou la cessation d'un manquement (ou les deux à la fois).
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Art. liminaire (Ord. no 2021-1247 du 29 sept. 2021, art. 1er) Pour l'application du présent code, on entend par :

1o Consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ;

2o Non-professionnel : toute personne morale qui n'agit pas à des fins professionnelles ;

3o Professionnel : toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom ou pour le compte d'un autre professionnel ;

4o Producteur : le fabricant d'un bien, l'importateur d'un bien dans l'Union européenne ou toute autre personne qui se présente comme producteur en apposant sur le bien son nom, sa marque ou un autre signe distinctif ;

5o Bien comportant des éléments numériques : tout bien meuble corporel qui intègre un contenu numérique ou un service numérique ou qui est interconnecté avec un tel contenu ou un tel service, de manière telle que l'absence de ce contenu numérique ou de ce service numérique empêcherait le bien de remplir ses fonctions ;

6o Contenu numérique : des données produites et fournies sous forme numérique ;

7o Service numérique : un service permettant au consommateur de créer, de traiter ou de stocker des données sous forme numérique ou d'y accéder, ou un service permettant le partage ou toute autre interaction avec des données sous forme numérique qui sont téléversées ou créées par le consommateur ou d'autres utilisateurs de ce service ;

8o Support durable : tout instrument permettant au consommateur ou au professionnel de stocker des informations qui lui sont adressées personnellement afin de pouvoir s'y reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des informations stockées ;

9o Fonctionnalité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à remplir ses fonctions eu égard à sa finalité ;

10o Compatibilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec du matériel informatique ou des logiciels, avec lesquels des biens, des contenus numériques ou des services numériques de même type sont normalement utilisés, sans qu'il soit nécessaire de convertir lesdits biens, matériels, logiciels, contenus numériques ou services numériques ;

11o Interopérabilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec du matériel informatique ou des logiciels différents de ceux avec lesquels des biens, des contenus numériques ou des services numériques de même type sont normalement utilisés ;

12o Durabilité : la capacité d'un bien à maintenir les fonctions et performances requises dans le cadre d'un usage normal ;

13o Données à caractère personnel : les données à caractère personnel telles que définies à l'article 4, point 1, du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 1er, en vigueur le 28 mai 2022) « 14o Place de marché en ligne : un service utilisant un logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet ou une application, exploité par un professionnel ou pour son compte, qui permet aux consommateurs de conclure des contrats à distance avec d'autres professionnels ou consommateurs ; »

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « 15o Plateforme en ligne : une plateforme en ligne au sens du i de l'article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché intérieur des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) ; »

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 1er, en vigueur le 28 mai 2022) « 16o Pratique commerciale : toute action, omission, conduite, démarche ou communication commerciale, y compris la publicité et le marketing, de la part d'un professionnel, en relation directe avec la promotion, la vente ou la fourniture d'un bien, d'un service, ou portant sur des droits et obligations » ;

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « 17o Moteur de recherche en ligne : un moteur de recherche en ligne au sens du j de l'article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 précité ; 

« 18o Comparateur en ligne : tout service de communication au public en ligne consistant en la fourniture d'informations permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des professionnels ; »

(L. no 2024-364 du 22 avr. 2024, art. 2) « 19o Prestataire de service : toute personne qui offre ou fournit un service. » 
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COMMENTAIRE

I. ABSENCE DE DÉFINITION AVANT 2014

L'avènement du code de la consommation en 1993 aurait dû être l'occasion, comme le suggérait la commission de codification, de définir la notion de consommateur. Pourtant, il n'existait jusqu'à la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 aucune définition de cette notion, à la différence des codes étrangers (brésilien, italien, luxembourgeois…), tant dans les textes européens que dans la loi française.

La plupart des directives de l'Union européenne se rapportant aux intérêts économiques du consommateur le désignent, d'une part, comme une personne physique et, d'autre part, comme une personne agissant pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle. Les personnes morales sont dès lors exclues de la protection et les commerçants victimes ne seront protégés que si l'opération n'entre pas dans le cadre de leur activité professionnelle. C'est aussi la position de la Cour de justice des Communautés européennes à propos de la directive sur les clauses abusives (CJCE 22 nov. 2001, no C-541/99 : cité note 5 [image: ]ss. art. L. 212-1), selon laquelle le consommateur est nécessairement une personne physique.

II. DÉFINITION DU CONSOMMATEUR PAR LA LOI DU 17 MARS 2014

Dans le prolongement de la proposition de directive du 8 octobre 2008, la directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs donne une définition restrictive de la notion de consommateur : aux termes de l'article 2, il s'agit de « toute personne physique qui, dans les contrats relevant de la présente directive, agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ». Transposant cette directive, la loi du 17 mars 2014 avait défini le consommateur dans un article préliminaire du code de la consommation, en reprenant la définition de la directive du 25 octobre 2011.

Dans les éditions antérieures, nous avions critiqué l'oubli de l'agriculteur dans les exclusions figurant au sein de la définition du consommateur, l'absence de toute définition du professionnel – figurant pourtant dans la directive – et surtout du non-professionnel, notion française souvent mentionnée dans le code, notamment en matière de prohibition des clauses abusives, dont la jurisprudence s'efforce de fixer, non sans tâtonnements, les contours.

III. DÉFINITIONS ISSUES DE LA RECODIFICATION

La volonté de clarifier le champ d'application du code découle du nouvel article liminaire, inséré lors de la recodification de 2016, lequel se substitue à l'article préliminaire introduit en 2014. Il a été utilement ajouté à la définition antérieure du consommateur, calquée sur le droit européen, à l'exclusion de l'activité agricole. On relèvera, parmi les décisions récentes, un arrêt par lequel la Cour de cassation rappelle que « la représentation d'un consommateur par un mandataire professionnel ne lui fait pas perdre sa qualité de non-professionnel », en réalité elle ne lui fait pas perdre celle de « consommateur » (Civ. 1re, 1er mars 2017, no 16-14.157).

Par ailleurs, le professionnel est désormais défini, à l'instar de la directive du 25 octobre 2011, en y ajoutant, par effet miroir, l'agriculteur. Pour autant, la qualification de professionnel reste parfois délicate, notamment lorsqu'il s'agit de l'appliquer à des associations (ainsi, au regard de la législation des clauses abusives, une association gérant une maison de retraite a pu être considérée comme un professionnel à l'origine de l'illicéité d'une clause : Civ. 1re, 3 nov. 2016, no 15-20.621 P : cité note 65 [image: ]ss. art. L. 212-1 ; en matière de cautionnement, Com. 27 sept. 2017, no 15-24.895 P : cité note 8 [image: ]ss. art. L. 331-1 ; en sens contraire, en matière de clauses abusives dans un contrat rédigé par la SPA, laquelle avait procédé à un don de chien : Civ. 1re, 1er juin 2016, no 15-13.236 P : cité note 3 [image: ]ss. art. L. 212-1). Il faut incidemment relever une précision récente des juges européens selon laquelle une personne physique, qui publie sur un site internet, simultanément, un certain nombre d'annonces offrant à la vente des biens neufs et d'occasion ne saurait être qualifiée de « professionnel » et une telle activité ne saurait constituer une « pratique commerciale » que si cette personne agit à des fins qui entrent dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale (CJUE 4 oct. 2018, no C-105/17 : D. 2018. Pan. 2278, obs. Larrieu [image: ] ; AJ contrat 2018. 534, obs. Legrand [image: ] ; Dalloz IP/IT 2018. 702, obs. Lecourt [image: ] ; CCC 2018, no 206, obs. Bernheim-Desvaux). On relèvera aussi, parmi les décisions récentes, l'approche rigoureuse de la notion de consommateur par la jurisprudence : est censuré l'arrêt qui, pour prononcer la nullité des commandements de payer ainsi que des actes subséquents, en raison de la prescription de la créance et de l'exécution forcée du titre notarié, et ordonner, en conséquence, la mainlevée de la saisie et des inscriptions, s'est borné à retenir que l'emprunteur, non inscrit au registre du commerce, ne pouvait être assimilé à un professionnel (Civ. 1re, 6 juin 2018, no 17-16.519 P : cité note 6 [image: ]ss. art. L. 218-2). En revanche, doit être censurée la décision estimant que c'est en sa seule qualité d'employeur et au regard de l'existence d'un contrat de travail le liant à M. X... que son employeur lui a octroyé, ainsi qu'à son épouse, un contrat de prêt immobilier : la Cour de cassation estime, au contraire, que cette société est un professionnel, même si le prêt consenti est accessoire à son activité principale, qui est la fourniture d'énergie (Civ. 1re, 5 juin 2019, no 16-12.519 P, dans le prolongement de CJUE 21 mai 2019, no C-590/17).

Singularité du droit français permettant une application extensive du droit de la consommation au-delà de la conception européenne, le non-professionnel est également défini, même si la définition initiale de l'ordonnance de codification a dû être corrigée un an plus tard par la loi de ratification (sur cette définition : Dictionnaire du contrat, LGDJ, 2018, no 178, p. 752). Les dispositions préliminaires s'harmonisent ainsi avec le contenu du code.

La définition du non-professionnel étonne tout de même car elle est, au moins en apparence, à la fois restrictive et extensive. Elle vise en effet, depuis la loi de ratification du 21 février 2017, « toute personne morale qui n'agit pas à des fins professionnelles », et non les personnes physiques, ce qui n'est pas la conception de la jurisprudence antérieure, laquelle ne retenait aucun critère personnel. La définition issue de la loi du 21 février 2017 correspond à celle proposée par la Commission des clauses abusives dans son rapport d'activité pour 2016 et vise plus spécialement les syndicats de copropriété, les comités d'entreprise et les associations.

En tout état de cause, les retouches successives traduisent un certain malaise à maîtriser ce concept.

La jurisprudence a toujours voulu limiter l'extension aux personnes morales n'exerçant pas d'activité professionnelle ou dépourvues d'activité lucrative (par exemple, syndicats de copropriétaires). Or, la définition légale initiale de l'ordonnance de 2016 se référant à toute personne morale « qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole » était beaucoup plus large. Elle conduisait sans doute à une extension du champ d'application du code de la consommation. Antérieurement, la Cour de cassation (V., notamment, Civ. 1re, 11 déc. 2008 : cité note 5 [image: ]ss. art. L. 212-1) avait pourtant exclu les contrats conclus entre sociétés commerciales ; à l'instar des professionnels personnes physiques, le seul critère s'apprécie au regard de la finalité professionnelle de la transaction. La lecture littérale de cette définition pouvait inversement conduire à exclure, contrairement à la jurisprudence, certaines personnes morales sans activité lucrative (telles que les associations, les syndicats de copropriétaires ou les comités d'entreprise) des dispositifs de protection du code, ce qui était absurde. La définition issue de la loi de ratification de 2017 lève de ce point de vue cette ambiguïté.

On observera que la Cour de cassation a eu recours de façon anticipée à la nouvelle définition du non-professionnel, pourtant applicable à compter du 1er juillet 2016 seulement : lorsqu'il assure, contrôle ou participe à la gestion de toutes les activités sociales et culturelles établies dans l'entreprise prioritairement au bénéfice des salariés ou de leur famille, le comité d'entreprise agit en qualité de non-professionnel. La Cour de cassation estime en effet que le comité d'entreprise agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole (Civ. 1re, 15 juin 2016 : cité note 2 [image: ]ss. art. 215-1 ; Civ. 1re, 5 juill. 2017, no 16-20.748 P : eod. loc.).

En revanche, la troisième chambre civile a pu considérer qu'il fallait se référer à la spécialité du professionnel : si l'objet social d'une société civile immobilière lui confère la qualité de professionnel de l'immobilier, cela ne lui confère pas pour autant celle de professionnel de la construction. Est ainsi considérée comme abusive au regard du code de la consommation, la clause du contrat d'architecte qui impose le paiement intégral des honoraires en cas d'abandon du projet par le maître de l'ouvrage (Civ. 3e, 7 nov. 2019, no 18-23.259 P : cité note 3 [image: ]ss. art. L. 212-1 ; V. déjà antérieurement, Civ. 3e, 4 févr. 2016, no 14-29.347 P : cité note 46 [image: ]ss. art. L. 212-1 ; V. toutefois en sens contraire, à propos d'une société exploitant un hôtel : Civ. 3e, 25 mai 2023, no 21-20.643 B : cité note 3 [image: ]ss. art. L. 212-2).

Enfin, la haute juridiction estime que la représentation du syndicat de copropriétaires par un syndic professionnel ne lui fait pas perdre la qualité de non-professionnel (Civ. 1re, 25 nov. 2015, no 14-20.760 P : cité note 2 [image: ]ss. art. L. 215-1) et que la qualité d'un professionnel s'apprécie au regard de son activité et non de celle de son représentant (Civ. 3e, 17 oct. 2019, no 18-18.469 P : cité note 5 [image: ]ss. art. L. 212-1).

IV. DÉFINITIONS AJOUTÉES PAR LES ORDONNANCES DES 29 SEPTEMBRE ET 22 DÉCEMBRE 2021

L'ordonnance no 2021-1247 du 29 septembre 2021 relative à la garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques – transposant les directives (UE) 2019/770 et 2019/771 – modifie l'architecture de l'article liminaire au point d'en dénaturer les objectifs : il devient plus un lexique destiné à s'étoffer qu'une introduction au droit de la consommation. Il permettait de définir ratione personae le champ d'application du code à travers la définition des principaux acteurs du droit de la consommation et aurait pu s'ouvrir à quelques principes directeurs, tels que l'interprétation in favorem, la loyauté ou la transparence. Ce lexique facilitera néanmoins des renvois réguliers, notamment sous l'angle des éléments numériques abordés pour la transposition de la directive (UE) 2019/770.

Désormais, l'article liminaire accueille – de manière inattendue et discutable – dix nouvelles définitions auxquelles renverront les autres textes du code : le producteur, les biens comportant des éléments numériques, le contenu numérique, le service numérique, le support durable, la fonctionnalité, la compatibilité, l'interopérabilité, la durabilité et les données à caractère personnel.

Les définitions introduites par l'ordonnance no 2021-1247 cumulent les délimitations légales pour mieux encadrer les transpositions des deux directives (UE) 2019/770 et 2019/771 au risque de perdre en clarté et en cohérence. Ainsi, l'article L. 421-1 définit lui-même le producteur pour l'application du titre IV comme « le fabricant d'un bien, l'importateur d'un bien dans l'Union européenne ou toute autre personne qui se présente comme producteur en apposant sur le bien son nom, sa marque ou un autre signe distinctif ». Pour sa part, l'article liminaire reprend la définition du producteur posée par l'article 2, point 4, de la directive (UE) 2019/771, mais elle ne coïncide pas totalement avec la définition antérieure qui aurait dû être abrogée.

L'article L. 421-1 définit aussi le distributeur comme « tout professionnel de la chaîne de commercialisation dont l'activité n'a pas d'incidence sur les caractéristiques de sécurité du produit ». Or, le distributeur ne fait pour l'instant l'objet d'aucune définition dans l'article liminaire, ce qui manque désormais.

L'article 1er de l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021 – transposant la directive (UE) 2019/2161 (dite « Omnibus ») – vient compléter à son tour la liste des définitions figurant à l'article liminaire. Les nouvelles définitions introduites concernent les places de marché en ligne, les opérateurs de places de marché en ligne et les pratiques commerciales.

V. DÉFINITION AJOUTÉE PAR LA LOI No 2024-364 DU 22 AVRIL 2024

La loi du 22 avril 2024 est une loi « fourre-tout », reposant sur la nécessité de mettre en conformité le droit national avec le droit de l'Union européenne. Elle contient à ce titre des dispositions relatives au droit social, au droit des sociétés, au droit bancaire, mais aussi au droit de la consommation.

Une nouvelle définition résulte de l'article 2 de la loi, qui modifie les dispositions du code en matière de sécurité générale des produits, afin de les mettre en conformité avec les dispositions du règlement (UE) no 2023/988 du 10 mai 2023, dit « RGSP » (V. ce texte ss. art. L. 422-3).

L'article liminaire du code est à cette occasion complété par une définition de la notion de « prestataire de services » afin de prévoir une extension du principe de sécurité générale des produits à ceux-ci. De la même façon, l'article L. 421-1 est réécrit afin de substituer aux notions de « producteur » et de « distributeur » celle « d'opérateur économique », qui est plus large et recouvre « le fabricant, le mandataire, l'importateur, le distributeur, le prestataire de services d'exécution des commandes ou toute autre personne physique ou morale soumise à des obligations liées à la fabrication de produits ou à leur mise à disposition sur le marché » (nouv. art. L. 421-1).

VI. DÉFINITIONS ISSUES DE LA LOI No 2024-449 DU 21 MAI 2024

La loi du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique (art. 52) modifie et complète parallèlement la liste des définitions de l'article liminaire. Le 15o, auparavant dédié aux « opérateurs de place de marché en ligne », définit désormais les « plateformes en ligne » ; et sont ajoutées les définitions relatives aux « moteurs de recherche en ligne » et aux « comparateurs en ligne ».
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COMMENTAIRE

Le livre I, issu de l'ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016, est beaucoup plus réduit que dans l'ancienne codification. Il est allégé des dispositions sur les pouvoirs d'enquête, la valorisation des produits et services ainsi que la médiation. Surtout, la formation du contrat est intégrée au livre II. L'ancienne version était démesurée et trop lourde, de sorte que ses dispositions devenaient inintelligibles. La nouvelle structure est beaucoup plus claire. 

Le livre I est centré sur la période de négociation, même si cette dernière s'intègre dans la formation du contrat, pourtant traitée séparément dans le livre II intitulé « Formation et exécution des contrats ». Par ce choix discutable, le codificateur entend mettre l'accent sur l'importance de l'obligation précontractuelle d'information et le devoir de loyauté dans les rapports de consommation. 

Le livre I est scindé en deux blocs, l'un sur l'information des consommateurs, l'autre sur les pratiques commerciales interdites et les pratiques commerciales réglementées.

Le droit français est un droit pionnier en matière d'obligation d'informer : il contraste ainsi avec la tradition anglo-saxonne, caveat emptor selon laquelle c'est à l'acheteur de se renseigner. L'obligation d'information est plus particulièrement au cœur de notre droit de la consommation qui lui accorde une place privilégiée.
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DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 11.00 s.


COMMENTAIRE

Le titre I réunit les nombreuses obligations d'information auxquelles est astreint le professionnel, censé connaître les caractéristiques des produits qu'il commercialise. C'est ainsi qu'ont été codifiées à la fois les dispositions relatives à la protection du consommateur et les conditions de vente destinées à assurer la transparence du marché. Avant la recodification par l'ordonnance du 14 mars 2016, figuraient également des articles suiveurs du code de commerce (anciens art. L. 113-1 et L. 113-2, visant l'Ord. du 1er déc. 1986 sur la publicité des prix et la liberté de la concurrence), scellant ainsi la complémentarité des règles de concurrence et de consommation. En effet, le droit à l'information est perçu à la fois comme un droit fondamental du consommateur et un facteur de développement d'une concurrence saine et loyale dans un esprit de développement harmonieux de l'économie de marché. 

La place de ce titre et son importance au sein du code de la consommation montrent bien que l'information est au cœur de tout dispositif de protection du consommateur.

La recodification intervenue n'a pas modifié l'intitulé de ce titre, bien que le contenu ait été allégé – notamment, les dispositions sur les étiquetages des produits ont été déplacées dans le livre IV – et redécoupé. Les différentes obligations d'information ont vu ainsi leurs sanctions respectives intégrées dans le chapitre I du titre III (art. L. 131-1 s.).
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CHAPITRE I OBLIGATION GÉNÉRALE D'INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

BIBL. GÉN. ▶ JOURDAIN, D. 1983. Chron. 139 (l'obligation de se renseigner). – CHRISTIANOS, Story Scientia, Bruxelles 1987 (l'obligation d'informer dans la vente de produits mobiliers). – MESTRE, RTD civ. 1989. 736 (l'exigence de la bonne foi dans la conclusion des contrats). – LE TOURNEAU, D. 1990. Chron. 21 [image: ] (les professionnels ont-ils du cœur ?). – BATTEUR, D. 1996. Chron. 82 [image: ] (vente de voyages). – MISTRETTA, LPA 5 juin 1998. – HUET, LPA 8 nov. 2001 (éléments de réflexion sur le droit de la consommation). – POLLAUD-DULIAN, RDBF 2002. 341 (crédits au consommateur). – SAUPHANOR-BROUILLAUD et CERMOLACCE, CCE 2003, Chron. no 6 (internet : image électronique et consommateur). – PIEDELIÈVRE, Gaz. Pal. 2009. 1732 (brèves remarques sur les nouvelles dispositions du code de la consommation dues à la loi du 12 mai 2009). – GRIMALDI et SAGAUT, RDC 2012. 1091 (obligation d'information du vendeur). – GATEAU et FARON, Journ. sociétés 2/2013. 10 (obligation d'information due au consommateur, l'exemple du secteur agro-alimentaire). – CORDIER et JOBARD, JCP E 2013, no 1464 (opposabilité des CGV aux consommateurs). – ALTERMAN et PAUTROT, RJ com. 2013. 481 (le point sur la communication en ligne des conditions contractuelles). – BERNHEIM-DESVAUX et SAUPHANOR-BROUILLAUD, RDC 2018. 122 (pas de publicité sans texte ? L'exemple de l'obligation générale d'information précontractuelle du droit de la consommation). – VINGIANO-VIRICEL, CCC 2019. Étude 6 (les obligations précontractuelles d'information lors de la vente d'un objet connecté). – DI CONCETTO et FRIANT-PERROT, Rev. UE 2021. 481 [image: ] (le bien-être animal et l'information des consommateurs). – PELLIER et VÉZINA, JCP E 2022, no 1180 (regards croisés sur l'obligation d'information – droit commun des contrats versus droit spécial de la consommation). – PIEDELIÈVRE, Mél. Picod, Dalloz, 2023, p. 161 (la transparence dans l'obligation d'information).

o 2014-344 du 17 mars 2014 : LEGRAND, LPA 7 mai 2014 (amélioration de l'information et des droits contractuels des consommateurs). – MINET, RLDA oct. 2015. 54 (loi Hamon : quelles avancées en matière d'information des consommateurs ?). – FRIANT-PERROT, RD rur. 2015. Dossier 21 (vente directe et information du consommateur).


COMMENTAIRE

I. OBLIGATION PRÉCONTRACTUELLE D'INFORMATION

Dérivant d'une loi de 1992, complétée en 2009, puis réécrits par la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat et aux services, puis par la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation et complétés en dernier lieu par la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, les articles L. 111-1 et suivants sont une consécration légale de l'obligation précontractuelle d'information instaurée par la jurisprudence sur le fondement, parfois invoqué, de l'exigence de bonne foi. Ils ne l'absorbent pas pour autant, mais en constituent le contenu minimal : par exemple, l'obligation de conseil, affirmée à l'égard de certains professionnels ou en certaines circonstances, ne s'efface pas devant ces obligations légales. 

Cette obligation précontractuelle d'information s'inscrit aussi en parallèle de l'article 1602 du code civil invitant le vendeur à expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, et surtout de l'article 1112-1 du même code, issu de l'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des obligations, selon lequel « celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant », étant précisé que « ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la prestation ». Ce texte est d'ordre public. Il est par ailleurs précisé qu'« outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants » du code civil.

Pour sa part, le manquement aux obligations d'information précontractuelle mentionnées aux articles L. 111-1 à L. 111-3, également d'ordre public, est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une personne morale (art. L. 131-1).

II. CHAMP D'APPLICATION

Tout d'abord, l'obligation est générale : elle vise l'ensemble des biens, produits et services mis sur le marché. Par ailleurs, c'est une obligation minimale, c'est-à-dire qu'elle s'applique sans préjudice des dispositions plus favorables au consommateur, telles que les règles d'étiquetage des produits ou les opérations de vente de voyages et de séjours.

III. SANCTIONS

Avant la loi du 17 mars 2014 instaurant des sanctions administratives, les textes ne prévoyaient aucune sanction particulière en cas de manquement à cette obligation générale d'information. Mais la jurisprudence a admis qu'elle puisse être sanctionnée par la nullité du contrat en cas de vice du consentement. Il ne résulte pas pour autant de l'article L. 111-1 que tout manquement par un professionnel à son obligation d'information soit sanctionné par la nullité du contrat, laquelle suppose la démonstration d'un vice du consentement (Paris, 13 avr. 2012 : cité note 4 [image: ]ss. art. L. 111-1). De même, la responsabilité civile du professionnel pourrait être recherchée sur le fondement d'un manquement à ces dispositions (Civ. 1re, 1er mars 2005, no 04-10.063 P : cité note 1 [image: ]ss. art. L. 111-1). Quoi qu'il en soit, depuis 2014, ces dispositions d'ordre public font l'objet de sanctions administratives (montant de 3 000 euros pour une personne physique et de 15 000 euros pour une personne morale, voire, pour le cas des opérateurs de plateformes en ligne, d'une amende qui atteint 75 000 pour une personne physique et 375 000 euros pour une personne morale).

IV. COMPARAISON ET INTERACTION AVEC LE DROIT COMMUN

Observons que l'article 1112-1 du code civil (applicable depuis le 1er oct. 2016) consacre l'obligation prétorienne d'information en droit commun : celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour le consentement de l'autre (autrement dit, une information pertinente pour emporter l'adhésion de l'autre partie, et non une information sur de simples broutilles comme il en existe en droit de la consommation) doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information (l'ignorance doit être légitime pour ne pas déresponsabiliser les parties et les inciter à se renseigner) ou fait confiance à son cocontractant (certains contrats impliquent la plus grande confiance entre les parties). Toutefois, le texte précise que l'obligation ne porte pas sur la valeur de la prestation, invitant chacun à se renseigner sur la valeur de la prestation fournie. Dérivant du principe de bonne foi, cette obligation s'impose à toutes les parties, quelle que soit leur qualité. Néanmoins, la jurisprudence a fait du professionnel le débiteur principal de cette obligation, au-delà même de l'application du code de la consommation. Ont été en outre consacrées des obligations de mise en garde à la charge du professionnel, ainsi que de conseil (Civ. 3e, 19 janv. 2017, no 15-25.283 P : D. 2017. Actu. 214 [image: ]). Cette obligation d'information qui s'inscrit à tous les maillons de la chaîne contractuelle (fabricants, distributeurs, vendeurs) est affirmée quelles que soient les compétences du cocontractant, même parfois si le client est assisté d'un autre professionnel.

Conformément aux principes du droit commun, il incombe au consommateur de prouver qu'il n'a pas été informé ou que l'information a été insuffisante, ce qui met le consommateur dans une position difficile, s'agissant d'un fait, certes prouvé par tous moyens, mais négatif. Toutefois, la Cour de cassation s'est livrée à une appréciation concrète s'agissant de contractants profanes face à des professionnels. Elle a procédé par renversement de la charge de la preuve en faveur du client du médecin, de l'avocat, du notaire, de l'huissier, de l'assureur ou du vendeur professionnel. Cet article est également d'ordre public, à l'instar du devoir de bonne foi de l'article 1104 du code civil. On mesure alors combien le code de la consommation s'est inspiré de ces solutions concrètes à travers les textes figurant ci-dessous.

La sanction prévue est l'annulation éventuelle du contrat en cas de vice du consentement et/ou la responsabilité (délictuelle) encourue, laquelle est inadaptée compte tenu de la faiblesse des enjeux. A titre d'exemple d'interaction avec le droit commun, il a été jugé que la rentabilité économique ne constituait pas une caractéristique essentielle d'une installation photovoltaïque au sens de l'article L. 111-1, à moins que les parties l'aient fait entrer dans le champ contractuel (Civ. 1re, 21 oct. 2020, no 18-26.761 P : cité note 2 [image: ]ss. art. L. 111-1). En outre, la Cour de cassation procède à une application combinée de l'art. L. 111-1 du code de la consommation et de l'article 1112-1 du code civil : le manquement du professionnel à l'égard du consommateur entraîne l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants du code civil, dès lors que le défaut d'information porte sur des éléments essentiels du contrat (Civ. 1re, 20 déc. 2023, no 22-18.928 B : cité note 4 [image: ]ss. art. L. 111-1).

Par ailleurs, des dispositions pénales sont parfois prévues par des textes spécifiques. On observera que le manquement à l'obligation d'information peut être sanctionné sur le terrain des pratiques déloyales : par exemple, le fait pour un vendeur de produits alimentaires naturels de ne pas avoir indiqué la présence d'un produit chimique (Crim. 20 déc. 1988 : cité note 25 [image: ]ss. art. L. 441-1).

V. TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE DU 25 OCTOBRE 2011

La loi relative à la consommation du 17 mars 2014 a transposé la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 (V. ss. art. L. 232-3) selon laquelle le professionnel doit transmettre – avant même la commande – toute une série d'informations classiques sur son identité, les caractéristiques du produit ou du service, son prix, l'existence d'une garantie légale de conformité, l'existence d'un service après-vente et de garanties commerciales, mais aussi les modalités de paiement ou celles relatives à la livraison et à l'exécution, la durée du contrat (les conditions de sa résiliation s'il s'agit d'un contrat à durée indéterminée), les fonctionnalités du contenu numérique ainsi que son interopérabilité avec certains matériels ou logiciels (art. 5). La charge de la preuve repose sur le professionnel. Avec pragmatisme, la directive prévoit que les États ne sont pas tenus d'appliquer la directive aux contrats instantanés de la vie quotidienne. On observera que l'obligation d'information est renforcée pour les ventes à distance et hors établissement, l'harmonisation étant alors totale dans ces domaines. 

L'ordonnance du 29 septembre 2021 relative à la garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques, prise sur le fondement de l'article 1er de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière, adapte l'obligation précontractuelle d'information existant à la charge des professionnels. Cette obligation ne porte plus uniquement sur les caractéristiques essentielles du bien ou du service mais aussi sur les fonctionnalités, la compatibilité et l'interopérabilité du bien comportant des éléments numériques, du contenu numérique ou du service numérique, ainsi que l'existence de toute restriction d'installation de logiciel. Dans ce cadre, l'information due au consommateur devra également porter sur la durée de compatibilité des mises à jour logicielles avec les fonctionnalités du bien vendu.

VI. DÉCRETS D'APPLICATION

Le décret no 2014-1061 du 17 septembre 2014 est venu préciser et compléter les obligations d'information précontractuelle et contractuelle des consommateurs (art. R. 111-1 à R. 111-3), outre celles relatives au droit de rétractation qui incombent aux professionnels, introduites par la loi no 2014-344 du 17 mars 2014. Ce texte a transposé la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 qui définit les règles standard pour les aspects communs des contrats conclus entre professionnels et consommateurs, en particulier ceux conclus à distance et hors établissement. Le décret vise précisément à détailler les informations que les professionnels, vendeurs de biens ou prestataires de services, doivent communiquer aux consommateurs préalablement à la conclusion de tout contrat. 

Ce texte est complété par le décret no 2014-1482 du 9 décembre 2014 relatif à l'information sur la disponibilité des pièces détachées (art. D. 111-4 et D. 111-5), applicable à compter du 1er mars 2015. Celui-ci précise les modalités d'application de la mesure de la loi du 17 mars 2014 prévoyant que soit portée à la connaissance du consommateur la durée de disponibilité des pièces détachées essentielles aux biens qu'il achète. Ainsi, lorsqu'il est informé par le fabricant ou l'importateur de cette durée de disponibilité, le distributeur du produit devra en informer le consommateur de manière visible et lisible sur tout document commercial et préalablement à la vente, de même que sur le bon de commande ou tout document accompagnant la vente. Cette information pourra consister en une durée ou une date limite de disponibilité des pièces. Le fabricant sera tenu de fournir aux vendeurs, aux réparateurs ou aux reconditionneurs les pièces détachées nécessaires à la réparation des produits, dans un délai qui était de deux mois, mais qui a été réduit à quinze jours car incompatible avec le délai d'un mois imparti au vendeur pour effectuer la mise en conformité d'un bien dans le cadre de la garantie légale.

VII. TRANSFERT

Avant la loi du 17 mars 2014, existait un article spécifique sur les délais de livraison ; leur régime juridique figure désormais aux articles L. 216-1 et suivants, dans un chapitre IV spécifique consacré à la livraison et au transfert de risque. Par ailleurs, les règles relatives aux modes de présentation et d'inscription sont devenues « modes de présentation et étiquetages » à l'occasion de la recodification de 2016, au sein du titre I du livre IV relatif à la conformité. Pourtant, elles participent tout autant à la protection du consentement, en attirant l'attention du consommateur sur certains éléments.

De même, les paiements supplémentaires (art. L. 121-17 s. et L. 132-22) ont été intégrés dans la partie portant sur les pratiques commerciales interdites. Là aussi, les textes intéressent le consentement, dans la mesure où l'information doit être préalable à la conclusion du contrat.

Enfin, sont traitées séparément l'information sur les prix et les conditions de vente (art. L. 112-1 s.), l'information sur les conditions sociales de fabrication des produits (art. L. 113-1 s.) et la remise des contrats-types par les professionnels vendeurs ou prestataires de services à tout intéressé qui en fait la demande.

On assiste donc à un énorme éparpillement de l'obligation d'information au sein même du seul code de la consommation. Il faut dire qu'elle est au cœur de la protection du consommateur.

[image: ]




Art. L. 111-1 (Ord. no 2021-1247 du 29 sept. 2021, art. 2, en vigueur le 1er janv. 2022) Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat à titre onéreux, le professionnel communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes :

1o Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, ainsi que celles du service numérique ou du contenu numérique, compte tenu de leur nature et du support de communication utilisé, et notamment les fonctionnalités, la compatibilité et l'interopérabilité du bien comportant des éléments numériques, du contenu numérique ou du service numérique, ainsi que l'existence de toute restriction d'installation de logiciel ;

2o Le prix ou tout autre avantage procuré au lieu ou en complément du paiement d'un prix en application des articles L. 112-1 à L. 112-4-1 ;

3o En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage à délivrer le bien ou à exécuter le service ; — V. art. L. 216-1 s. [image: ]

4o Les informations relatives à l'identité du professionnel, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques et à ses activités, pour autant qu'elles ne ressortent pas du contexte ;

5o L'existence et les modalités de mise en œuvre des garanties légales, notamment la garantie légale de conformité et la garantie légale des vices cachés, et des éventuelles garanties commerciales, ainsi que, le cas échéant, du service après-vente et les informations afférentes aux autres conditions contractuelles ; — Ancienne rédaction : S'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité, à l'existence de toute restriction d'installation de logiciel, à l'existence et aux modalités de mise en œuvre des garanties et aux autres conditions contractuelles.

6o La possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre I du livre VI.

La liste et le contenu précis de ces informations sont fixés par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 111-1 [image: ].

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux contrats portant sur la fourniture d'eau, de gaz ou d'électricité, y compris lorsqu'ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, ainsi que de chauffage urbain. Ces contrats font également référence à la nécessité d'une consommation sobre et respectueuse de la préservation de l'environnement. — Sur le champ d'application, V. aussi art. L. 111-3 [image: ]. — Sur la charge de la preuve, V. art. L. 111-5 [image: ]. — Sur les sanctions, V. art. L. 131-1 [image: ] et L. 131-1-1 [image: ].

Sur les obligations d'information particulières pesant sur les personnes se livrant au commerce électronique, V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 19 [image: ], App., vo Commerce électronique. 

Sur l'utilisation de la voie électronique pour la mise à disposition des informations et conditions contractuelles, V. C. civ., art. 1125 s. — C. civ.


COMMENTAIRE

I. CONTENU COMMUN AUX CONTRATS DE VENTE ET DE SERVICES

Tout d'abord, comme dans sa version antérieure, l'article L. 111-1, qui avait été réécrit par la loi relative à la consommation du 17 mars 2014, invite le vendeur à informer précisément le consommateur, de manière lisible et compréhensible et avant la signature du contrat, des caractéristiques essentielles du bien de façon à éclairer le consentement du consommateur. Il vise aussi, et met désormais sur le même plan, les caractéristiques essentielles du service qui faisaient antérieurement à la loi du 17 mars 2014 l'objet d'un article distinct. Les caractéristiques essentielles faisant l'objet de l'information s'apprécient « compte tenu du support de communication utilisé et du bien ou du service concerné » ; cela ne vise pas les seules qualités de la prestation : sont concernées aussi les conditions d'utilisation et les risques qui peuvent en découler. Depuis la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, le 6o de l'article L. 111-1 a été complété : est désormais également visée l'information sur l'existence de toute restriction d'installation de logiciel. Parallèlement, depuis cette même réforme, le 3e alinéa de l'article L. 441-3 prévoit que « la réparabilité du produit est considérée comme une des caractéristiques essentielles du bien ou du service tel que défini aux articles L. 111-1 à L. 111-7 ». A ce titre, la réparabilité du bien devenant expressément une qualité essentielle de ce bien en vertu d'un texte situé en dehors des dispositions dédiées à l'obligation générale d'information précontractuelle, les professionnels auront donc désormais l'obligation d'informer le consommateur à propos de cette qualité essentielle de manière lisible et compréhensible avant la conclusion de tout contrat. Par ailleurs, le droit des pratiques trompeuses donne un certain nombre de précisions sur ce que l'on entend par caractéristiques essentielles (V. art. L. 121-2 [image: ], 2o, b). Enfin, la jurisprudence complète l'édifice.

Ensuite, conformément aux articles L. 112-2, L. 112-3 et L. 112-4, le prix du bien, mais aussi du service (pourtant contrat d'entreprise), doit être indiqué. Cependant une atténuation est introduite par l'article L. 112-3 : le mode de calcul du prix sera parfois suffisant. En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage à livrer le bien ou à exécuter le service doivent être indiqués. Les articles L. 216-1 et suivants tirent ensuite les conséquences du non-respect de ces indications.

Par ailleurs, doivent être communiquées les informations relatives à l'identité du professionnel, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques et à ses activités, et, s'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité, à l'existence et aux modalités de mise en œuvre des garanties et aux autres conditions contractuelles. L'article R. 111-1 précise que, pour l'application de l'article L. 111-1 visant les informations relatives à l'identité, aux coordonnées et activités du professionnel, ce dernier doit communiquer au consommateur un certain nombre d'informations : nom ou dénomination sociale, adresse géographique de l'établissement, modalités de paiement, de livraison et d'exécution du contrat, modalités prévues par le professionnel pour le traitement des réclamations, existence et modalités d'exercice de la garantie légale de conformité, de celle des défauts de la chose vendue, ainsi que, le cas échéant, de la garantie commerciale et du service après-vente, la durée du contrat ou, s'il s'agit d'un contrat à durée indéterminée ou à tacite reconduction, les conditions de sa résiliation et s'il y a lieu, toute interopérabilité pertinente du contenu numérique avec certains matériels ou logiciels, ainsi que les fonctionnalités du contenu numérique, y compris les mesures de protection technique applicables.

Enfin, il faut informer le consommateur de la possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre I du livre VI. Par souci de cohérence avec les nouvelles mesures concernant la médiation figurant aux articles L. 611-1 et suivants, l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 entend rendre effectif le recours à un médiateur de la consommation en informant le consommateur de sa possibilité d'y recourir (art. L. 111-1, 6o) et en indiquant à cette fin les coordonnées du ou des médiateurs compétents (art. R. 111-1). En effet, selon l'article L. 612-1, tout consommateur a le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable du litige qui l'oppose à un professionnel.

II. CHAMP D'APPLICATION

Le texte indique dans quelles conditions il s'applique aux contrats de fourniture d'eau, de gaz et d'électricité. 

III. DÉCRET D'APPLICATION

L'article R. 111-1 précise les informations que doit communiquer le professionnel au consommateur. Notamment, il doit communiquer, s'il y a lieu, toute interopérabilité pertinente du contenu numérique avec certains matériels ou logiciels, ainsi que les fonctionnalités du contenu numérique, y compris les mesures de protection technique applicables. Cette notion d'« interopérabilité » n'est pas ici définie ; elle l'est en revanche par la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 : la notion d'interopérabilité renvoie « au matériel standard et à l'environnement logiciel avec lesquels le contenu numérique est compatible, par exemple le système d'exploitation (…) » (consid. 19). Le professionnel doit aussi indiquer les coordonnées du ou des médiateurs de la consommation compétents dont il relève en application de l'article L. 616-1.
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I. APPLICATION DE L' ART. L. 111-1

1. Notion de professionnel vendeur de biens. A la qualité de professionnel vendeur l'entreprise de bâtiment qui vend à un particulier du béton qu'elle a commandé à son fournisseur au titre de son activité d'entrepreneur du bâtiment. • Civ. 1re, 1er mars 2005, [image: ] no 04-10.063 P : RTD com. 2006. 181, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2005. II. 10164, note Bazin ; CCC 2005, no 142, obs. Raymond ; RJDA 2005, no 798.

2. Contenu de l'obligation : illustrations. Après avoir énoncé, à bon droit, que la rentabilité économique ne constitue une caractéristique essentielle d'une installation photovoltaïque au sens de l'art. L. 111-1, qu'à la condition que les parties l'aient fait entrer dans le champ contractuel, la cour d'appel a retenu, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation des éléments de preuve produits, qu'il n'était pas établi que le vendeur se serait engagé sur une rentabilité particulière qui serait inatteignable ou n'aurait obtenu le consentement des acquéreurs qu'en leur communiquant une étude économique fallacieuse. • Civ. 1re, 21 oct. 2020, [image: ] no 18-26.761 P : D. 2021. 887, note Barbaud [image: ] ; RTD civ. 2020. 869, obs. Barbier [image: ] ; JCP E 2021, no 1024, note Behar-Touchais ; CCC 2021, no 17, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2021, no 83. [image: ] S'agissant d'un catalogue de vente par correspondance, le professionnel vendeur de biens meubles doit faire en sorte que les photographies qui illustrent la présentation du produit offert à la vente le reproduisent fidèlement et surtout ne comportent pas d'ambiguïtés, d'équivoques de nature à induire en erreur le client sur les caractéristiques et composants du bien. • Orléans, 15 nov. 1995 : CCC 1996, no 118, obs. Raymond. [image: ] V. aussi, prononçant la nullité d'une vente de mobilier pour non-respect de l'obligation d'information, • Paris, 4 oct. 1996 : CCC 1997, no 33, obs. Raymond ; RJDA 1997, no 629. [image: ] Pour un jugement condamnant au remboursement d'un pantalon ayant rétréci anormalement, alors que l'étiquette de lavage n'interdisait pas le sèche-linge, V. • TI Tours, 9 oct. 1992 : CCC 1994, no 35, obs. Raymond. [image: ] Il incombe à l'entreprise de bâtiment, en sa qualité de professionnel vendeur de béton à un non-professionnel, de mettre ce dernier en garde contre les risques inhérents à la manipulation de ce matériau. • Civ. 1re, 1er mars 2005, [image: ] no 04-10.063 P : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Tout vendeur professionnel de meubles destinés à être posés et installés dans un lieu spécifiquement défini et auquel ils doivent être adaptés, doit s'informer des besoins de l'acquéreur non professionnel et informer ensuite celui-ci des contraintes techniques de la chose qu'il se propose d'acquérir et de son aptitude à atteindre le but recherché, de sorte qu'il puisse s'engager en toute connaissance de cause. • Grenoble, 10 déc. 2007, [image: ] no 05/03977 : CCC 2008, no 170, obs. Raymond • Orléans, 9 sept. 2013 : [image: ] CCC 2013, no 280, obs. Raymond • Angers, 5 nov. 2013 : [image: ] CCC 2014, no 81, obs. Raymond. [image: ] Ainsi, il appartient au vendeur de meubles d'informer précisément le consommateur non seulement des dimensions du mobilier mais de sa compatibilité avec l'espace indiqué en procédant à toutes les vérifications nécessaires. • Versailles, 21 mai 2013 : [image: ] CCC 2013, no 224, obs. Raymond • Toulouse, 26 avr. 2011, [image: ] no 08/03256. [image: ] En concluant une vente ferme et définitive alors qu'à la date de la signature la configuration des pièces dans lesquelles la cuisine et la salle de bains devaient être installées était inconnue, de sorte que des modifications seraient nécessaires pour réaliser l'aménagement personnalisé objet du contrat, une société a manqué à l'obligation d'information pesant sur elle en vertu de l'art. L. 111-1. • Rennes, 18 sept. 2008, [image: ] no 07/04177. [image: ] En application des art. L. 111-1 C. consom. et 1147 [ancien] C. civ., lorsque le vendeur automobile fait un plan de financement, et propose ce financement par l'intermédiaire d'un établissement financier, il est tenu d'une obligation d'information et de mise en garde à l'égard de son client sur le bien vendu et les modalités de financement. • Metz, 21 mai 2012, [image: ] no 11/00525 : CCC 2013, no 46, obs. Raymond. [image: ] Le vendeur professionnel doit s'acquitter de son obligation de conseil lui imposant de se renseigner sur les conditions environnementales d'implantation du matériel proposé afin d'être en mesure d'informer, de façon claire et précise, les acquéreurs sur les risques, notamment d'obstruction des arroseurs, tenant à la nature de l'eau utilisée. • Civ. 1re, 20 déc. 2012, [image: ] no 11-27.129 : CCC 2013, no 49, obs. Leveneur ; RJDA 2013, no 499. [image: ] Mais le vendeur-installateur d'un abri de piscine n'étant pas tenu, au regard de l'art. L. 111-1, d'informer l'acquéreur des conséquences d'une telle installation sur la surface hors œuvre nette dont dispose le propriétaire du terrain supportant l'ouvrage, c'est à bon droit que la cour d'appel a retenu que la société n'avait pas manqué à son obligation précontractuelle d'information. • Civ. 1re, 30 sept. 2015, [image: ] no 14-11.761 P : D. 2016. Pan. 620, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; JCP E 2015, no 1536 ; CCC 2015, no 293, obs. Raymond ; RJDA 2016, no 97 ; Gaz. Pal. 2015. 3776, obs. Albiges. [image: ] A défaut de métré précis des lieux destinés à recevoir l'agencement commandé et de vérification des sujétions techniques du projet, l'objet de la commande d'un agencement de salle de bains demeure insuffisamment déterminé. • Toulouse, 17 févr. 2020 : [image: ] D. 2020. 1505, note Temple [image: ]. 

Ayant relevé qu'au verso du bon de commande figurait la mention préimprimée selon laquelle la livraison du ou des matériaux et la pose auraient lieu dans un délai maximum de 120 jours, la cour d'appel a exactement retenu que cette indication était insuffisante pour répondre aux exigences de l'art. L. 111-1, 3o, dès lors qu'il n'était pas distingué entre le délai de pose des modules et celui de réalisation des prestations à caractère administratif et qu'un tel délai global ne permettait pas aux acquéreurs de déterminer de manière suffisamment précise quand le vendeur aurait exécuté ses différentes obligations. • Civ. 1re, 15 juin 2022, [image: ] no 21-11.747 B : D. 2022. Actu. 1148 [image: ] ; JCP E 2022, no 1278, note Fériel ; CCC 2022, no 145, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2022, no 588. [image: ] Aux termes du 3o de l'art. L. 111-1, avant que le consommateur ne soit lié par un contrat de vente de biens ou de fourniture de services, le professionnel communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage à livrer le bien ou à exécuter le service. Pour rejeter les demandes d'annulation des contrats de vente et de crédit affecté, l'arrêt retient que le délai de livraison est aisément déterminable par l'indication d'un délai de quatre mois à compter de la signature du bon de commande et est précisé à l'art. 7 des CGV. En statuant ainsi, alors que cette indication était insuffisante pour répondre aux exigences de l'art. L. 111-1, 3o, dès lors qu'il n'était pas distingué entre le délai des opérations matérielles de livraison et d'installation des biens et celui d'exécution des autres prestations auxquelles le vendeur s'était s'engagé et qu'un tel délai global ne permettait pas à l'acquéreur de déterminer de manière suffisamment précise quand le vendeur aurait exécuté ses différentes obligations, la cour d'appel a violé le texte susvisé. • Civ. 1re, 20 déc. 2023, [image: ] no 22-13.014 B : D. actu. 24 janv. 2024, obs. Hélaine ; D. 2024. Actu. 5 [image: ] ; JCP E 2024, no 195, note Pellier ; RJDA 2024, no 189.

3. … Supports numériques. En se bornant à aviser les acquéreurs de CD de la présence d'un système de protection sans attirer leur attention sur les restrictions d'utilisation sur certains supports, la société éditrice a manqué à son obligation d'information. • Versailles, 30 sept. 2004 : CCE 2004, no 163, obs. Grynbaum. [image: ] En n'indiquant pas clairement sur un DVD support d'un film l'impossibilité de réaliser une copie à des fins privées, le vendeur n'a pas informé de manière exacte le consommateur, alors que la faculté de copie privée est une des caractéristiques essentielles du support en cause et que le consommateur dûment informé aurait pu être dissuadé d'acquérir le DVD. • Paris, 22 avr. 2005 : D. 2005. 1573, note Castets-Renard [image: ] ; JCP 2005. II. 10126, note Geiger ; CCE 2005. Étude 26, par Goldsmith (réformant • TGI Paris, 30 avr. 2004 : RTD com. 2004. 486, obs. Pollaud-Dulian [image: ] ; JCP E 2004, no 30, p. 1204, note Maillard), cassé par • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 05-15.824 P : D. 2006. Pan. 2991, obs. Sirinelli [image: ] ; RTD com. 2006. 370, obs. Pollaud-Dulian [image: ] ; JCP 2006. II. 10084, note Lucas ; RJDA 2006, no 720 ; LPA 2 août 2006, note Castets-Renard ; Gaz. Pal. 2006. 1040, concl. Sarcelet, au motif que l'exception de copie privée ne peut faire obstacle à l'insertion dans les supports de mesures techniques destinées à empêcher la copie lorsque celle-ci aurait pour effet de porter atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre protégée, appréciée au regard des risques inhérents au nouvel environnement numérique. – Et sur renvoi • Paris, 4 avr. 2007 : D. 2007. Pan. 1992, obs. Le Stanc [image: ] ; RTD com. 2007. 357, obs. Pollaud-Dulian [image: ] ; JCP E 2007, no 22, p. 30 ; Gaz. Pal. 2007. 2515, note Stutzmann et Soulez. – Puis de nouveau en cassation • Civ. 1re, 19 juin 2008, [image: ] no 07-14.277 P : D. 2008. AJ 1824, obs. Daleau [image: ] ; RTD com. 2008. 551, obs. Pollaud-Dulian [image: ] ; JCP 2008. IV. 2321 ; LPA 16 sept. 2008, obs. R. H. [image: ] V. aussi, sur le manquement à l'obligation d'information du consommateur, • TGI Paris, 10 janv. 2006 : D. 2006. Pan. 790, obs. Le Stanc [image: ]. [image: ] Sur cette question, V. aussi Sardain, CCC 2004. Étude 9. [image: ] Le fait pour des sites web étrangers de vendre des supports numériques vierges sans indiquer aux acquéreurs français qu'ils sont passibles d'une redevance n'est pas une violation de l'obligation d'information. • Paris, 22 mars 2007 : D. 2007. AJ 1076, obs. Manara [image: ] ; JCP E 2007, no 19, p. 19 ; CCE 2007, no 70, obs. Caron (décision cassée par • Civ. 1re, 27 nov. 2008, [image: ] no 07-15.066 P : D. 2008. AJ 3081, obs. Manara [image: ] ; RTD com. 2009. 131, obs. Pollaud-Dulian [image: ] ; JCP E 2009, no 1238, note Beyneix ; CCC 2009, no 18, obs. Malaurie-Vignal ; LPA 6 juill. 2009, note Borges).

4. Sanction. Il résulte de la combinaison de l'art. L. 111-1 C. consom., qui n'assortit pas expressément de la nullité du contrat le manquement aux obligations d'information précontractuelles qu'il énonce, et de l'art. 1112-1 C. civ., qu'un tel manquement du professionnel à l'égard du consommateur entraîne néanmoins l'annulation du contrat, dans les conditions prévues aux art. 1130 s. C. civ., si le défaut d'information porte sur des éléments essentiels du contrat. Ayant retenu que le vendeur n'avait pas satisfait aux obligations d'information précontractuelles prévues à l'art. L. 111-1 C. consom. dès lors que ni les caractéristiques essentielles des produits achetés, ni le délai de livraison et d'installation de ces produits n'étaient précisément mentionnés sur le bon de commande, ce dont il résultait que le consentement de l'acheteur sur des éléments essentiels du contrat avait nécessairement été vicié pour procéder d'une erreur, la cour d'appel en a déduit, à bon droit, que le contrat de vente devait être annulé. • Civ. 1re, 20 déc. 2023, [image: ] no 22-18.928 B : D. 2024. 404, note Pellier [image: ] ; RTD civ. 2024. 92, obs. Barbier [image: ] ; JCP 2024, no 225, note Leveneur-Azémar ; JCP E 2024, no 1043, note Le Gac-Pech ; CCC 2024, no 32, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2024, no 190. [image: ] Il ne résulte pas de l'art. L. 111-1 que tout manquement par un professionnel à son obligation d'information soit sanctionné par la nullité du contrat qui suppose la démonstration d'un dol. • Paris, 13 avr. 2012 : CCC 2012, no 219, obs. Raymond. [image: ] Sur la distinction entre le manque d'information prévu à l'art. L. 111-1 et la réticence dolosive, V. • Rennes, 17 oct. 2003 : CCC 2004, no 5, obs. Raymond.

5. Destinataire de l'information. En ce sens qu'une société exploitant un hôtel est fondée à invoquer les dispositions de l'art. L. 111-1, imposant une obligation de conseil, dans la mesure où la fourniture de services demandée, en l'espèce l'encadrement de photos, était sans rapport avec son activité professionnelle, V. • Rennes, 30 janv. 1998 : CCC 1998, no 152, obs. Raymond. [image: ] L'art. L. 111-1 n'a pas vocation à régir les relations entre un patient et un professionnel de santé organisées par des dispositions du code de la santé publique. • Paris, 21 mars 2013 : [image: ] CCC 2013, no 195, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2013. 3298, obs. Piedelièvre. – Comp. note 12 [image: ] ss. art. L. 621-1 et note 3 [image: ] ss. art. L. 112-1. 

II. JURISPRUDENCE FONDÉE SUR LES RÈGLES DU DROIT CIVIL

Les décisions suivantes afférentes à l'obligation d'information (ou de renseignement) ressortissent à une jurisprudence fondée sur les principes généraux du droit civil.

A. CHAMP D'APPLICATION : CONTRATS DE VENTE

6. Généralités. Aux termes de l'art. 1602 C. civ., le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige ; les juges du fond doivent donc rechercher si le vendeur s'est conformé aux exigences de ce texte. • Civ. 1re, 13 oct. 1993, [image: ] no 91-16.344 P : D. 1994. Chron. 115, par Bénabent [image: ] ; RTD com. 1994. 341, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 1994. I. 3757, no 6, obs. Billiau ; RJDA 1994, no 17. [image: ] La convention devant aux termes de l'art. 1602 C. civ. être interprétée en faveur de l'acheteur, manque à son obligation de conformité le vendeur d'un véhicule qui livre une voiture n'ayant pas le degré d'équipement attendu par l'acheteur, sans avoir établi de bon de commande, ni lui avoir remis de documentation conforme à l'Arr. du 30 juin 1978 et sans l'avoir averti qu'il ne participait pas aux campagnes promotionnelles de l'importateur. • Civ. 1re, 13 avr. 1999, [image: ] no 97-13.782 P : D. 1999. IR 146 [image: ] ; RTD com. 1999. 943, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1999, no 127, obs. Leveneur ; RJDA 1999, no 654. [image: ] Le bon de commande doit comporter la description des caractéristiques essentielles de la chose vendue, en étant rédigé de manière lisible et compréhensible pour un non-professionnel. • Colmar, 14 mars 2007 : CCC 2008, no 33, obs. G. R.

L'obligation de renseignement incombe aussi bien au fabricant d'un produit qu'au revendeur spécialisé. • Civ. 1re, 23 avr. 1985, [image: ] no 83-17.282 P : D. 1985. 558, note Dion ; RTD civ. 1986. 367, obs. Huet ; RTD com. 1986. 144, obs. Hémard et Bouloc. [image: ] Le vendeur professionnel ne peut échapper à sa responsabilité vis-à-vis de l'acheteur profane en invoquant une information insuffisante émanant du fabricant. • Civ. 1re, 27 févr. 1985, [image: ] no 84-10.022 P : D. 1985. IR 298. [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 3 juin 1998, [image: ] no 96-16.439 P : JCP 1999. I. 147, no 16, obs. Viney ; RJDA 1998, no 1199.

7. Droit communautaire. L'art. 28 du Traité CE (actuel art. 34 TFUE) ne s'oppose pas à une règle jurisprudentielle qui impose une obligation d'information dans les relations précontractuelles. • CJCE 13 oct. 1993, [image: ] no C-93/92 : D. 1993. IR 242 [image: ] ; JCP E 1993. Pan. 1312. 

8. Alarmes. Le vendeur d'un matériel d'alarme doit informer son cocontractant de l'impossibilité où se trouve celui-ci d'obtenir l'autorisation administrative indispensable à l'installation du matériel. • Paris, 13 mai 1987 : D. 1987. IR 158. [image: ] ... Des conséquences de l'installation du matériel au regard de la couverture du risque de vol par les assurances. • Com. 25 mai 1993, [image: ] no 91-12.205 P : D. 1994. Somm. 10, obs. Kullmann [image: ] ; RJDA 1993, no 1011.

9. Automobiles. Le vendeur professionnel d'une voiture doit révéler à son client, non spécialiste, l'ancienneté du moteur monté sur la voiture vendue. • Civ. 1re, 19 juin 1985, [image: ] no 84-10.934 P : JCP E 1985. I. 14834. [image: ] ... Les accidents précédemment subis par la voiture vendue. • Crim. 29 sept. 1979 : D. 1980. IR 131 • 27 janv. 1987, [image: ] no 85-95.759 P : D. 1988. 156, note Carreau • Civ. 1re, 15 mai 2002, [image: ] no 99-21.521 P : cité note [image: ] ss. art. L. 111-5. [image: ] V. aussi note 6 [image: ].

10. Combustibles. Le fournisseur de fioul domestique, dès lors qu'il n'assure pas la surveillance et l'entretien de l'installation, n'est pas tenu d'informer l'acheteur sur les conséquences d'une baisse exceptionnelle de température, qu'il ne pouvait prévoir lors de la fourniture du fioul. • Paris, 27 sept. 1991 : D. 1992. Somm. 271, note Kullmann [image: ]. [image: ] Il appartient au fabricant d'un poêle vendu en pièces détachées et devant être monté par un profane de fournir tous les renseignements indispensables à son installation et à son usage, d'informer celui-ci des contraintes techniques de la chose vendue et, notamment, d'avertir l'utilisateur de toutes les précautions à prendre lorsqu'il procède lui-même à l'installation et à l'entretien du poêle. • Paris, 21 mars 2002, [image: ] no 2001/05616 : D. 2002. IR 1734 [image: ].

11. Denrées alimentaires. Le vendeur d'une denrée alimentaire présentée comme naturelle doit indiquer aux acheteurs la présence, même à faible dose, d'un produit chimique. • Crim. 20 déc. 1988, [image: ] no 86-96.295 P : D. 1989. IR 67. 

12. Matériaux. Le vendeur professionnel de carrelage, tuiles ou autre matériau doit conseiller et renseigner l'acheteur profane ; il doit notamment attirer son attention sur les inconvénients inhérents à la qualité du matériau choisi et sur les précautions à prendre pour sa mise en œuvre. • Civ. 1re, 27 févr. 1985, [image: ] no 84-10.022 P : D. 1985. IR 298 • 3 juill. 1985, [image: ] no 84-10.875 P : JCP E 1985. I. 14884 • 20 juin 1995, [image: ] no 93-15.801 P : D. 1996. Somm. obs. Paisant [image: ] ; RTD civ. 1996. 177, obs. Jourdain [image: ] ; Gaz. Pal. 1997. Somm. 102, obs. Peisse. [image: ] Le fabricant d'une colle doit informer les utilisateurs du risque d'explosion et de la nécessité de ventiler les pièces où la colle est utilisée. • Civ. 1re, 31 janv. 1973, [image: ] no 71-13.449 P : RTD com. 1974. 146, obs. Hémard • 11 oct. 1983, [image: ] no 82-13.633 P : RTD civ. 1984. 731, obs. Huet ; RTD com. 1984. 718, obs. Hémard et Bouloc. [image: ] Eu égard au caractère dangereux de l'appareil, la seule remise de sa notice d'utilisation à l'acheteur ne suffit pas à démontrer que le vendeur avait effectivement satisfait à son obligation de mise en garde sur le respect des règles techniques d'installation de l'insert et la nécessité de faire procéder à celle-ci par un professionnel ou une personne qualifiée. • Civ. 1re, 18 juin 2014, [image: ] no 13-16.585 P : D. 2014. Actu. 1376 [image: ] ; RTD com. 2014. 678, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2014, no 1403 ; CCC 2014, no 212, obs. Leveneur. [image: ] V. aussi note 1 [image: ].

13. Matériel technique. L'obligation de délivrance du vendeur d'un matériel (informatique, en l'espèce) s'étend à sa mise au point, et comporte une obligation accessoire d'information et de conseil du client. • Civ. 1re, 25 juin 1996, [image: ] no 94-16.702 P : RTD com. 1997. 309, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1996, no 1456 ; LPA 5 déc. 1997, obs. Mozas. [image: ] Le vendeur professionnel d'un matériel informatique est tenu d'une obligation de renseignement et de conseil envers un client dépourvu de toute compétence en la matière ; l'obligation de délivrance du vendeur de produits complexes n'est pleinement exécutée qu'une fois réalisée la mise au point effective de la chose vendue. • Com. 11 juill. 2006, [image: ] no 04-17.093 : D. 2006. AJ 2788, obs. Delpech [image: ] ; Gaz. Pal. 2007. 1289, obs. de Roquefeuil et de Paz ; CCC 2006, no 248, obs. Leveneur. [image: ] Tout vendeur d'un matériel doit, afin que la vente soit conclue en connaissance de cause, s'informer des besoins de son acquéreur et informer ensuite celui-ci des contraintes techniques de la chose vendue et de son aptitude à atteindre le but recherché. • Com. 1er déc. 1992, [image: ] no 90-18.238 P : D. 1993. Somm. 237, obs. Tournafond [image: ] ; RTD com. 1993. 559, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1993, no 375. [image: ] Cependant, le vendeur n'est pas tenu d'informer l'acquéreur quant aux mérites des systèmes concurrents. • Com. 12 nov. 1992, [image: ] no 90-22.079 : D. 1993. Somm. 237, obs. Tournafond [image: ]. [image: ] … Et n'est pas investi d'une obligation renforcée de « surveillance » du client. • Rouen, 27 avr. 2005 : Gaz. Pal. 2006. Somm. 546, obs. Forgeron et de Paz. 

Cassation de l'arrêt qui a retenu que l'incompatibilité entre les divers composants d'une installation informatique constituait un vice caché, pour lequel l'acquéreur était forclos, alors que ce dernier soutenait que le vendeur-installateur avait manqué à son obligation de conseil. • Civ. 1re, 25 mai 2004, [image: ] no 02-11.785 : Gaz. Pal. 23-25 janv. 2005, Somm., obs. Bourgeois. 

14. Médicaments. BIBL. Fouassier, RDSS 1999. 735 [image: ] (information sur les médicaments). – Sargos, JCP 1999. I. 144 (information sur les médicaments).[image: ] L'obligation de renseignement relative aux contre-indications et effets secondaires des médicaments ne peut s'appliquer qu'à ce qui est connu au moment de l'introduction du médicament sur le marché et à ce qui a été porté à la connaissance des laboratoires depuis cette date. • Civ. 1re, 8 avr. 1986, [image: ] no 84-11.443 P : D. 1987. Chron. 77, par Huet ; JCP 1987. II. 20721, note Viala et Viandier. [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 5 janv. 1999, [image: ] no 97-10.547 : D. 2000. Somm. 285, obs. Pignarre [image: ] (fabricant d'ampoules de médicament ; information insuffisante sur les dangers que comporte l'utilisation du produit). 

15. Terrains. Le vendeur d'un terrain, professionnel de l'immobilier, doit informer l'acheteur profane sur les caractéristiques de la parcelle vendue, notamment quant à sa situation au regard des voies et réseaux. • Civ. 3e, 3 févr. 1981, [image: ] no 79-13.774 P : D. 1984. 457, note Ghestin • 4 janv. 1991, [image: ] no 88-19.949 P : D. 1992. Somm. 196, obs. Tournafond [image: ]. [image: ] Il doit l'informer sur les procédures en cours mettant en cause les qualités substantielles du terrain. • Civ. 3e, 30 juin 1992, [image: ] no 90-19.093 P : CCC 1992, no 218, obs. Leveneur ; RJDA 1992, no 1115. [image: ] Le vendeur d'un immeuble à construire doit informer l'acheteur des changements apportés aux plans après signature du contrat préliminaire. • Civ. 3e, 17 nov. 1993, [image: ] no 91-16.845 P : D. 1995. Somm. 279, obs. Magnin [image: ] ; RJDA 1994, no 565.

B. SANCTION DU DÉFAUT D'INFORMATION

16. Renvoi. V. aussi art. L. 131-1 [image: ].

1o NULLITÉ DU CONTRAT

17. Dol. Le dol, cause de nullité du contrat, peut être constitué par le silence d'une partie dissimulant à son contractant un fait qui, s'il avait été connu de lui, l'aurait empêché de contracter. • Civ. 3e, 15 janv. 1971, [image: ] no 69-12.180 P : D. 1971. Somm. 148 ; RTD civ. 1971. 839, obs. Loussouarn • 3 févr. 1981, [image: ] no 79-13.774 P : D. 1984. 457, note Ghestin • 4 janv. 1991, [image: ] no 89-13.473 P : D. 1992. Somm. 196, obs. Tournafond [image: ] • Civ. 1re, 19 juin 1985, [image: ] no 84-10.934 P : JCP E 1985. I. 14834 • Paris, 13 mai 1987 : D. 1987. IR 158. [image: ] Mais le dol n'est constitué que si le défaut d'information est intentionnel, ayant pour but de tromper le contractant et de le déterminer à conclure le contrat. • Civ. 1re, 12 nov. 1987, [image: ] no 85-18.350 P : D. 1987. IR 236 • Versailles, 22 oct. 1999 : D. 1999. IR 282 [image: ]. 

Il ne saurait y avoir réticence dolosive lorsque le prêteur s'est conformé aux prescriptions légales qui détaillent avec précision, dans un modèle type, son obligation de renseignement. • Civ. 1re, 14 juin 1989, [image: ] no 88-12.665 P : D. 1989. Somm. 338, obs. Aubert ; JCP 1991. II. 21632, note Virassamy. [image: ] Sur le problème posé par la reproduction stricte du modèle qui n'a pas été mis en harmonie avec une réforme postérieure, V., en faveur d'une obligation de compléter le modèle : • TI Périgueux, 30 août 1996 : CCC 1996. 207, obs. Raymond • Amiens, 26 nov. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 288, note Vindreau. [image: ] Contra antérieurement : • Amiens, 14 févr. 1995 : Gaz. Pal. 1995. 2. 495, note Vindreau. 

2o DOMMAGES ET INTÉRÊTS

18. Responsabilité civile. Le dol peut être invoqué pour conclure seulement à une réduction de prix. • Com. 14 mars 1972, [image: ] no 70-12.659 P : D. 1972. 547 et 653, note Ghestin. [image: ] Le droit de demander la nullité d'un contrat pour dol n'exclut pas l'exercice d'une action en responsabilité délictuelle en réparation du préjudice subi. • Civ. 1re, 4 févr. 1975, [image: ] no 72-13.217 P : D. 1975. 405, note Gaury ; JCP 1975. II. 18100, note Larroumet ; RTD civ. 1975. 537, obs. Durry • 4 oct. 1988, [image: ] no 85-18.763 P : D. 1989. Somm. 229, obs. Aubert • Com. 18 oct. 1994, [image: ] no 92-19.390 P : D. 1995. 180, note Atias [image: ] ; JCP 1995. I. 3853, no 4, obs. Viney ; CCC 1995, no 1, obs. Leveneur ; RJDA 1995, no 102 (possibilité de demander des dommages-intérêts malgré le désistement de l'action en nullité pour dol) • Com. 4 janv. 2000, [image: ] no 96-16.197 : CCC 2000, no 79, obs. Leveneur (dommages-intérêts réparant l'indisponibilité de la somme versée et le préjudice résultant des manœuvres dolosives). [image: ] Une telle action, fondée sur l'art. 1382 [1240] C. civ., est soumise à la prescription trentenaire (décennale depuis la loi du 5 juill. 1985 : art. 2226 C. civ.). • Civ. 1re, 4 févr. 1975, [image: ] no 72-13.217 P : préc. [image: ] Comp. • Com. 13 oct. 1980 : D. 1981. IR 309, obs. Ghestin • Civ. 1re, 27 janv. 1998, [image: ] no 96-11.603 P : Dr. et patr. 1998. 1924, obs. Chauvel ; RTD civ. 1998. 904, obs. Mestre [image: ]. 

Le défaut ou l'insuffisance d'information sur le mode d'emploi et les risques d'utilisation d'un produit entraîne la responsabilité contractuelle du fabricant envers l'acheteur, dès lors que ce défaut ou insuffisance est la cause du dommage subi par celui-ci. • Civ. 1re, 31 janv. 1973, [image: ] no 71-13.449 P : préc. note 12 [image: ]• Com. 16 oct. 1973 : JCP 1974. II. 17846, note Malinvaud • Civ. 1re, 14 déc. 1982 : RTD civ. 1983. 544, obs. Durry ; RTD com. 1984. 333, obs. Hémard et Bouloc • 11 oct. 1983, [image: ] no 82-13.633 P : RTD civ. 1984. 731, obs. Huet ; RTD com. 1984. 718, obs. Hémard et Bouloc • 3 juill. 1985 : JCP E 1985. I. 14884. [image: ] Pour un partage de responsabilité entre un fabricant, n'ayant pas suffisamment informé les utilisateurs des dangers résultant de l'utilisation anormale d'une échelle et un utilisateur dont l'imprudence avait concouru à la réalisation de son dommage, V. • Versailles, 19 sept. 1997 : D. Affaires 1997. 1351. 

Si l'obligation de renseignement est une obligation de moyens, le défaut d'information sur les conditions d'emploi d'un produit et les précautions à prendre prive l'utilisateur du moyen d'en faire un usage correct conforme à sa destination. • Civ. 1re, 23 avr. 1985, [image: ] no 83-17.282 P : D. 1985. 558, note Dion ; RTD civ. 1986. 367, obs. Huet ; RTD com. 1986. 144, obs. Hémard et Bouloc. 

3o SANCTION PÉNALE

19. Tromperie. Ont relevé tous les éléments du délit de publicité mensongère et du délit de tromperie sur les qualités substantielles et ont caractérisé notamment la mauvaise foi du prévenu les juges du fond qui constatent qu'un garagiste a vendu une voiture présentée par lui comme étant « en très bon état général », sans informer l'acheteur des défaillances, des défauts et des vices de ladite voiture. • Crim. 29 sept. 1979 : D. 1980. IR 131. [image: ] Est une tromperie sur les qualités substantielles le fait, pour un vendeur de voiture d'occasion, de ne pas prévenir l'acheteur que celle-ci avait été gravement endommagée par un accident antérieur, même si les dégâts ont été normalement réparés. • Crim. 27 janv. 1987, [image: ] no 85-95.759 P : D. 1988. 156, note Carreau. [image: ] Est une tromperie sur les qualités substantielles le fait, pour un vendeur de produit alimentaire naturel, de ne pas indiquer la présence d'un produit chimique. • Crim. 20 déc. 1988, [image: ] no 86-96.295 P : D. 1989. IR 67. 


Loi no 2009-967 du 3 août 2009,

De programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement.

Art. 54 Les consommateurs doivent pouvoir disposer d'une information environnementale sincère, objective et complète portant sur les caractéristiques globales du couple produit/emballage et se voir proposer des produits respectueux de l'environnement à des prix attractifs. La France soutiendra la reconnaissance de ces mêmes exigences au niveau de l'Union européenne.

La mention des impacts environnementaux des produits et des offres de prestation de services en complément de l'affichage de leur prix sera progressivement développée, y compris au niveau communautaire, tout comme l'affichage et la mise à disposition, sur les lieux et sites de vente, de leur traçabilité et des conditions sociales de leur production. La méthodologie associée à l'évaluation de ces impacts donnera lieu à une concertation avec les professionnels concernés.

L'État lancera un programme pluriannuel d'information et de sensibilisation du grand public sur les enjeux de l'amélioration de la performance énergétique et la prise en compte du développement durable dans le bâtiment et l'habitat.

Des campagnes publiques d'information sur la consommation durable seront organisées. L'État veillera à ce que les chaînes de télévision et les radios publiques prennent en compte les enjeux de développement durable et de protection de l'environnement, notamment par la modification des cahiers des charges.

La régulation de la publicité par les professionnels sera développée après concertation entre ceux-ci et les associations de défense des consommateurs, de protection de l'environnement et d'éducation à l'environnement afin de mieux y intégrer le respect de l'environnement et le développement durable.

En accord avec le droit communautaire, l'État mettra en place des dispositifs incitatifs ayant pour objet d'accorder, pour des catégories spécifiques de produits, un avantage en terme de prix aux produits les plus respectueux de l'environnement financé par une taxation des produits portant le plus atteinte à l'environnement.

La France soutiendra l'instauration par la Communauté européenne d'un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée sur les produits ayant un faible impact sur le climat ou la biodiversité.

Afin d'assurer une bonne information des particuliers et des professionnels du bâtiment, l'État s'engage à améliorer la qualité et le contenu du diagnostic de performance énergétique dans le but de disposer d'un outil de référence fiable et reconnu par tous.






Art. L. 111-2 Outre les mentions prévues à l'article L. 111-1, tout professionnel, avant la conclusion d'un contrat de fourniture de services et, lorsqu'il n'y a pas de contrat écrit, avant l'exécution de la prestation de services, met à la disposition du consommateur ou lui communique, de manière lisible et compréhensible, les informations complémentaires relatives à ses coordonnées, à son activité de prestation de services et aux autres conditions contractuelles, dont la liste et le contenu sont fixés par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 111-2 [image: ].

Les informations complémentaires qui ne sont communiquées qu'à la demande du consommateur sont également précisées par décret en Conseil d'État. — [C. consom., art. L. 111-2, I.] — V. art. R. 111-3 [image: ].

Les dispositions de l'art. L. 111-2 résultent de leur rédaction issue de l'art. 6 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34). 

Sur le champ d'application, V. aussi art. L. 111-3 [image: ]. — Sur la charge de la preuve, V. art. L. 111-5 [image: ]. — Sur les sanctions, V. art. L. 131-1 [image: ].


COMMENTAIRE

I. CONTENU COMPLÉMENTAIRE DES CONTRATS DE SERVICES

L'ancien article L. 111-2, dans sa version antérieure à la loi du 17 mars 2014, énumérait une litanie d'informations concernant les services (BRDA 2010, no 15-16, p. 12). Dans sa nouvelle formulation, l'article L. 111-2 expose succinctement les informations complémentaires concernant les services que doit fournir le professionnel avant la conclusion du contrat ou, à défaut de contrat écrit, avant l'exécution de la prestation. L'information – qui doit en tout état de cause être lisible et compréhensible pour ne pas piéger le consommateur – porte sur les coordonnées du prestataire de services, son activité et sur les autres conditions contractuelles. Le décret d'application précise la liste et le contenu (art. R. 111-2), distinguant les informations complémentaires communiquées à la demande du consommateur et des autres, obligatoirement transmises.

II. DÉCRET D'APPLICATION

Les articles R. 111-2 et R. 111-3 précisent que, pour l'application de l'article L. 111-2, outre les informations prévues à l'article R. 111-1, le professionnel doit communiquer au consommateur ou mettre à sa disposition des informations telles que le statut et la forme juridique de l'entreprise, les coordonnées permettant d'entrer en contact rapidement et de communiquer directement avec lui, les conditions générales, s'il en utilise, l'éventuelle garantie financière ou assurance de responsabilité professionnelle souscrite par lui. D'autres informations ne sont pas spontanées, mais communiquées sur demande du consommateur. Ainsi, lorsque le prix n'est pas déterminé au préalable par le prestataire pour un type de service donné, le prix du service ou, lorsqu'un prix exact ne peut pas être indiqué, la méthode de calcul permettant au destinataire de vérifier ce dernier, ou un devis suffisamment détaillé. 

[image: ]



JURISPRUDENCE FONDÉE SUR LES RÈGLES DU DROIT CIVIL

Les décisions suivantes afférentes à l'obligation d'information (ou de renseignement) ressortissent à une jurisprudence fondée sur les principes généraux du droit civil.

I. CHAMP D'APPLICATION : PRESTATIONS DE SERVICES

1. Renvoi. Sur le champ d'application, V. aussi art. L. 111-3 [image: ].

2. Prestations médicales. BIBL. Viney et Sargos, RDC 2012. 1104 (devoir d'information du médecin).[image: ] V. CSP, art. L. 1111-2 et L. 1111-3. – CSP. [image: ] Le non-respect par un médecin du devoir d'information dont il est tenu envers son patient cause à celui auquel cette information était légalement due un préjudice qu'en vertu de l'art. 1382 [1240] C. civ. le juge ne peut laisser sans réparation. • Civ. 1re, 12 juin 2012, [image: ] no 11-18.327 P : D. 2012. 1794, note Laude [image: ] ; JCP 2012, no 987, note Gout ; CCC 2012, no 225, obs. Leveneur ; LPA 30-31 août 2012, note Prieur ; Gaz. Pal. 2012. 2099, note Bacache. [image: ] Indépendamment des cas dans lesquels le défaut d'information sur les risques inhérents à un acte individuel de prévention, de diagnostic ou de soins a fait perdre au patient une chance d'éviter le dommage résultant de la réalisation de l'un de ces risques, en refusant qu'il soit pratiqué, le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir d'information cause à celui auquel l'information était due, lorsque ce risque se réalise, un préjudice moral résultant d'un défaut de préparation aux conséquences d'un tel risque, qui, dès lors qu'il est invoqué, doit être réparé. • Civ. 1re, 25 janv. 2017, [image: ] no 15-27.898 P : D. 2017. 555, note Ferrié [image: ] ; CCC 2017, no 71, obs. Leveneur ; LPA 19 avr. 2017, note Fabas Serlooten. [image: ] Le non-respect par un professionnel de santé de son devoir d'information sur les risques inhérents à un acte individuel de prévention, de diagnostic ou de soins peut, lorsque l'un de ces risques se réalise, faire perdre au patient une chance de l'éviter en refusant qu'il soit pratiqué ou encore causer à celui auquel l'information était due un préjudice résultant d'un défaut de préparation aux conséquences de ce risque. • Civ. 1re, 14 nov. 2018, [image: ] no 17-27.980 P : D. 2018. Actu. 2230 [image: ] ; JCP 2019, no 407, note Bacache. [image: ] Dans le cadre du contrat de soins liant le « consommateur-patient » à un praticien, le professionnel de santé inclut non seulement une prestation de soins mais également, en corrélation, la définition d'un prix et d'un niveau de prise en charge. • Paris, 28 févr. 2006, [image: ] no 05/08230 : CCC 2006, no 238, obs. crit. Raymond.

3. Contrats d'installation et d'entretien. BIBL. Lamoureux, JCP E 2018, no 1362 (la lutte contre les pratiques déloyales dans le secteur des énergies renouvelables). [image: ] Les dispositions du code de la consommation relatives à l'obligation d'information des consommateurs sur les caractéristiques du bien ou du service n'instaurent aucune obligation générale de délivrance d'un devis écrit préalable. • Toulouse, 17 déc. 2002, [image: ] no 2002/00355 (fourniture et installation d'équipement de chauffage et de sanitaires) • Nîmes, 6 mars 2003, [image: ] no 00/02030 : CCC 2004, no 16, obs. Raymond (contrat de forage). [image: ] L'obligation de conseil du vendeur n'exclut pas celle de l'installateur. • Civ. 1re, 25 janv. 2000, [image: ] no 98-12.702 P : D. 2000. Somm. 284, obs. Caron [image: ] ; Gaz. Pal. 2001. 97, concl. Sainte-Rose ; CCC 2000, no 78, obs. Leveneur ; RJDA 2000, no 857 • 30 mai 2006, [image: ] no 03-14.275 P : D. 2006. IR 1639 [image: ] ; RTD com. 2007. 220, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2006. IV. 2383 ; RJDA 2006, no 1214. [image: ] L'installateur d'un matériel est tenu d'un devoir de conseil à l'égard de son client. Ne satisfait pas à son devoir d'information le fournisseur d'un système de chauffage qui, également chargé de l'installation du matériel, devait s'informer des besoins de son client et l'avertir de l'inadaptation, par nature, du système proposé. • Civ. 1re, 7 avr. 1998, [image: ] no 96-16.148 P : RTD com. 1999. 177, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1998. no 97, obs. Leveneur ; RJDA 1998, no 679. [image: ] V. aussi, pour un vendeur-maître d'œuvre d'un insert de cheminée qui, ayant, comme installateur, l'obligation de s'assurer de l'aptitude du conduit à recevoir la fumée provenant du foyer, ne peut s'exonérer de sa responsabilité pour un éventuel vice de construction du foyer : • Civ. 1re, 17 févr. 1998, [image: ] no 95-12.707 P : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 109, obs. Peisse ; JCP E 1998. 584. [image: ] Rappr. • Civ. 1re, 25 janv. 2000, [image: ] no 98-12.702 P : préc. (son obligation de conseil impose à l'installateur d'adapter l'installation existante aux caractéristiques du matériel livré). [image: ] L'obligation de renseigner le client sur les précautions à respecter dans la manipulation d'un appareil incombe au vendeur et non, sauf circonstances particulières, au réparateur. • Civ. 1re, 19 janv. 1983, [image: ] no 81-16.183 P : JCP 1984. II. 20175, note Jourdain. 

Un contrat d'entretien d'une installation soumise à réglementation oblige l'installateur à informer son client des modifications de la réglementation, de manière à lui permettre de respecter celle-ci. • Civ. 1re, 15 mars 1988, [image: ] no 86-14.941 P : D. 1988. IR 93 • 28 févr. 1989 : D. 1989. IR 96. [image: ] Les spécialistes de la vente, de la pose et de l'entretien des tapis sont tenus d'une obligation de conseil à l'égard de leurs clients ; ils doivent notamment les mettre en garde contre les inconvénients susceptibles de découler d'un choix inopportun. • Aix-en-Provence, 11 févr. 1975 : D. 1976. Somm. 4. [image: ] Le mainteneur n'est tenu d'effectuer l'entretien et les réparations que des appareils qui lui sont confiés. • Civ. 1re, 30 mars 1999, [image: ] no 97-16.390 : CCC 1999, no 87, obs. Leveneur. 

Mais le devoir de conseil de l'installateur s'inscrit nécessairement dans son domaine de compétence technique ; l'installateur d'un système de vidéo-surveillance dans les locaux d'une entreprise n'est pas tenu d'avertir son client que la présence de caméras dans la cafétéria de l'entreprise n'est pas compatible avec la réglementation du code du travail. • Civ. 1re, 25 juin 2002, [image: ] no 99-15.915 P : RTD civ. 2003. 105, obs. Gautier [image: ] ; RJDA 2002, no 1254 ; LPA 26 mars 2003, note Bourdon. [image: ] Sur les obligations respectives du fournisseur de logiciel, du technicien venu réparer le disque dur et du client en cas d'effacement accidentel de données, V. • Paris, 18 oct. 2007 : [image: ] CCE 2008, no 70, obs. Stoffel-Munck. [image: ] Jugeant cependant qu'une société chargée de l'installation de panneaux solaires engage sa responsabilité à l'égard de sa cliente faute d'avoir recueilli les renseignements indispensables au calcul exact du crédit d'impôt auquel les travaux ouvraient droit : • Civ. 1re, 8 mars 2012, [image: ] no 10-21.239 P : RDI 2012. 340, obs. Durand-Pasquier [image: ] ; CCC 2012, no 146, obs. Leveneur ; RJDA 2012, no 656. 

4. Banques : prêt. BIBL. Piedelièvre, Dr. et patr. 1/2001. 62. – Rivière, LPA 22 juin 2001 (banquier souscripteur en assurance de groupe). [image: ] Le banquier n'a pas à s'immiscer dans la gestion des affaires de son client. • Com. 11 mai 1999, [image: ] no 96-16.088 P : R., p. 357 ; RTD com. 1999. 733, obs. M. Cabrillac [image: ] ; RJDA 1999, no 710. [image: ] V. aussi : • Com. 25 janv. 2000, [image: ] no 96-12.697 P : RJDA 2000, no 327 (absence de devoir de conseil particulier des caisses régionales de crédit agricole mutuel). 

Devoir de conseil du prêteur au regard des risques de surendettement de l'emprunteur. • Civ. 1re, 27 juin 1995, [image: ] no 92-19.212 P : D. 1995. 621, note Piedelièvre [image: ] ; RTD com. 1996. 100, obs. Cabrillac [image: ] ; CCC 1995, no 211, obs. Raymond ; RJDA 1995, no 1400 ; LPA 29 nov. 1996, note Arlie (la présentation d'une offre préalable conforme à la législation sur le crédit immobilier ne dispense pas le prêteur de son devoir de conseil à l'égard de l'emprunteur). [image: ] Scolastique, Defrénois 1996. 689. [image: ] V. aussi note 17 [image: ] ss. art. L. 111-1. [image: ] N'engage pas sa responsabilité en accordant aux emprunteurs le crédit immobilier qu'ils ont demandé le prêteur qui n'a pas, sur la fragilité de la situation financière de ces derniers, des informations qu'eux-mêmes auraient ignorées. • Com. 26 mars 2002, [image: ] no 99-13.810 P : R., p. 451 ; D. 2002. AJ 1341, obs. Lienhard [image: ] ; RTD civ. 2002. 507, obs. Mestre et Fages [image: ] ; JCP E 2002. 852, note Gourio ; RJDA 2002, no 925 • 24 sept. 2003, [image: ] no 02-11.362 P : RTD com. 2004. 142, obs. Legeais ; [image: ] RJDA 2004, no 257 • 3 déc. 2002, [image: ] no 99-17.464 : JCP 2004. II. 10003, note Baruchel. [image: ] Déjà en ce sens, pour un prêt à une entreprise : • Com. 11 mai 1999, [image: ] no 96-16.088 P : préc. 

Le banquier doit avertir la caution que le débiteur ne paie plus les primes de l'assurance de groupe. • Civ. 1re, 27 juin 1995, [image: ] no 92-21.085 P : RTD civ. 1996. 393, obs. Mestre [image: ] ; RJDA 1996, no 254. [image: ] L'établissement de crédit tenu d'une obligation d'information et de conseil doit avertir la caution que sa demande d'adhésion a été refusée par l'assureur. • Civ. 2e, 15 déc. 2005, [image: ] no 04-13.896 P : JCP E 2006, no 1147 ; RJDA 2006, no 500 ; LPA 29 sept. 2006, note Attard. [image: ] Commet une faute le souscripteur d'une assurance de groupe qui omet de conseiller à un adhérent de procéder à la déclaration du sinistre à l'assureur. • Civ. 1re, 19 déc. 2000, [image: ] no 98-15.101 P : R. p. 406 ; RGDA 2001. 89, note Fonlladosa. [image: ] Mais absence de manquement de l'organisme de crédit à son devoir de conseil lorsqu'il est établi que le couple emprunteur, en dépit des renseignements figurant sur les notices relatives à l'assurance de groupe, a exprimé sa volonté délibérée de ne souscrire une assurance qu'au profit du mari seul. • Civ. 1re, 16 juill. 1998, [image: ] no 96-14.686 P. [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 1er déc. 1998, [image: ] no 96-16.608 P : D. 2000. 404, note Choisez [image: ] ; JCP 1999. I. 171, nos 9 s., obs. Virassamy ; RTD civ. 1999. 83, obs. Mestre [image: ] ; RJDA 1999, no 9 (absence de manquement de l'établissement de crédit qui n'a pas conseillé la souscription d'une assurance complémentaire à l'assurance de groupe) • 4 déc. 2001, [image: ] no 99-12.497 P : RTD civ. 2003. 81, obs. Mestre et Fages [image: ] ; RJDA 2002, no 435 ; Gaz. Pal. 2002. 674, note Fabre Rochex • 30 janv. 2002, [image: ] no 00-22.709 P : D. 2003. 169, note Beignier [image: ] • Civ. 3e, 24 avr. 2003, [image: ] no 01-12.658 P : RJDA 2003, no 997 ; Dr. sociétés 2003, no 125, obs. F.-X. Lucas. – Rappr. • Civ. 1re, 30 janv. 2001, [image: ] no 98-13.149 P : D. 2001. Somm. 3318, obs. Groutel [image: ]. [image: ] Absence de manquement de l'établissement de crédit qui a annexé au contrat de prêt une notice claire et précise sur l'étendue et les conditions de l'assurance de groupe. • Civ. 1re, 17 juill. 2001, [image: ] no 98-19.127 P : R., p. 449 ; Gaz. Pal. 2002. 672, note Fabre Rochex. [image: ] Rappr. • Civ. 1re, 6 nov. 2001, [image: ] no 98-20.518 P : RTD civ. 2002. 150, obs. Perrot [image: ] ; Gaz. Pal. 2002. 673, note Fabre Rochex.

5. … Opérations spéculatives. Devoir de conseil du banquier qui tient les comptes de titres de son client : V. • Com. 18 mai 1993, [image: ] no 91-10.166 P : D. 1994. 142, note Najjar [image: ] ; Gaz. Pal. 1994. 1. 85, note Piedelièvre. [image: ] Une banque n'a pas d'obligation de conseil à l'égard d'un client averti ayant une grande maîtrise des opérations boursières. • Com. 18 févr. 1997, [image: ] no 94-21.644 P : R., p. 246 ; RJDA 1997, no 654 ; Dr. sociétés 1997, no 68, obs. Hovasse • 27 janv. 1998, [image: ] no 93-18.672 P : R., p. 251 ; RJDA 1998, no 606 ; Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 102, obs. Piedelièvre (client ayant acquis une solide expérience) • Civ. 1re, 13 oct. 1998, [image: ] no 96-18.322 P : R., p. 251 ; JCP 1999. I. 147, no 17, obs. Viney ; RJDA 1999, no 184 ; BJB 1998. 827, note Noémie (client opérateur averti) • Com. 22 mai 2001, [image: ] no 98-14.087 P : RJDA 2001, no 1217 (même sens) • 8 juill. 2003, [image: ] no 00-18.941 P : D. 2003. AJ 2095, obs. Avena-Robardet [image: ] ; JCP E 2003, no 1589, note Goutay ; RJDA 2004, no 56 (même sens). [image: ] Les établissements financiers ont l'obligation d'informer les clients sur les risques encourus dans les opérations spéculatives, hormis le cas où ces derniers ont une grande maîtrise des opérations boursières. • T. com. Paris, 10 févr. 2006 : Gaz. Pal. 2006. 4168, obs. Vray ; RJDA 2006, no 966. [image: ] C'est à celui qui est contractuellement tenu d'une obligation particulière de conseil de rapporter la preuve de l'exécution de cette obligation. • Com. 22 mars 2011, [image: ] no 10-13.727 P : D. 2011. 1600, note Causse [image: ] ; JCP E 2011, no 1482, spéc. no 7, obs. Loir ; LPA 22 juin 2011, note Burgard ; RJDA 2011, no 710 (société de bourse). 

La publicité délivrée par la personne qui propose à son client de souscrire des parts de fonds commun de placement doit être cohérente avec l'investissement proposé et mentionner le cas échéant les caractéristiques les moins favorables et les risques inhérents aux options qui peuvent être le corollaire des avantages énoncés. L'obligation d'information qui pèse sur ce professionnel ne peut être considérée comme remplie par la remise de la notice visée par la Commission des opérations de bourse [désormais l'Autorité des marchés financiers] lorsque la publicité ne répond pas à ces exigences. • Com. 24 juin 2008, [image: ] no 06-21.798 P : D. 2008. 2697, note Houtcieff [image: ] ; RTD civ. 2008. 670, obs. Fages [image: ] ; JCP 2008. II. 10160, note Mathey ; RJDA 2008, no 1135 ; Gaz. Pal. 2008. 4184, obs. Greffe ; RDBF 2008. Étude 17, par Causse ; RLDA sept. 2008. 35, note Piedelièvre. [image: ] Comp. : il revient au juge de préciser en quoi les informations mentionnées sur un document publicitaire auraient été incomplètes, inexactes ou trompeuses (affaire Bénéfic). • Com. 19 sept. 2006, [image: ] no 05-15.304 P : D. 2007. Pan. 761, obs. Synvet [image: ] ; RTD com. 2006. 870, obs. Storck [image: ] ; JCP 2006. II. 10201, note Gourio ; RJDA 2007, no 59 ; RLDA déc. 2006. 27, note Merville • 15 mai 2007, [image: ] no 05-21.545 : RTD com. 2008. 145, obs. Storck [image: ] ; JCP E 2007, no 45, p. 13, obs. Routier (relaxe) • Nîmes, 8 févr. 2007 : ibid. (condamnation) • Paris, 29 janv. 2009 : CCC 2009, no 118, obs. Raymond (condamnation).

6. Avocat, avoué. BIBL. Michaud, Gaz. Pal. 1997. 1. Doctr. 716. – Mouly-Guillemaud, LPA 18 avr. 2012 (obligation d'information des professionnels du droit, obligation d'anticiper l'imprévisible). [image: ] La responsabilité des professionnels du droit ne présente pas un caractère subsidiaire, de sorte que la mise en jeu de la responsabilité d'un avocat n'est pas subordonnée au succès de poursuites préalables contre un autre débiteur et qu'est certain le dommage subi par sa faute, quand bien même la victime disposerait, contre un tiers, d'une action consécutive à la situation dommageable née de cette faute et propre à assurer la réparation du préjudice. • Civ. 1re, 22 sept. 2016, [image: ] no 15-20.565 P : D. 2017. Pan. 35, obs. Brun [image: ] ; RTD civ. 2017. 154, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2016, no 1239, note Grayot-Dirx. [image: ] L'avocat est tenu d'informer préalablement son client des conditions de fixation de sa rémunération. • Civ. 1re, 18 juill. 2000, [image: ] no 97-14.713 P : D. 2002. Somm. 854, obs. Blanchard [image: ] ; JCP 2000. II. 10417, note R. Martin ; RTD civ. 2000. 828, obs. Mestre et Fages [image: ]. [image: ] La mission d'assistance en justice emporte pouvoir et devoir de conseiller la partie : manque à son devoir de conseil l'avocat qui omet d'informer son client sur les moyens de défense, quelles qu'aient été les instructions reçues.• Civ. 1re, 9 mai 1996, [image: ] no 94-14.022 P. [image: ] ... Ou sur les voies de recours existant contre les décisions rendues à son encontre. • Civ. 1re, 13 nov. 1997, [image: ] no 95-14.141 P : D. Affaires 1997. 1466. [image: ] Mais les éventuels manquements de l'avocat à ses obligations professionnelles ne s'apprécient qu'au regard du droit positif existant à l'époque de son intervention, sans que l'on puisse lui imputer la faute de n'avoir pas prévu une évolution postérieure du droit consécutive à un revirement de jurisprudence. • Civ. 1re, 15 déc. 2011, [image: ] no 10-24.550 P : D. 2012. Actu. 94 [image: ] ; RTD civ. 2012. 318, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2011, no 1469, obs. Slim ; RJDA 2012, no 179 ; Gaz. Pal. 2012. 1479, obs. Mekki. [image: ] Un avocat n'engage pas sa responsabilité professionnelle en ne soulevant pas un moyen de défense inopérant. • Civ. 1re, 28 oct. 2015, [image: ] no 14-24.616 P : D. 2015. Actu. 2248 [image: ] ; RJDA 2016, no 248. 

L'avocat étant tenu à l'égard de son client d'une obligation particulière d'information et de conseil, il lui incombe de rapporter la preuve de l'exécution de cette obligation. • Civ. 1re, 29 avr. 1997, [image: ] no 94-21.217 P : D. Affaires 1997. 729 ; CCC 1997, no 111, obs. Leveneur ; JCP 1997. II. 22948, note Martin • Paris, 6 oct. 1998 : D. 1998. IR 242 [image: ]. [image: ] Les compétences personnelles du client d'un avocat ne dispensent pas celui-ci de son devoir de conseil. • Civ. 1re, 7 juill. 1998, [image: ] no 96-14.192 P : D. Affaires 1998. 1392, obs. J. F. ; RJDA 1999, no 8 • 12 janv. 1999, [image: ] no 96-18.775 P : D. 1999. Somm. 303, obs. Piedelièvre [image: ] • 19 mai 1999, [image: ] no 96-20.332 P : D. 2000. Somm. 153, obs. Blanchard [image: ]. [image: ] Sur l'obligation de conseil pesant sur l'avoué, V. • Civ. 1re, 24 juin 1997, [image: ] no 95-10.629 P : D. 1998. Somm. 198, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 1997. II. 22970, note du Rusquec. [image: ] Est certain le dommage subi par une personne par l'effet de la faute d'un professionnel du droit, quand bien même la victime disposerait, contre un tiers, d'une action consécutive à la situation dommageable née de cette faute et propre à assurer la réparation du préjudice. • Civ. 1re, 19 déc. 2013, [image: ] no 13-11.807 P : D. 2014. 256, note Avril [image: ] ; JCP 2014, no 597, note Pillet ; RJDA 2014, no 284 ; LPA 31 mars 2014, note Fabas-Serlooten ; Gaz. Pal. 2014. 1002, note Lauvergnat. [image: ] L'action que cette victime se voyait contraint d'exercer à nouveau contre son débiteur, pour être rétabli dans son droit par suite de la situation dommageable créée par les fautes, non contestées, de son avocat, n'est pas de nature à priver la perte de chance invoquée de son caractère actuel et certain. • Même décision. 

7. Professeur de droit. L'universitaire n'est pas un prestataire de services au sens de l'art. L. 111-1, sachant, en toute hypothèse, que cet article, sur les caractéristiques essentielles du service, n'a pas été violé, l'avocat ayant demandé la consultation juridique au professeur n'ayant pu de par sa formation et sa profession ignorer les caractéristiques essentielles de la consultation sollicitée. • Aix-en-Provence, 28 oct. 2014 : [image: ] D. 2014. Actu. 2246 [image: ] ; RTD civ. 2015. 158, obs. Gautier [image: ]. 

8. Huissiers. Les huissiers de justice, légalement ou contractuellement tenus de conseiller leurs clients sur l'utilité et l'efficacité des actes qu'ils sont requis d'accomplir, doivent rapporter la preuve de l'exécution de cette obligation. • Civ. 1re, 15 déc. 1998, [image: ] no 96-15.321 P : D. 1999. IR 27 [image: ] ; Gaz. Pal. 1999. 1. 208, note Loyer. [image: ] Le devoir de conseil auquel est tenu le rédacteur d'actes s'apprécie au regard du but poursuivi par les parties et de leurs exigences particulières lorsque, dans ce dernier cas, le praticien du droit en a été informé. Si le professionnel doit veiller, dans ses activités de conseil et de rédaction d'actes, à réunir les justificatifs nécessaires à son intervention, il n'est, en revanche, pas tenu de vérifier les déclarations d'ordre factuel faites par les parties en l'absence d'éléments de nature à éveiller ses soupçons quant à la véracité des renseignements donnés. • Civ. 1re, 25 mars 2010, [image: ] no 09-12.294 P : D. 2010. Actu. 892 [image: ] ; AJDI 2010. 911, note Thioye [image: ] ; JCP E 2010, no 1656, spéc. no 1, obs. Seube ; CCC 2010, no 152 ; RJDA 2010, no 709 ; Gaz. Pal. 2010. 1720, obs. Mekki.

9. Notaires. BIBL. Sargos, JCP N 2007, no 47, p. 13 (principes d'efficacité et de proportionnalité en matière de responsabilité civile des notaires). – Albigès, Dr. et patr. 7-8/2008. 68 (responsabilité notariale et cautionnement). – Poumarède, JCP N 2011, no 1091 (contours du devoir d'investigation du notaire). – Latina et Sagaut, Defrénois 2011. 976 (responsabilité du notaire en matière de sûretés). – Sagaut, Dr. et patr. 11/2011. 46 (devoir d'efficacité de l'acte et mise en garde du client). – Ploix de Rotrou, JCP N 2025, no 1055 (devoir d'efficacité du notaire). [image: ] La responsabilité des professionnels du droit ne présente pas un caractère subsidiaire, de sorte que la mise en jeu de la responsabilité d'un notaire, dont la faute n'est pas contestée, n'est pas subordonnée à une poursuite préalable contre un autre débiteur et qu'est certain le dommage subi par sa faute, quand bien même la victime disposerait, contre un tiers, d'une action consécutive à la situation dommageable née de cette faute et propre à assurer la réparation du préjudice. • Civ. 1re, 25 nov. 2015, [image: ] no 14-26.245 P : D. 2016. 553, note Sindres [image: ] ; RTD civ. 2016. 351, obs. Barbier [image: ] ; JCP N 2016, no 1086, note Dagorne-Labbe ; RJDA 2016, no 182 • 22 sept. 2016, [image: ] no 15-13.840 P : D. 2017. Pan. 35, obs. Brun [image: ] ; RTD civ. 2017. 154, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2016, no 1239, note Grayot-Dirx. [image: ] Le notaire, tenu de prendre toutes dispositions utiles pour assurer la validité et l'efficacité des actes auxquels il prête son concours ou qu'il a reçu mandat d'accomplir, doit, sauf s'il en est dispensé expressément par les parties, veiller à l'accomplissement des formalités nécessaires à la mise en place des sûretés qui en garantissent l'exécution, dont, quelles que soient ses compétences personnelles, le client concerné se trouve alors déchargé. • Civ. 1re, 3 mars 2011, [image: ] no 09-16.091 P : D. 2011. Actu. 818 [image: ] ; JCP E 2011, no 1543, spéc. no 8, obs. Delebecque ; Gaz. Pal. 2011. 1756, obs. Pailler ; RJDA 2011, no 651. [image: ] Le notaire, tenu professionnellement de s'assurer de l'efficacité des actes qu'il rédige et d'éclairer les parties sur leur portée, leurs effets et leurs risques, doit vérifier par toutes investigations utiles, spécialement lorsqu'il existe une publicité légale, l'étendue et la teneur des droits réels dont il authentifie la vente. • Civ. 1re, 29 juin 2016, [image: ] no 15-15.683 P : D. 2016. Actu. 1497 [image: ] ; AJDI 2017. 133, obs. Borel [image: ]. [image: ] Il est ainsi tenu de vérifier, par toutes investigations utiles, les déclarations faites par le vendeur et qui, par leur nature ou leur portée juridique, conditionnent la validité ou l'efficacité de l'acte qu'il dresse. • Civ. 1re, 29 juin 2016, [image: ] no 15-17.591 P : D. 2016. Actu. 1498 [image: ] ; AJDI 2017. 134, obs. Borel [image: ] ; RJDA 2016, no 676. [image: ] La faute intentionnelle d'une partie ne dispense pas le notaire des devoirs liés à sa fonction d'officier public. • Civ. 1re, 11 janv. 2017, [image: ] no 15-22.776 P : D. 2017. Actu. 160 [image: ] ; RJDA 2017, no 446 ; LPA 14 avr. 2017, note Laulier. [image: ] Les notaires sont tenus d'éclairer les parties et d'appeler leur attention, de manière complète et circonstanciée, sur la portée et les effets ainsi que sur les risques des actes auxquels ils sont requis de donner la forme authentique. • Civ. 1re, 19 déc. 2006, [image: ] no 04-14.487 P : D. 2007. AJ 304, obs. Gallmeister [image: ] ; JCP 2007, no 158, note Simler ; LPA 15 mai 2000, note Perruchot-Triboulet. [image: ] Le devoir de conseil du notaire subsiste en dépit d'une mission limitée à l'authentification de conventions directement arrêtées par les parties. • Civ. 1re, 10 juin 1997, [image: ] no 95-14.767 P : AJDI 1998. 1097, obs. Teilliais [image: ] • 1er déc. 1998, [image: ] no 96-21.943 : Defrénois 1999. 380, obs. Aubert • 3 avr. 2007, [image: ] no 06-13.304 P : D. 2007. AJ 1271 [image: ] ; JCP 2007. IV. 1989 ; RJDA 2007, no 685. [image: ] La preuve du conseil incombe au notaire et elle peut résulter de toute circonstance ou document. • Civ. 1re, 3 févr. 1998, [image: ] no 96-13.201 P : D. Affaires 1998. 413, obs. J. F. ; JCP N 1998. 701, note Pillebout ; RJDA 1998, no 576. [image: ] La présence d'un conseiller personnel au côté du client ne saurait dispenser le notaire de son obligation d'information. • Civ. 1re, 13 nov. 1997, [image: ] no 95-20.123 P : AJDI 1998. 629, obs. Teilliais [image: ] • 3 mars 1998, [image: ] no 96-12.882 P : D. 2000. 122, note Sabatier [image: ]. [image: ] Toutefois, il ne peut être reproché au notaire de ne pas avoir prévu une évolution ultérieure du droit. • Civ. 1re, 25 nov. 1997, [image: ] no 95-22.240 P : AJDI 1999. 44, obs. Teilliais [image: ] ; JCP 1998. I. 144, obs. Viney ; LPA 1998, no 122, note Blin-Franchomme. [image: ] Comp., jugeant qu'il revient au notaire d'avertir ses clients des incertitudes de la jurisprudence : • Civ. 1re, 7 mars 2006, [image: ] no 04-10.101 P : D. 2006. 2894, note Marmoz [image: ] ; RTD civ. 2006. 521, obs. Deumier [image: ] ; JCP 2006. I. 166, no 9, obs. Stoffel-Munck ; RJDA 2006, no 750. [image: ] … Et de la portée rétroactive d'un revirement de jurisprudence : • Civ. 1re, 12 juill. 2007, [image: ] no 06-17.979 P : D. 2007. AJ 2234, obs. Delpech [image: ]. [image: ] L'existence d'une incertitude juridique ne dispense pas le notaire de son obligation de conseil. • Civ. 1re, 9 déc. 1997, [image: ] no 95-21.407 P : AJDI 1998. 943, obs. Teilliais [image: ]. [image: ] Le notaire, professionnellement tenu d'informer et d'éclairer les parties sur les incidences fiscales des actes qu'il établit, ne peut être déchargé de son devoir de conseil envers son client par les compétences personnelles de celui-ci. • Civ. 1re, 3 avr. 2007, [image: ] no 06-12.831 P : D. 2007. AJ 1271 [image: ] ; JCP 2007. IV. 1990 ; RJDA 2007, no 710. [image: ] Les compétences et connaissances personnelles du client ne libèrent pas le notaire de son devoir de conseil. • Civ. 1re, 10 oct. 2018, [image: ] no 16-16.548 P : D. 2018. Actu. 2022 [image: ] ; RJDA 2018, no 884. [image: ] Sur l'obligation de conseil du notaire à l'égard d'un client compétent, V. • Civ. 1re, 19 mai 1999, [image: ] no 96-22.892 P : D. Affaires 1999. 1036, obs. J. F. ; Defrénois 1999. 1339, obs. Aubert • 29 févr. 2000, [image: ] no 97-18.734 P : D. 2000. IR 83 [image: ] ; RJDA 2000, no 1194 ; BJS 2000. 503, note Couret (partage de responsabilité). [image: ] Ayant relevé que le notaire, tenu d'éclairer les parties sur la portée, les effets et les risques des actes auxquels il prête son concours, avait constaté la mauvaise connaissance de la langue française par son client, la cour d'appel a pu décider qu'en ne l'invitant pas à se faire assister par un interprète, l'intéressé avait commis une faute de nature à engager sa responsabilité professionnelle. • Civ. 1re, 13 mai 2014, [image: ] no 13-13.509 P : D. 2014. Chron. C. cass. 1715, obs. Darret-Courgeon [image: ] ; JCP 2014, no 608 ; RJDA 2014, no 796 ; LPA 1er sept. 2014, note Jakouloff. [image: ] Mais la circonstance qu'un notaire ait manqué à son devoir d'assurer l'efficacité de l'acte instrumenté n'implique pas nécessairement qu'il en résulte un préjudice. • Civ. 1re, 20 mars 2014, [image: ] no 13-12.287 P : D. 2014. Actu. 776 [image: ] ; RJDA 2014, no 612 ; Gaz. Pal. 2014. 2276, obs. Blanc. 

Le notaire qui instrumente un acte de vente n'est tenu d'aucun devoir d'information et de conseil envers les tiers dont il n'a pas à protéger les intérêts et qui ne disposent pas d'un droit opposable aux parties. • Civ. 1re, 3 mai 2018, [image: ] no 17-12.473 P : D. 2018. Actu. 1010 [image: ] ; RTD civ. 2018. 902, obs. Barbier [image: ] ; RJDA 2018, no 632. [image: ] Le notaire n'est pas tenu d'un devoir de conseil envers ceux qui restent tiers par rapport aux actes auxquels il intervient. • Civ. 1re, 28 mars 2000, [image: ] no 97-20.169 P : D. 2000. IR 152 [image: ] ; Defrénois 2000. 1389, obs. Aubert. [image: ] N'engage pas sa responsabilité professionnelle pour manquement à son devoir de conseil et d'information le notaire dont l'étendue de sa mission a été restreinte par la volonté des parties de signer l'acte sous seing privé hors sa présence et en ne lui versant aucune rémunération. • Civ. 1re, 30 mai 2012, [image: ] no 11-18.166 P : D. 2012. Actu. 1489 [image: ] ; AJDI 2012. 616, obs. Porcheron [image: ] ; RJDA 2012, no 841 ; Gaz. Pal. 2012. 3467, obs. Mekki. [image: ] Le secret professionnel interdit au notaire de révéler au vendeur d'un bien immobilier qu'il a été chargé par l'acquéreur du bien de procéder à sa revente, dès le lendemain, quel qu'en soit le prix. • Civ. 1re, 3 mai 2006, [image: ] no 04-17.599 P : RTD civ. 2006. 759, obs. Mestre et Fages [image: ] ; JCP N 2006, no 36, p. 1549, obs. Piedelièvre ; RJDA 2006, no 1122. [image: ] Si le notaire est tenu d'éclairer les parties et d'appeler leur attention sur la portée, les effets et les risques des actes auxquels il prête son concours, il n'a pas à répondre, dès lors qu'ont été prises les mesures propres à garantir la bonne exécution du montage choisi, des aléas financiers liés à la conjoncture boursière acceptés par ses clients. • Civ. 1re, 8 déc. 2009, [image: ] no 08-16.495 P : D. 2010. AJ 91 [image: ] ; RJDA 2010, no 322 ; RLDC févr. 2010. 22, obs. Bugnicourt. [image: ] Le notaire n'est, en principe, pas tenu à une obligation de conseil et de mise en garde en ce qui concerne l'opportunité économique de l'opération à laquelle il prête son concours. • Civ. 1re, 4 nov. 2011, [image: ] no 10-19.942 P : D. 2011. Actu. 2793 [image: ] ; JCP E 2012, no 1006, note Legeais ; Gaz. Pal. 2012. 408, obs. Mekki ; RJDA 2012, no 270.

10. Réparations de véhicules. Un garagiste doit avertir son client de ce que le coût des travaux envisagés est hors de proportion avec la valeur du véhicule. • Civ. 1re, 20 juin 1979, [image: ] no 78-10.318 P : D. 1980. IR 38, obs. Larroumet. [image: ] Il doit appeler l'attention de son client sur l'étendue des travaux qui se révèlent nécessaires et obtenir son accord. • Com. 7 juill. 1983 : D. 1983. IR 476. [image: ] Sur l'obligation, pour le garagiste, de recueillir l'accord du client sur une réparation importante : • Civ. 1re, 2 mai 2001, [image: ] no 99-10.014 : CCC 2001, no 132, obs. Leveneur. [image: ] Mais, lorsque son intervention est limitée par le client au changement d'un balai d'essuie-glace et de quatre bougies, il n'est pas tenu d'appeler l'attention de son cocontractant sur la nécessité d'une vidange. • Civ. 1re, 5 nov. 1996, [image: ] no 94-21.975 P : RTD com. 1997. 497, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1997, no 41. 

Absence de responsabilité du garagiste, tant sur le fondement de son obligation de résultat que sur celui de son obligation de conseil, qui, sur instruction expresse de son client qui en acceptait les risques, s'est contenté d'effectuer une réparation de fortune au moindre coût. • Civ. 1re, 7 juin 1995, [image: ] no 93-14.916 P : RJDA 1995, no 1324 ; Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 103, obs. Peisse. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 30 nov. 2004, [image: ] no 01-13.632 P : RTD civ. 2005. 406, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2005. IV. 1080 ; RJDA 2005, no 251. 

Un garagiste ne peut réclamer le paiement de réparations supplémentaires, dès lors qu'il a effectué ces travaux non compris dans le devis, sans obtenir l'accord préalable de son client. • Civ. 1re, 25 mars 1997, [image: ] no 95-15.766 : CCC 1997, no 95, obs. Leveneur • Amiens, 20 mai 2010, [image: ] no 08/03836. [image: ] Il appartient au garagiste d'établir que son client a bien commandé les travaux de remise en état effectués. • Civ. 1re, 14 déc. 1999, [image: ] no 97-19.044 P : D. 2000. IR 20 [image: ] ; RTD com. 2000. 428, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2000. IV. 1222. 

Le garagiste qui prête un véhicule de remplacement à un client est tenu d'informer celui-ci sur l'étendue des garanties de son contrat d'assurance et sur l'intérêt de souscrire, éventuellement, des garanties supplémentaires. • Civ. 1re, 25 nov. 2003, [image: ] no 01-16.291 P : D. 2004. IR 34 [image: ] ; CCC 2004, no 20, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 155. 

11. Location de voiture. Il appartient au loueur d'informer clairement le locataire de la liste des pays dans lesquels il n'autorise pas l'utilisation du véhicule. • Paris, 24 sept. 1999 : CCC 2000, no 87, obs. Raymond (caractère non satisfaisant d'une inscription au verso du contrat, dans une typographie minuscule, très difficilement lisible). [image: ] Le loueur d'un véhicule est tenu d'attirer l'attention de son client sur l'étendue de l'assurance qui accompagne cette location et notamment sur le fait que, alors qu'il y a assurance tout risque, le conducteur n'est pas couvert pour ses dommages corporels en cas d'accident responsable ou tiers non identifié. • Colmar, 3 mars 2006 : CCC 2006, no 239, obs. Raymond. [image: ] Les dispositions relatives aux déchéances de garantie revendiquées par le loueur doivent être déclarées inopposables au locataire dès lors que les conditions générales de location sont rédigées de manière quasi illisible, compte tenu de la taille des caractères et d'une impression claire sur fond pâle, ce qui ne permet pas au locataire d'avoir une lecture simple des clauses qu'il signe. • Grenoble, 11 juin 2007 : CCC 2008, no 25, obs. Raymond. 

12. Transporteur. Manque à son obligation contractuelle de conseil et de renseignement la SNCF qui, sollicitée par un client handicapé sur la nécessité pour lui de disposer en permanence d'un appareil électrique, se borne à donner une réponse vague et lénifiante. • Paris, 14 mars 2005 : D. 2005. IR 1303 [image: ] ; RDC 2005. 1101, obs. Delebecque.

13. Hôtelier. Engage sa responsabilité civile un hôtelier qui, dans sa publicité, mentionne un accueil des chiens comme « princier » et dit « soigner sa clientèle canine », moyennant un supplément de prix, alors qu'il n'a pas averti un client, lors de sa réservation, que l'accès des chiens au restaurant de l'établissement est interdit. • Rennes, 9 mars 1999 : CCC 2000, no 105, obs. Raymond. 

14. Groupements sportifs. L'art. 38 de la loi du 16 juill. 1984 fait obligation aux groupements sportifs, non seulement d'attirer l'attention de leurs adhérents sur leur intérêt à souscrire une assurance de personnes couvrant leurs dommages corporels, mais encore de leur proposer plusieurs formules de garantie. • Civ. 1re, 13 févr. 1996, [image: ] no 94-11.726 P : D. 1997. Somm. 181, obs. Mouly [image: ]. [image: ] Sur la responsabilité d'un club de judo, qui n'a pas informé son adhérent de son intérêt à souscrire une assurance complémentaire, en raison de la perte d'une chance subie par celui-ci d'obtenir une meilleure réparation à la suite d'un accident, V. • Civ. 1re, 7 avr. 1998, [image: ] no 96-15.615 P. – Dans le même sens, pour un club de rugby : • Civ. 1re, 14 janv. 2003, [image: ] no 00-16.605 : RGDA 2003. 321, note Favre-Rochex. 

15. Courtage matrimonial. Sur l'obligation d'information de l'agent matrimonial, V. note 5 [image: ] ss. art. L. 224-90. 

II. SANCTION DU DÉFAUT D'INFORMATION

16. Renvoi. V. art. L. 131-1 [image: ]. [image: ] V. aussi notes 17 s. [image: ] ss. art. L. 111-1.




Art. L. 111-3 Les dispositions des articles L. 111-1 et L. 111-2 s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières en matière d'information des consommateurs propres à certaines activités. 

(Ord. no 2017-484 du 6 avr. 2017, art. 17-II) « Les dispositions de l'article L. 111-2 ne s'appliquent ni aux services mentionnés aux livres I à III et au titre V du livre V du code monétaire et financier, ni aux opérations pratiquées par les entreprises régies par le code des assurances, par les fonds de retraite professionnelle supplémentaires mentionnés à l'article L. 381-1 du même code, par les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité, par les mutuelles et unions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 214-1 du même code, par les institutions de prévoyance et unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et par les institutions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 942-1 du même code. » — [C. consom., art. L. 111-2, II, et L. 111-4, II.] 


COMMENTAIRE

L'article L. 111-3 exclut logiquement un certain nombre de prestations spécifiques : services financiers, opérations pratiquées par les entreprises soumises au code des assurances ou au code de la mutualité, opérations pour lesquelles des obligations spécifiques d'information sont instaurées.

Pour le reste, les articles L. 111-1 et L. 111-2 s'appliquent en tant que règles générales communes aux contrats de consommation (elles-mêmes dérogatoires au droit commun), sous réserve de règles particulières à certains contrats (par exemple, contrats à distance), et ce, conformément aux prescriptions du nouvel article 1105, alinéa 3, du code civil.

Depuis la loi du 17 mars 2014, le manquement à ces obligations est sanctionné par des amendes administratives, gage d'une plus grande effectivité (art. L. 131-1).
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Code du travail

Art. L. 8221-7 (Ord. no 2007-329 du 12 mars 2007) Toute personne qui publie, diffuse ou fait diffuser par tout moyen une offre de service ou de vente ou une annonce destinée à faire connaître son activité professionnelle au public est tenue : 

1o Lorsqu'elle est soumise au respect des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 [relatifs au travail dissimulé] : 

a) De mentionner un numéro d'identification prévu par décret en Conseil d'État ou, pour l'entreprise en cours de création, son nom ou sa dénomination sociale et son adresse professionnelle ; 

b) De communiquer au responsable de la publication ou de la diffusion son nom ou sa dénomination sociale et son adresse professionnelle ; 

2o Lorsqu'elle n'est pas soumise au respect des formalités mentionnées au 1o : 

a) De mentionner son nom et son adresse sur toute annonce faite par voie d'affiche ou de prospectus ; 

b) De communiquer son nom et son adresse au responsable de la publication ou de la diffusion. 

Le responsable de la publication ou de la diffusion tient ces informations à la disposition des agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-7 pendant un délai de six mois à compter de la cessation de la diffusion de l'annonce. — [Anc. art. L. 324-11-2, I.] 

Art. L. 8224-6 (Ord. no 2007-329 du 12 mars 2007) Le fait, pour toute personne soumise aux obligations énoncées à l'article L. 8221-7, de diffuser ou de faire diffuser, ou de communiquer au responsable de la publication ou de la diffusion des informations mensongères relatives à son identification est puni d'une amende de 7 500 €. — [Anc. art. L. 324-11-2, II, al. 1er.] 




Code de commerce

Art. A. 441-1 Toute personne vendant des produits ou fournissant des services, liée par un accord de franchise à un franchiseur, informe le consommateur de sa qualité d'entreprise indépendante, de manière lisible et visible, sur l'ensemble des documents d'information, notamment de nature publicitaire, ainsi qu'à l'intérieur et à l'extérieur du lieu de vente. — [Arr. du 21 févr. 1991, art. 1er.]




Ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016, relative à la partie législative du code de la consommation. Art. 33 Au vu du bilan de l'expérimentation menée en concertation avec l'ensemble des acteurs des filières concernées, en application de l'article L. 112-10 du code de la consommation dans sa rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance [fixée au 1er juill. 2016], un décret en Conseil d'État fixe les modalités de généralisation du dispositif tendant à informer le consommateur, par tout procédé approprié, du contenu en équivalent carbone des produits et de leur emballage, ainsi que de la consommation de ressources naturelles ou de l'impact sur les milieux naturels qui sont imputables à ces produits au cours de leur cycle de vie.

Ce décret précise, en tenant compte de la spécificité des très petites entreprises au regard de l'objectif poursuivi, la nature de l'information à apporter, les supports de l'information, les responsabilités respectives des acteurs économiques, les modalités d'enregistrement des données et les modalités d'accès aux données scientifiques fondant cette information, ainsi que les catégories de produits visées par cette obligation.

Il précise également sur la base des règles ainsi définies, pour chaque catégorie de produits, la nature des informations pertinentes selon leur mode de distribution, les supports d'information ainsi que les référentiels à utiliser.






Art. L. 111-4 (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 19, en vigueur le 1er janv. 2022) « Le fabricant ou l'importateur de biens meubles informe le vendeur professionnel de la disponibilité ou de la non-disponibilité des pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens concernés et, le cas échéant, de la période pendant laquelle ou de la date jusqu'à laquelle ces pièces sont disponibles sur le marché. Pour les équipements électriques et électroniques et les éléments d'ameublement, lorsque cette information n'est pas fournie au vendeur professionnel, les pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens sont réputées non disponibles. Les fabricants ou importateurs d'équipements électriques et électroniques informent les vendeurs de leurs produits ainsi que les réparateurs (L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021, art. 18) « et les reconditionneurs » professionnels, à la demande de ces derniers, du détail des éléments constituant l'engagement de durée de disponibilité des pièces détachées. Cette information est rendue disponible notamment à partir d'un support dématérialisé. (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 30) « Les fabricants et les importateurs d'équipements électroménagers, de petits équipements informatiques et de télécommunications, d'écrans et de moniteurs assurent, pour une liste de produits fixée par voie réglementaire, la disponibilité des pièces détachées de ces produits pendant la période de commercialisation du modèle concerné ainsi que pendant une période minimale complémentaire après la date de mise sur le marché de la dernière unité de ce modèle. La durée de cette période minimale complémentaire ne peut être inférieure à cinq ans. Les modalités d'application de cette obligation de disponibilité des pièces détachées, notamment la liste des produits et pièces concernés, les échéances à partir desquelles les pièces détachées sont disponibles pendant la commercialisation des produits ainsi que les périodes minimales complémentaires prévues sont précisées par décret en Conseil d'État. » Ces informations sont délivrées » obligatoirement au consommateur par le vendeur de manière lisible avant la conclusion du contrat et (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 19, en vigueur le 1er janv. 2022) « confirmées » par écrit lors de l'achat du bien. — V. art. D. 111-4 s. [image: ]

Dès lors qu'il a indiqué la période ou la date mentionnées au premier alinéa, le fabricant ou l'importateur fournit obligatoirement, dans un délai de (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 19, en vigueur le 1er janv. 2022) « quinze jours ouvrables [ancienne rédaction : deux mois] » (L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021, art. 18) « , dans des conditions non discriminatoires », aux vendeurs professionnels (L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021, art. 18) « , aux reconditionneurs » ou aux réparateurs, agréés ou non, qui le demandent les pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens vendus.

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 19, en vigueur le 1er janv. 2022) « Pour certaines catégories de biens définies par décret, lorsqu'une pièce détachée indispensable à l'utilisation d'un bien disponible sur le marché peut être fabriquée par un moyen d'impression en trois dimensions et qu'elle n'est plus disponible sur le marché, le fabricant ou l'importateur de biens meubles doit, sous réserve du respect des droits de propriété intellectuelle et en particulier sous réserve du consentement du détenteur de la propriété intellectuelle, fournir aux vendeurs professionnels (L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021, art. 18) « , aux reconditionneurs » ou aux réparateurs, agréés ou non, qui le demandent le plan de fabrication par un moyen d'impression en trois dimensions de la pièce détachée ou, à défaut, les informations techniques utiles à l'élaboration de ce plan dont le fabricant dispose. »

Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret. — [C. consom., art. L. 111-3.] — V. art. D. 111-4 s. [image: ]

Les dispositions de l'art. L. 111-4 résultent de leur rédaction issue de l'art. 6 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34). 

Sur la charge de la preuve, V. art. L. 111-5 [image: ]. — Sur les sanctions, V. art. L. 131-2 [image: ] et L. 131-3 [image: ].

V. Avis CNC du 12 mai 2015, NOR : EINC1511470V, sur la durabilité des produits (BOCC 9 juin 2015). 

V. aussi C. envir., art. L. 541-9-2, sur l'indice de réparabilité, App., vo Dépannage, réparation, entretien, durabilité.

BIBL. ▶ JOUFFROY, Liber amicorum Calais-Auloy, Dalloz, 2004, p. 559 (la mode, une logique d'obsolescence des biens de consommation). – DUPONT, CCC 2014. Étude 10 (peut-on en finir avec l'obsolescence programmée ?). – CASTAGNÉ, CCC 2015. Alerte 51 (information du consommateur sur la disponibilité des pièces détachées). – DUPONT, JCP E 2016, no 1004 (durabilité des produits et disponibilité des pièces détachées : où en est-on ?). – CASTAGNÉ, CCC 2017. Alerte 38 (information du consommateur sur la disponibilité des pièces détachées : quels supports durables assurent l'information ?). – DUPONT, JCP E 2019, no 153 (quelles perspectives en matière de durabilité et de réparabilité des produits de consommation ?). – BOURGEOIS et DE KERMENGUY, JCP E 2022, no 1011 (loi REEN du 15 nov. 2021 : la fin de l'illusion !).


COMMENTAIRE

I. PIÈCES DÉTACHÉES

La loi relative à la consommation du 17 mars 2014 vise à lutter contre l'obsolescence programmée des produits. Elle prévoit que, lors de l'achat, les consommateurs seront informés de l'existence et de la disponibilité de pièces détachées : avant la formation du contrat, d'une part, et lors de sa conclusion par écrit, d'autre part (art. L. 111-4, al. 1er).

Afin de faciliter la réparation des biens, il est prévu de renforcer la règle obligeant le vendeur à informer les consommateurs, lors de l'achat d'un bien, sur la période durant laquelle les pièces indispensables à l'utilisation du bien seront disponibles, par l'obligation de mettre effectivement ces pièces à leur disposition durant la période considérée : en ce sens, l'article L. 111-4, alinéa 2, prévoit en amont que le fabricant ou l'importateur a l'obligation de fournir, dans un délai qui était de deux mois, réduit à quinze jours à compter du 1er janvier 2022 en application de la loi du 10 février 2020, les pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens fournis aux vendeurs professionnels, aux réparateurs ou aux reconditionneurs (ajouté par la L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021) qui en font la demande. On remarquera que l'obligation de fournir les pièces détachées pendant la période prévue pèse uniquement sur le fabricant, débiteur d'une obligation de résultat, et non sur le vendeur qui se trouve déchargé de l'obligation de constituer des stocks importants de pièces.

Ce dispositif est complété par la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, afin de permettre au consommateur d'intégrer le paramètre de la disponibilité des pièces détachées dans sa décision d'achat. Cette loi, dite « AGEC », entend accélérer un changement des modèles de production et de consommation. Elle a notamment pour objectif la réduction des déchets et la préservation des ressources naturelles grâce à l'allongement de la durée de vie des produits.

En vertu de la nouvelle rédaction de l'article L. 111-4 – applicable depuis le 1er janvier 2022 –, l'information due par le fabricant ou l'importateur portera également sur l'absence de disponibilité des pièces détachées, et une présomption de non-disponibilité s'appliquera lorsque l'information ne sera pas fournie au consommateur. 

Pour certaines catégories de biens, l'information du consommateur est renforcée, notamment pour prendre en compte la difficulté des vendeurs à obtenir des informations de la part des fabricants et la question de la durée de disponibilité des pièces détachées :

• Pour les équipements électriques et électroniques ainsi que les éléments d'ameublement, lorsque cette information n'est pas fournie au vendeur professionnel, les pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens seront réputées non disponibles. En cas de non-transmission par le fabricant au vendeur d'informations sur la disponibilité de pièces détachées pour ces produits, le vendeur indiquera donc au consommateur que les pièces détachées ne sont pas disponibles.

• Pour les équipements électriques et électroniques, les fabricants ou importateurs devront informer les vendeurs de leurs produits ainsi que les réparateurs et les reconditionneurs professionnels, à la demande de ces derniers, du détail des éléments constituant l'engagement de durée de la disponibilité des pièces détachées. Cette information est rendue disponible notamment à partir d'un « support dématérialisé ».

• Enfin, pour les producteurs d'équipements électroménagers, de petits équipements informatiques et de télécommunications, d'écrans et de moniteurs, les pièces détachées devront être disponibles pendant une durée fixée par décret et qui ne peut être inférieure à cinq ans à compter de la date de mise sur le marché de la dernière unité du modèle concerné. Ce décret a vocation à établir la liste des catégories d'équipements électriques et électroniques et des pièces concernées.

Ces informations seront obligatoirement délivrées au consommateur par le vendeur de manière lisible avant la conclusion du contrat et confirmées par écrit lors de l'achat du bien. La même obligation de disponibilité des pièces détachées pèsera sur les producteurs ou distributeurs de matériel médical (art. L. 224-110, applicable depuis le 1er janv. 2022).

Par ailleurs, l'alinéa 3 de l'article L. 111-4 prévoit que, concernant certaines catégories de biens à définir par décret, dès lors qu'une pièce détachée indispensable à l'utilisation d'un bien disponible sur le marché pourra être fabriquée par un moyen d'impression en trois dimensions alors qu'elle ne sera plus disponible sur le marché, le fabricant ou l'importateur devra – sous réserve de respecter les droits de propriété intellectuelle et en particulier le consentement du détenteur de la propriété intellectuelle – fournir aux vendeurs professionnels ou aux réparateurs, agréés ou non, qui le demanderont le plan de fabrication par un moyen d'impression en trois dimensions de la pièce détachée ou, à défaut, les informations techniques utiles à l'élaboration de ce plan dont le fabricant dispose. Là encore, l'entrée en vigueur du dispositif est fixée au 1er janvier 2022.

Enfin, à compter du 1er janvier 2023, les fabricants et importateurs d'outils de bricolage et de jardinage motorisés, d'articles de sport et de loisirs (y compris les bicyclettes), de bicyclettes à assistance électrique et d'engins de déplacement personnel motorisés seront soumis à l'obligation de disponibilité des pièces détachées pendant la période de commercialisation du modèle concerné ainsi que pendant une période minimale complémentaire après la date de mise sur le marché de la dernière unité de ce modèle, laquelle ne peut être inférieure à cinq ans (art. L. 111-4-1, issu de la L. no 2021-1104 du 22 août 2021, dite « Climat et résilience »).

En ce qui concerne les sanctions, depuis la loi du 17 mars 2014, l'efficacité de la protection est mieux assurée que par le passé du fait de l'existence d'amendes administratives prévues par l'article L. 131-2. Concernant les producteurs et distributeurs de matériels médicaux, l'article L. 242-47 prévoit plus largement les mêmes sanctions administratives pour tout manquement à l'article L. 224-110, la généralité du texte conduisant à sanctionner non seulement tout manquement à l'obligation d'information, mais également tout manquement à la durée de disponibilité des pièces détachées.

II. MODALITÉS DE L'INFORMATION

L'article D. 111-4 prévoit, en application du premier alinéa de l'article L. 111-4, les modalités de l'information. Celle-ci doit être délivrée par le fabricant ou l'importateur de biens meubles au vendeur professionnel ; elle porte sur la période pendant laquelle ou la date jusqu'à laquelle les pièces détachées indispensables à l'utilisation d'un bien sont disponibles, et doit figurer sur tout document commercial ou sur tout support durable accompagnant la vente de biens meubles. Cette information est portée à la connaissance du consommateur par le vendeur, de manière visible et lisible, à deux moments distincts : avant la conclusion de la vente, sur tout support adapté et au moment de la conclusion du contrat, par écrit (sur l'éventuel bon de commande ou sur tout autre support durable constatant ou accompagnant la vente). Il est précisé que l'obligation de fourniture est mise en œuvre sans préjudice de l'application des règles de concurrence relatives aux réseaux et accords de distribution sélective et exclusive (art. D. 111-5). Ce texte permettra aux utilisateurs de produits dont les gammes se renouvellent rapidement, notamment en matière électronique, d'être mieux éclairés sur la possibilité de faire réparer le bien dans un temps raisonnable. Cependant, aucune durée minimale n'est exigée. Par ailleurs, on sait que, même lorsque les pièces sont disponibles, le coût des réparations encourage le consommateur à un nouvel achat. Cette question doit être mise en parallèle avec le texte interdisant et réprimant l'obsolescence programmée, issu de la loi du 17 août 2015 (art. L. 441-2) : ces deux textes participent du développement de l'économie circulaire. A noter que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux biens mis pour la première fois sur le marché à compter du 1er mars 2015 (Décr. no 2014-1482 du 9 déc. 2014, art. 2).
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Art. L. 111-4-1 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 30, en vigueur le 1er janv. 2023) I. — Les fabricants et les importateurs d'outils de bricolage et de jardinage motorisés, d'articles de sport et de loisirs, y compris les bicyclettes, de bicyclettes à assistance électrique et d'engins de déplacement personnel motorisés assurent, pour une liste de produits fixée par voie réglementaire, la disponibilité des pièces détachées de ces produits pendant la période de commercialisation du modèle concerné ainsi que pendant une période minimale complémentaire après la date de mise sur le marché de la dernière unité de ce modèle. La durée de cette période minimale complémentaire ne peut être inférieure à cinq ans.

II. — Les modalités d'application du présent article, notamment la liste des produits et pièces concernés, les échéances à partir desquelles les pièces détachées sont disponibles pendant la commercialisation des produits ainsi que les périodes minimales complémentaires prévues au I sont précisées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 111-4-4 s. [image: ]

Sur les sanctions, V. art. L. 131-3 [image: ].




Art. L. 111-5 En cas de litige relatif à l'application des dispositions des articles L. 111-1, L. 111-2 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 30, en vigueur le 1er janv. 2023) « , L. 111-4 et L. 111-4-1 [ancienne rédaction : et L. 111-4] », il appartient au professionnel de prouver qu'il a exécuté ses obligations. — [C. consom., art. L. 111-4, I.] 

Les dispositions de l'art. L. 111-5 résultent de leur rédaction issue de l'art. 6 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34). 

Sur l'information préalable aux opérations de ventes de voyages ou de séjours, V. C. tourisme, art. L. 211-8 s. [image: ], App., vo Agences de voyages.

BIBL. ▶ VINEY, JCP 2014, no 879 (à propos de la preuve de l'exécution de l'obligation d'information). 


COMMENTAIRE

La loi du 12 mai 2009 était venue compléter l'ancien article L. 111-1 en mettant la preuve de l'exécution de l'obligation d'information à la charge du vendeur, consacrant ainsi la jurisprudence antérieure (V. par ex. Civ. 1re, 15 mai 2002 : cité note [image: ]ss. art. L. 111-5), conformément au droit de l'Union européenne (CJUE 18 déc. 2014, no C-449/13 : cité ss. art. L. 312-12). Toute ambiguïté sur la charge de la preuve de la bonne exécution de cette obligation est donc désormais levée. 

Il fallait sans doute ajouter le prestataire de services, malencontreusement omis par le législateur de 2009. Ce fut chose faite avec la rédaction de l'ancien article L. 111-2 résultant de la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 (pour une application en matière de service d'enseignement : Civ. 1re, 13 déc. 2012 : cité note [image: ]ss. art. L. 111-5). 

La loi relative à la consommation du 17 mars 2014 reprend le même dispositif, sans distinction entre biens et services. La règle de preuve figure désormais, avec la nouvelle codification, à l'article L. 111-5, l'article L. 221-7 renvoyant au même principe à propos des contrats à distance et hors établissement. 

Observons que, dans le droit commun des contrats issu de l'ordonnance du 10 février 2016, l'alinéa 4 de l'article 1112-1 du code civil prévoit qu'il incombe à celui qui prétend qu'une information lui est due d'en rapporter la preuve, à la différence du droit de la consommation. En réalité, la différence doit être relativisée : la jurisprudence a, depuis 1997, progressivement renversé la charge de la preuve à l'égard de professionnels (médecins, avocats, notaires, huissiers…), en estimant qu'ils étaient légalement tenus de cette obligation, tout en admettant qu'elle puisse s'opérer par tous moyens. Les juges incitent ainsi les professionnels à se préconstituer la preuve de l'exécution de leurs obligations. Il faut observer que ce renversement de la charge de la preuve a bien été actualisé : sont visés désormais les articles L. 111-1, L. 111-2, L. 111-4 et L. 111-4-1, portant sur des informations de nature objective. Mais le professionnel est aussi tenu, en droit commun, à une obligation de mise en garde et parfois de conseil, qui complète cette dernière : l'obligation de conseil sera notamment très utile en matière informatique. La charge de la preuve est ici inversée par la jurisprudence.

[image: ]



Charge de la preuve. Il incombe au vendeur professionnel de prouver qu'il s'est acquitté de l'obligation de conseil lui imposant de se renseigner sur les besoins de l'acheteur afin d'être en mesure de l'informer quant à l'adéquation de la chose proposée à l'utilisation qui en est prévue. • Civ. 1re, 28 oct. 2010, [image: ] no 09-16.913 P : D. 2011. Pan. 2898, obs. Gelbard-Le Dauphin [image: ] ; JCP E 2011, no 1438, note Bucher ; CCC 2011, no 1, obs. Leveneur ; RJDA 2011, no 124 ; Gaz. Pal. 2011. 294, obs. Houtcieff • Versailles, 15 sept. 2011, [image: ] no 10/01014 : RJDA 2012, no 144. [image: ] Il incombe au vendeur professionnel, tenu d'une obligation de renseignement à l'égard de son client, de prouver qu'il a exécuté cette obligation. • Civ. 1re, 15 mai 2002, [image: ] no 99-21.521 P : D. 2002. IR 1811 [image: ] ; RTD civ. 2003. 84, obs. Mestre et Fages [image: ] ; JCP 2002. I. 184, no 1 s., obs. Labarthe ; CCC 2002, no 135, obs. Leveneur ; RJDA 2002, no 999 (vente d'un véhicule d'occasion qui s'est par la suite, après expertise, révélé accidenté) • 3 avr. 2002, [image: ] no 00-12.508 : CCE 2002, no 131, note Grynbaum (vente de matériel informatique). [image: ] Il incombe au professionnel de justifier qu'il a fait connaître au contractant, avant la conclusion du contrat, les caractéristiques essentielles de l'enseignement dispensé. • Civ. 1re, 13 déc. 2012, [image: ] no 11-27.766 P : cité note 51 [image: ] ss. art. L. 212-1. [image: ] Un vendeur ne rapporte pas la preuve qu'il a respecté l'obligation d'information prévue à l'art. L. 111-1 en informant l'acheteur que le véhicule d'occasion avait subi d'importants dommages à la suite d'un vol, événement de nature à peser sur la décision d'achat, une attestation affirmant que l'acheteur avait connaissance du vol sans d'autres précisions ne pouvant suppléer cette obligation. • Nîmes, 12 oct. 2004, [image: ] no 04/00904. [image: ] Une société, qui a l'obligation, en tant que vendeur professionnel, de conseiller et renseigner l'acheteur profane, ne démontrant pas avoir présenté à ce dernier le matériau effectivement acheté, ou à tout le moins sa fiche technique, ni avoir attiré son attention sur les différences existant entre ce matériau et celui figurant sur le totem d'exposition, tant en ce qui concerne son aspect que son prix, c'est à bon droit que le premier juge a, sur le fondement de l'art. L. 111-1, prononcé la nullité du contrat relatif à la vente du carrelage. • Toulouse, 3 avr. 2012, [image: ] no 10/05260. [image: ] Le vendeur professionnel ne saurait s'exonérer de son obligation en imposant à l'acheteur de s'entourer des conseils d'autres professionnels. • Civ. 1re, 28 juin 2012, [image: ] no 11-17.860 : CCC 2012, no 251, obs. Leveneur ; RJDA 2012, no 946.




Art. L. 111-6 (L. no 2021-1755 du 23 déc. 2021, art. 2, en vigueur le 1er janv. 2022) Le producteur de biens comportant des éléments numériques informe le vendeur professionnel de la durée au cours de laquelle les mises à jour logicielles, que le producteur fournit, restent compatibles avec les fonctionnalités du bien. Le vendeur met ces informations à la disposition du consommateur. — Comp. anc. art. L. 217-21.

Le producteur informe le consommateur, de façon lisible et compréhensible, des caractéristiques essentielles de chaque mise à jour des éléments numériques du bien, notamment de l'espace de stockage qu'elle requiert, de son impact sur les performances du bien et de l'évolution des fonctionnalités qu'elle comporte. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret.


COMMENTAIRE

La loi no 2021-1755 du 23 décembre 2021 visant à renforcer la régulation environnementale du numérique par l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse transfère, suite à une malfaçon législative, les dispositions des articles L. 217-22 et L. 217-23 à l'article L. 111-6, et rétablit parallèlement les articles L. 217-22 et L. 217-23 dans leur version antérieure.
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Ancien art. L. 111-6 (Abrogé par L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 49-II, à compter du 1er janv. 2018) Sans préjudice des obligations d'information prévues à l'article 19 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique [V. ce texte App., vo Commerce électronique], toute personne dont l'activité consiste en la fourniture d'informations en ligne permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des professionnels est tenue d'apporter une information loyale, claire et transparente, y compris sur ce qui relève de la publicité au sens de l'article 20 de la même loi. 

Les modalités et le contenu de ces informations sont fixés par décret. — [C. consom., art. L. 111-5.] — V. art. D. 111-6 s. [image: ]

L'art. L. 111-6 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur des mesures réglementaires nécessaires à l'application de l'art. L. 111-7, dans sa rédaction résultant du 1o du I de l'art. 49 de la L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016 (L. préc., art. 49-II). — V. Décr. no 2017-1434 du 29 sept. 2017, art. 2.

V. Avis CNC du 12 mai 2015, NOR : EINC1511480V, sur les informations des consommateurs-sites « comparateurs » (BOCC 9 juin 2015). 

Comparateur de prix. BIBL. Manara, D. 2007. 789 [image: ] (les sites comparateurs de prix sous surveillance). – Collard, LPA 23 juill. 2007 (à propos du site « quiestlemoinscher.com »). [image: ] Sur des comparateurs de prix disponibles sur internet, V. : • T. com. Paris, réf., 7 juin 2006 : Gaz. Pal. 2006. 3479, obs. Avignon ; CCE 2007, no 28, obs. Debet • T. com. Nanterre, réf., 7 déc. 2006 : eod. loc. • T. com. Paris, 29 mars 2007 : JCP E 2008, no 3, p. 18, obs. Joly ; Gaz. Pal. 2007. 4227, obs. Biolay ; CCE 2007, no 95, obs. Debet ;  • Paris, 18 juin 2008, [image: ] no 07/11100 : LPA 2 juill. 2009, obs. Nadaud ; CCE 2008, no 104, obs. Debet (conf. par • Com. 19 janv. 2010, [image: ] no 08-19.814 : CCE 2010, no 50, obs. A. D.) • Versailles, 11 févr. 2009 : [image: ] CCE 2009, no 89, obs. Debet (condamnation du site Kelkoo.fr) • Grenoble, 21 oct. 2010 : CCE 2011, no 25, obs. Debet (censuré par • Com. 29 nov. 2011, [image: ] no 10-27.402 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1). [image: ] Sur les relevés de prix, V. note 4 [image: ] ss. art. L. 122-1.




Art. L. 111-7 (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 49-I) (Abrogé par L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, à compter du 17 févr. 2024) « I. — Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne reposant sur :

« 1o Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers ;

« 2o Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service. »

II. — Tout (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « fournisseur de place de marché en ligne ou de comparateur [ancienne rédaction : opérateur de plateforme] » en ligne est tenu de délivrer au consommateur une information loyale, claire et transparente sur :

1o Les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation qu'il propose et sur les modalités de (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « classement ainsi que, s'agissant des comparateurs en ligne, de référencement [ancienne rédaction : référencement, de classement] » et de déréférencement des contenus, des biens ou des services auxquels ce service permet d'accéder ;

2o L'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une rémunération à son profit, dès lors qu'ils influencent le classement ou le référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en ligne ;

3o La qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière civile et fiscale, lorsque des consommateurs sont mis en relation avec des professionnels ou des non-professionnels. 

Un décret précise les conditions d'application du présent article en tenant compte de la nature de l'activité des (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « personnes mentionnées au premier alinéa [ancienne rédaction : opérateurs de plateforme en ligne] ». — V. art. D. 111-6 s. [image: ]

Ce décret précise, par ailleurs, pour tout (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « fournisseur de comparateur en ligne [ancienne rédaction : opérateur de plateforme en ligne dont l'activité consiste en la fourniture d'informations permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des professionnels] », les informations communiquées aux consommateurs portant sur les éléments de cette comparaison et ce qui relève de la publicité au sens de l'article 20 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique. — V. art. D. 111-10 s. [image: ]

Ce décret fixe également les modalités selon lesquelles, lorsque des professionnels, vendeurs ou prestataires de services sont mis en relation avec des consommateurs, (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « les personnes mentionnées au premier alinéa [ancienne rédaction : l'opérateur de plateforme en ligne] » met [mettent] à leur disposition un espace leur permettant de communiquer aux consommateurs les informations prévues aux articles L. 221-5 et L. 221-6. 

A compter de l'entrée en vigueur des mesures réglementaires nécessaires à l'application de l'art. L. 111-7 dans sa rédaction résultant du 1o du I de l'art. 49 de la L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, les art. L. 111-6 et L. 131-3 C. consom. sont abrogés (L. préc., art. 49-II). — V. Décr. no 2017-1434 du 29 sept. 2017, art. 2.

L'art. L. 111-7 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 110-III).

Sur les sanctions, V. art. L. 131-4 [image: ].
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COMMENTAIRE

La loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation (dite « loi Hamon ») avait créé des dispositions imposant aux sites comparateurs d'apporter une information loyale, claire et transparente, y compris en matière de publicité. La loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques (dite « loi Macron ») avait ensuite étendu le dispositif à l'ensemble des intermédiaires du e-commerce mettant en relation des personnes (plateformes contributives, B2C, market places).

Le législateur a souhaité prendre en compte les facettes modernes de l'activité des plateformes numériques et leur rôle fondamental dans le développement de nouveaux modèles économiques. Or, l'économie de partage ou collaborative constitue un mode novateur de consommation, de fabrication et d'échanges entre particuliers, les relations entre professionnels et consommateurs passant, de plus en plus, par l'activité d'intermédiation des plateformes numériques avec le développement des « places de marché ». L'activité consiste, pour des sites de vente en ligne, à réserver – à des vendeurs indépendants ou à des particuliers – des espaces de vente en les faisant bénéficier des fonctionnalités de leurs plateformes d'e-commerce et de leur potentiel de trafic, en contrepartie d'une commission perçue sur toute vente réalisée. Le rôle des plateformes se distingue tant de celui des simples hébergeurs se contentant de mettre à disposition un serveur et de la bande passante, que de l'activité des éditeurs – lesquels choisissent, voire produisent, des contenus à diffuser sur internet. Alors même que les obligations des vendeurs à distance à l'égard des consommateurs sont clairement définies par le code de la consommation, celles incombant à ces « places de marché » et plateformes numériques collaboratives ne faisaient jusqu'ici l'objet d'aucune disposition. Le législateur a donc souhaité leur imposer une double exigence de transparence et de loyauté renforcée en matière de délivrance de l'information à leurs utilisateurs, sans aller pour autant jusqu'à réguler l'activité (qui relève de l'Union européenne).

En peu de temps, le dispositif est à nouveau retouché en 2016, ce qui traduit la fébrilité de l'action législative en la matière. Le Conseil national du numérique avait en effet – dans son rapport 2015 – émis le souhait d'une loi globale sur le numérique afin d'assurer des grands principes tels que la neutralité du net, la portabilité de données, l'auto-détermination informationnelle, ou encore la loyauté des plateformes. Après une très large concertation, la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique entend ainsi, dans son article 49, préciser les obligations d'information imposées aux plateformes en ligne et sites comparateurs. Cette loi vise à encourager l'innovation et l'économie numérique, promouvoir une société numérique protectrice et garantir l'accès de tous au numérique tout en harmonisant les régimes existants.

La loi définissait, dans la précédente rédaction de l'article L. 111-7, la plateforme en ligne comme toute personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne reposant sur le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers. 

La plateforme en ligne est désormais définie – depuis la loi no 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique (SREN) – au sein de l'article liminaire du code de la consommation par renvoi à l'article 3 (i) du règlement (UE) 2022/2065 du 19 octobre 2022 relatif à un marché intérieur des services numériques (règlement sur les services numériques – DSA), comme « un service d'hébergement qui, à la demande d'un destinataire du service, stocke et diffuse au public des informations, à moins que cette activité ne soit une caractéristique mineure et purement accessoire d'un autre service ou une fonctionnalité mineure du service principal qui, pour des raisons objectives et techniques, ne peut être utilisée sans cet autre service, et pour autant que l'intégration de cette caractéristique ou de cette fonctionnalité à l'autre service ne soit pas un moyen de contourner l'applicabilité du présent règlement ». La plateforme se trouve ainsi définie sur le fondement de critères de l'existence d'un service spécifique offert au consommateur : une intermédiation.

Le texte fait peser sur les « fournisseur de place de marché en ligne ou de comparateur en ligne » (le texte précédent parlant de plateformes) une double exigence de loyauté, appréciée de façon transversale.

Tout d'abord, l'article L. 111-7 impose une obligation positive de loyauté de l'information donnée au consommateur, laquelle n'est pas seulement la sanction de pratiques déloyales (V. par ex. : Paris 7 déc. 2015 : cité note 7 [image: ]ss. art. L. 121-2) : elle élève les exigences de transparence et de neutralité du net. Elle porte sur les éléments énumérés aux 1o à 3o du II de l'article L. 111-7, à savoir les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation qu'il propose et les modalités de classement ainsi que, s'agissant des comparateurs en ligne, de référencement et de déréférencement des contenus, des biens ou des services auxquels ce service permet d'accéder (1o), l'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une rémunération à son profit, dès lors qu'ils influencent le classement ou le référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en ligne (2o) et la qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière civile et fiscale, lorsque des consommateurs sont mis en relation avec des professionnels ou des non-professionnels (3o).

La loyauté est ainsi utilisée positivement comme « un argument marketing », « un facteur de différenciation converti en avantage compétitif » (Rochfeld et Zolynski, La « loyauté » des « plateformes ». Quelles plateformes ? Quelle loyauté ?, Dalloz IP/IT 2016. 520 [image: ]).

L'article L. 111-7-2 prolonge l'exigence de loyauté aux avis – dont on sait qu'ils peuvent influencer considérablement le consommateur – il met ainsi à la charge de toute personne physique ou morale dont l'activité consiste, à titre principal ou accessoire, à collecter, à modérer ou à diffuser des avis en ligne provenant de consommateurs de délivrer aux utilisateurs une information loyale, claire et transparente sur les modalités de publication et de traitement des avis mis en ligne. Tout d'abord, elle précise si ces avis font ou non l'objet d'un contrôle et, si tel est le cas, indique les caractéristiques principales de ce dernier. La date de l'avis et ses éventuelles mises à jour doivent être précisées. Ensuite, doivent être indiquées aux consommateurs dont l'avis en ligne n'a pas été publié les raisons qui justifient son rejet. Enfin, doit être mis en place une fonctionnalité gratuite permettant aux responsables des produits ou des services faisant l'objet d'un avis en ligne de signaler un doute sur l'authenticité de cet avis : il s'agit notamment d'éviter des pratiques déloyales émanant de concurrents mal intentionnés.

Les sanctions administratives, d'un montant pouvant aller jusqu'à 75 000 euros pour les personnes physiques et 375 000 euros pour les personnes morales, en cas de manquement à ces obligations, sont par ailleurs maintenues, mais sont désormais codifiées à l'article L. 131-4.

On notera qu'il avait été suggéré d'instituer une obligation d'information dans ces rapports BtoB, portant sur toute « modification importante de leurs politiques tarifaires, leurs politiques de contenus, d'accès aux API ou de changements substantiels dans les critères de classements des algorithmes » (Conseil national du numérique, avis sur la loyauté des plateformes, dans le cadre du projet de loi pour une République numérique). L'amendement adopté en ce sens par le Sénat en première lecture a été supprimé par l'Assemblée nationale en seconde lecture.

Des décrets d'application ont fixé les modalités de l'obligation d'information (art. D. 111-6 s.). Il en va notamment ainsi du décret no 2024-753 du 7 juillet 2024 sur les obligations d'information des fournisseurs de comparateur en ligne venant préciser certaines des obligations de transparence mises à la charge des plateformes en ligne par les textes européens (art. D. 111-6 à D. 111-7). Les fournisseurs de comparateurs en ligne et places de marché en ligne doivent préciser, dans une rubrique « directement et aisément accessible à partir de toutes les pages du site », les modalités de référencement, de déréférencement et de classement. Ils doivent notamment mentionner les éventuels liens capitalistiques ou rémunérations influençant le référencement ou le classement. Par ailleurs, il leur revient de préciser, dans une rubrique « directement et aisément accessible à partir de toutes les pages du site » et « matérialisée par une mention ou un signe distinctif », le fonctionnement du service de comparaison.

Toutes ces obligations s'inscrivent dans la droite ligne du règlement (UE) 2022/2065 du 19 octobre 2022 qui prévoit l'obligation, pour ces plateformes, de fournir aux utilisateurs une information loyale, claire et transparente sur leurs conditions générales d'utilisation des services, de les informer sur leurs droits ainsi que sur les modalités de référencement, de classement et de déréférencement des contenus, biens ou services proposés.

Notons que la loi SREN no 2024-449 du 21 mai 2024 a créé un chapitre entier consacré à l'aspect pénal des obligations des fournisseurs de plateformes (V. art. L. 133-1 s. [image: ]) et qu'elle insère au sein du chapitre relatif aux pouvoirs d'enquête une nouvelle section dédiée aux plateformes en ligne (V. art. L. 512-66 s. [image: ]).
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Obligations d'information. Sur la condamnation de plateformes pour non-respect des obligations d'information, V. : • TGI Paris, 24 sept. 2019, [image: ] no 17/06224 • 17 déc. 2019, [image: ] no 17/06223 : CCC 2020, no 54, obs. Bernheim-Desvaux.
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Code pénalArt. 323-3-2 (L. no 2023-22 du 24 janv. 2023, art. 4) I. — Le fait, pour (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 62, en vigueur le 17 févr. 2024) « une personne dont l'activité consiste à fournir un service de plateforme en ligne mentionné au 4 du I de l'article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique [ancienne rédaction : un opérateur de plateforme en ligne mentionné à l'article L. 111-7 [image: ] du code de la consommation] » qui restreint l'accès à (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 62, en vigueur le 17 févr. 2024) « ce service [ancienne rédaction : cette dernière] » aux personnes utilisant des techniques d'anonymisation des connexions ou qui ne respecte pas les obligations mentionnées au (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 62, en vigueur le 17 févr. 2024) « V du même article 6 [ancienne rédaction : VI de l'article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique] » (L. no 2025-532 du 13 juin 2025, art. 28) « ou celles mentionnées aux articles 15, 16 et 18 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) », de permettre sciemment la cession de produits, de contenus ou de services dont la cession, l'offre, l'acquisition ou la détention sont manifestement illicites est puni de (L. no 2025-532 du 13 juin 2025, art. 28) « sept ans d'emprisonnement et de 500 000 euros [ancienne rédaction : cinq d'emprisonnement et de 150 000 euros] » d'amende.

II. — Est puni des peines prévues au I du présent article le fait de proposer, par l'intermédiaire (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 62, en vigueur le 17 févr. 2024) « d'un fournisseur de plateformes en ligne [ancienne rédaction : de ces plateformes] » ou au soutien de transactions qu'elles permettent, des prestations d'intermédiation ou de séquestre qui ont pour objet unique ou principal de mettre en œuvre, de dissimuler ou de faciliter les opérations mentionnées au même I.

III. — Les infractions prévues aux I et II sont punies de dix ans d'emprisonnement et de (L. no 2025-532 du 13 juin 2025, art. 28) « un million d'euros [ancienne rédaction : 500 000 euros] » d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée.

IV. — La tentative des infractions prévues aux I, II et III est punie des mêmes peines.




Loi no 2021-1382 du 25 octobre 2021, relative à la régulation et à la protection de l'accès aux œuvres culturelles à l'ère numérique. Art. 36 I. — Les autorités administratives indépendantes et les autorités publiques indépendantes qui interviennent dans la régulation (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 62, en vigueur le 17 févr. 2024) « de toute personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de plateforme essentiel, défini à l'article 2 du règlement (UE) 2022/1925 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2022 relatif aux marchés contestables et équitables dans le secteur numérique et modifiant les directives (UE) 2019/1937 et (UE) 2020/1828 (règlement sur les marchés numériques) ou un service de communication au public en ligne reposant sur le traitement de contenus, de biens ou de services, au moyen d'algorithmes informatiques [ancienne rédaction : des opérateurs de plateforme en ligne définis à l'article L. 111-7 [image: ] du code de la consommation] » peuvent, à leur demande, être inscrites sur une liste établie par décret en Conseil d'État, qui leur permet de recourir, dans le cadre de conventions, à l'expertise et à l'appui d'un service administratif de l'État désigné par décret en Conseil d'État. 

Dans ce cadre, ce service peut être rendu destinataire d'informations, de documents et de données traités par les autorités mentionnées au premier alinéa du présent I, aux fins d'expertise et d'appui dans la mise en œuvre de leurs prérogatives et selon les modalités définies par elles. 

Les conventions précisent notamment les conditions propres à garantir la confidentialité et la protection des informations, documents et données transmis, y compris au sein du service lui-même, leur utilisation aux seules fins mentionnées au deuxième alinéa du présent I et, le cas échéant, leur utilisation dans le respect des procédures contradictoires applicables au sein des autorités mentionnées au premier alinéa. Elles peuvent, en tant que de besoin, prévoir le placement des agents du service nommément désignés sous l'autorité hiérarchique de l'autorité qui les sollicite. Les conventions doivent indiquer précisément les finalités pour lesquelles les collectes de données peuvent être réalisées. 

Le service mentionné au même premier alinéa veille à ce que ses agents répondent aux conditions d'assermentation requises, le cas échéant, dans les procédures d'enquêtes applicables au sein des autorités mentionnées audit premier alinéa. 

Le service mentionné au même premier alinéa peut également mener des activités d'expérimentation n'utilisant aucun système de reconnaissance faciale des contenus, visant à utiliser, concevoir ou évaluer des outils techniques et ayant pour strict objet la réflexion portant sur la régulation des opérateurs mentionnés au même premier alinéa. — Les quatre dernières phrases de cet al. ont été abrogées par l'art. 42 de la L. no 2024-449 du 21 mai 2024. — V. désormais l'al. 7.

Sans préjudice de ses missions mentionnées au premier alinéa du présent I, le service mentionné au même premier alinéa conduit à son initiative des activités de recherche publique au sens de l'article L. 112-1 du code de la recherche (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 42) « , notamment à des fins de recherches contribuant à la détection, à la détermination et à la compréhension des risques systémiques dans l'Union, au sens du paragraphe 1 de l'article 34 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) ». Il développe une capacité d'expertise en appui aux politiques publiques intervenant dans la régulation des opérateurs des plateformes mentionnées au premier alinéa du présent I et contribue à la diffusion des connaissances scientifiques qu'il produit en donnant priorité aux formats libres d'accès. 

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 42) « Dans le cadre de ses activités d'expérimentation et de recherche publique mentionnées aux cinquième et sixième alinéas, le service mentionné au premier alinéa intervient en tant que responsable de traitement, au sens de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Ce service peut mettre en œuvre auprès des opérateurs de plateforme mentionnés au même premier alinéa, des partenaires de ces plateformes et de leurs sous-traitants, des fournisseurs de systèmes d'exploitation permettant le fonctionnement des éventuelles applications de ces opérateurs et des fournisseurs de systèmes d'intelligence artificielle des méthodes de collecte automatisée de données publiquement accessibles, y compris lorsque l'accès à ces données nécessite la connexion à un compte, dans le respect des droits des bénéficiaires du service concerné et en préservant la sécurité des services de ces opérateurs ainsi que l'accès aux données de ces opérateurs stockées ou traitées sur ses propres terminaux. Cette mise en œuvre s'effectue nonobstant les conditions générales d'utilisation ou les licences des services des opérateurs concernés ou de leurs applications mettant les données visées à la disposition du public. Ce service met en œuvre des méthodes de collecte de données publiquement accessibles strictement nécessaires et proportionnées, qui sont précisées par un décret en Conseil d'État pris après avis public motivé de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Les données collectées dans le cadre des activités d'expérimentation mentionnées au cinquième alinéa du présent article sont détruites à l'issue des travaux, et au plus tard neuf mois après leur collecte. Les données collectées dans le cadre des activités de recherche publique mentionnées au sixième alinéa sont détruites à l'issue des travaux, et au plus tard cinq ans après leur collecte. »

Les travaux mentionnés aux cinquième et (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 42) « sixième » alinéas font l'objet d'une évaluation annuelle, dont les résultats sont transmis au Parlement ainsi qu'à la Commission nationale de l'informatique et des libertés et qui précise notamment le type de données collectées et les résultats des travaux. 

II. — [...]






Art. L. 111-7-1 (Abrogé par L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, à compter du 17 févr. 2024) (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 50) Les opérateurs de plateformes en ligne dont l'activité dépasse un seuil de nombre de connexions défini par décret élaborent et diffusent aux consommateurs des bonnes pratiques visant à renforcer les obligations de clarté, de transparence et de loyauté mentionnées à l'article L. 111-7. — V. art. D. 111-15 [image: ]. 

L'autorité administrative compétente peut procéder à des enquêtes dans les conditions prévues à l'article L. 511-6 afin d'évaluer et de comparer les pratiques des opérateurs de plateformes en ligne mentionnées au premier alinéa du présent article. Elle peut, à cette fin, recueillir auprès de ces opérateurs les informations utiles à l'exercice de cette mission. Elle diffuse périodiquement les résultats de ces évaluations et de ces comparaisons et rend publique la liste des plateformes en ligne qui ne respectent pas leurs obligations au titre de l'article L. 111-7. 




Art. L. 111-7-2 (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 52) Sans préjudice des obligations d'information prévues à l'article 19 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique [V. App., vo Commerce électronique] et (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « à l'article L. 111-7 [ancienne rédaction : aux articles L. 111-7 et L. 111-7-1] » du présent code, toute personne physique ou morale dont l'activité consiste, à titre principal ou accessoire, à collecter, à modérer ou à diffuser des avis en ligne provenant de consommateurs est tenue de délivrer aux utilisateurs une information loyale, claire et transparente sur les modalités de publication et de traitement des avis mis en ligne. 

Elle précise si ces avis font ou non l'objet d'un contrôle et, si tel est le cas, elle indique les caractéristiques principales du contrôle mis en œuvre. 

Elle affiche la date de l'avis et ses éventuelles mises à jour. 

Elle indique aux consommateurs dont l'avis en ligne n'a pas été publié les raisons qui justifient son rejet. 

Elle met en place une fonctionnalité gratuite qui permet aux responsables des produits ou des services faisant l'objet d'un avis en ligne de lui signaler un doute sur l'authenticité de cet avis, à condition que ce signalement soit motivé. 

Un décret, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, fixe les modalités et le contenu de ces informations. — V. art. D. 111-16 s. [image: ]

L'art. L. 111-7-2 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 110-III).

Sur les sanctions, V. art. L. 131-4 [image: ].

V. aussi Décr. no 2023-428 du 1er juin 2023 portant autorisation de mise en œuvre d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « Polygraphe », ss. art. L. 131-4 [image: ].

BIBL. ▶ BRUNAUX, CCC 2021. Formule 6 (clauses relatives au choix par le professionnel des avis publiés par le consommateur) ; ibid. 2022. Formule 3 (clauses exonératoires de responsabilité des professionnels du fait des avis publiés par les internautes). – SKRZYPNIAK, RTD com. 2023. 807 [image: ] (l'e-réputation de l'entreprise). – Dossier, Dalloz IP/IT 2024. 124 [image: ] (la « e-réputation » : les avis en ligne). – CONSTANS, JCP E 2025, no 1038 (anonymat en ligne et dénigrement).

Suppression d'avis non documentés. Faute pour une plateforme dédiée aux avis en ligne de les publier assortis de leur date de publication, ainsi que de celle de l'expérience de consommation concernée, celle-ci doit être condamnée à supprimer plusieurs pages concernant une société victime d'avis délétères. • T. com. Paris, 22 déc. 2021 : Dalloz IP/IT 2022. 342, obs. Lecourt [image: ]. [image: ] Sur la compétence internationale du juge français, V. • Paris, 17 févr. 2023, [image: ] no 22/09609 : Dalloz IP/IT 2023. 425, obs. Lecourt [image: ].




Art. L. 111-7-3 (L. no 2022-309 du 3 mars 2022, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2023) Les (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « fournisseurs de plateformes en ligne, de moteurs de recherche en ligne et de comparateurs en ligne [ancienne rédaction : opérateurs de plateformes en ligne mentionnés à l'article L. 111-7 du présent code] » et les personnes qui fournissent des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation, au sens du 6o quater de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, dont l'activité dépasse un ou plusieurs seuils définis par décret, réalisent un audit de cybersécurité, dont les résultats sont présentés au consommateur dans les conditions prévues au dernier alinéa du présent article, portant sur la sécurisation et la localisation des données qu'ils hébergent, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers, et sur leur propre sécurisation, dans les conditions prévues au présent article.

L'audit mentionné au premier alinéa est effectué par des prestataires d'audit qualifiés par l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information.

Un arrêté conjoint des ministres chargés du numérique et de la consommation, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, fixe les critères qui sont pris en compte par l'audit prévu au même premier alinéa et ses conditions en matière de durée de validité ainsi que les modalités de sa présentation.

Le résultat de l'audit est présenté au consommateur de façon lisible, claire et compréhensible et est accompagné d'une présentation ou d'une expression complémentaire, au moyen d'un système d'information coloriel.

Sur les sanctions, V. art. L. 131-4 [image: ].

BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2022, no 8, p. 15 (mise en place d'un certificat de cybersécurité des plateformes numériques). – NETTER, RTD com. 2022. 309 [image: ] (un « cyberscore » pour les grandes plateformes et services de communication en ligne).


COMMENTAIRE

La donnée et sa protection sont au cœur des préoccupations actuelles : c'est le nouvel or noir du XXIe siècle.

La cybersécurité est en ce sens un enjeu majeur de notre souveraineté numérique face aux attaques quotidiennes contre les systèmes d'information qui menacent le service public et la sécurité des données des consommateurs (V. C. cybersécurité). S'assurer de la cybersécurité nécessite notamment l'accès de chacun à une information claire des risques encourus par l'utilisation d'une plateforme numérique. Tel est le sens de la loi no 2022-309 du 3 mars 2022 pour la mise en place d'une certification de cybersécurité des plateformes numériques destinées au grand public – également nommée « loi cyberscore » – laquelle manifeste la volonté de notre législateur de mettre en place un cadre protecteur des données personnelles de ses citoyens, et introduit au sein du code de la consommation de nouvelles obligations en matière de cybersécurité.

C'est tout l'objet de l'article L. 111-7-3 qui impose aux fournisseurs de plateformes en ligne, de moteurs de recherche en ligne et de comparateurs en ligne la réalisation d'un audit de cybersécurité portant sur la sécurisation et la localisation des données qu'ils hébergent, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers, et sur leur propre sécurisation.

Sont visés les opérateurs de plateforme en ligne, tels que définis à l'article L. 111-7. Il s'agit donc de toute personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne, reposant soit sur le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers, soit sur la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service.

Autrement dit, les plateformes concernées sont les moteurs de recherche, les sites de petites annonces, les plateformes de communication (type WhatsApp), les comparateurs et les marketplaces, dont l'activité dépasse un seuil, déterminé par décret.

Ces audits, réalisés par des prestataires qualifiés par l'Agence nationale de sécurité des systèmes d'information (ANSSI), permettront de déterminer le score attribué aux plateformes des opérateurs visés. Le résultat de l'audit est présenté au consommateur de façon lisible, claire et compréhensible et est accompagné d'une présentation ou d'une expression complémentaire. Le choix d'un dispositif coloriel a pour but de rendre aisément compréhensibles les résultats de l'audit pour les consommateurs et utilisateurs des plateformes.

Pour assurer l'effectivité des mesures, de lourdes amendes administratives sont prévues à l'article L. 131-4.

[image: ]






Art. L. 111-8 Les dispositions du présent chapitre sont d'ordre public. — [C. consom., art. L. 111-7.] 

Les dispositions de l'art. L. 111-8 résultent de leur rédaction issue de l'art. 6 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34). 


COMMENTAIRE

Ce qui faisait l'originalité du droit de la consommation par rapport au droit commun, avant la réforme du droit des obligations (le nouvel article 1112-1 C. civ. prévoyant que l'on ne peut ni limiter ni exclure le devoir d'information), c'est le caractère d'ordre public du dispositif : la volonté sera alors impuissante à limiter l'étendue des obligations du professionnel (découlant des articles précédents) ou à renverser la charge de la preuve qui lui incombe (prévue par l'article L. 111-5).

L'un des apports de la loi relative à la consommation du 17 mars 2014 est d'avoir prévu des sanctions administratives pour inciter les professionnels à respecter le dispositif légal. Le respect de ces textes d'ordre public, donc à effet impératif, relève par conséquent d'une méthode préventive et collective dispensant le consommateur d'agir individuellement.

[image: ]







  
    CHAPITRE II INFORMATION SUR LES PRIX ET CONDITIONS DE VENTE


COMMENTAIRE

Le prix du bien et du service se trouve, au sein du marché, à la croisée du droit de la concurrence et du droit de la consommation.

I. PRÉSENTATION

Depuis la recodification en date du 14 mars 2016, à la suite de l'obligation générale d'information précontractuelle (chapitre I), est traitée l'information sur les prix et les conditions de vente. On observera que ce nouveau chapitre est expurgé des articles suiveurs du code de commerce relatifs à la liberté des prix et de la concurrence (anciens art. L. 113-1 et L. 113-2, visant expressément l'Ord. du 1er déc. 1986).

II. DOUBLE AFFICHAGE EXPÉRIMENTAL DES PRIX

La distinction valeur d'usage/valeur d'échange provient d'Aristote. Beaucoup plus tard, Marx développera sa théorie de la valeur, selon laquelle toute marchandise possède une valeur d'échange et une valeur d'usage. 

Aujourd'hui, avec la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, on redécouvre cette notion de valeur d'usage pour lutter contre l'obsolescence programmée des biens. La valeur d'usage est l'utilité concrète du bien, par exemple d'un Vélib. 

Le Parlement a fini par accepter l'expérimentation du double affichage facultatif des prix pour un même bien, à savoir le prix de vente et le prix d'usage, ce dernier prenant davantage en compte la valeur de l'utilisation d'un bien que celle de sa propriété (V. L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 4, ss. art. L. 112-1). L'expérimentation du double affichage pour le grand public suppose néanmoins que les enseignes jouent le jeu. 

Jugée opportune en matière de consommation collaborative, l'expérimentation du double affichage des prix a été généralisée par la loi no 2015-990 du 6 août 2015 : est consacrée la possibilité pour les vendeurs de pratiquer l'affichage d'un double prix pour un même bien.

L'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 n'a pas intégré le texte dans le code, compte tenu de son caractère expérimental. L'article 33 de l'ordonnance prévoit en effet à ce titre : « Au vu du bilan de l'expérimentation menée en concertation avec l'ensemble des acteurs des filières concernées, en application de l'article L. 112-10 du code de la consommation dans sa rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance, un décret en Conseil d'État fixe les modalités de généralisation du dispositif tendant à informer le consommateur, par tout procédé approprié, du contenu en équivalent carbone des produits et de leur emballage, ainsi que de la consommation de ressources naturelles ou de l'impact sur les milieux naturels qui sont imputables à ces produits au cours de leur cycle de vie. Ce décret précise, en tenant compte de la spécificité des très petites entreprises au regard de l'objectif poursuivi, la nature de l'information à apporter, les supports de l'information, les responsabilités respectives des acteurs économiques, les modalités d'enregistrement des données et les modalités d'accès aux données scientifiques fondant cette information, ainsi que les catégories de produits visées par cette obligation. Il précise également sur la base des règles ainsi définies, pour chaque catégorie de produits, la nature des informations pertinentes selon leur mode de distribution, les supports d'information ainsi que les référentiels à utiliser ».

III. CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION DES AGRICULTEURS

L'article 10 de la loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs prévoit un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux conditions de rémunération des producteurs de produits agricoles dont la liste est fixée par le décret no 2023-540 du 29 juin 2023 (V. ss. art. L. 112-1). L'affichage, qui s'effectue par voie de marquage ou d'étiquetage ou par tout autre procédé approprié (y compris par voie électronique), doit faire notamment ressortir, de façon facilement compréhensible pour les consommateurs, l'impact en termes de rémunération des producteurs des prix auxquels sont achetés leurs produits.

Les objectifs de cet affichage sont de plusieurs ordres : pallier le déficit d'information des consommateurs sur le volet social et la rémunération des producteurs ; favoriser une consommation plus vertueuse socialement ; inciter sous la pression du consommateur à faire évoluer les pratiques commerciales des professionnels ; assurer aux agriculteurs un revenu qui permette de réaliser les transitions agro-écologiques.

L'expérimentation – pour une durée maximale de cinq ans – s'inscrit dans une dynamique de consommation responsable que l'Union européenne cherche à encourager, au sein de la stratégie « De la ferme à la table » par un dispositif d'étiquetage durable des produits alimentaires, qui inclut un volet social.

[image: ]




Art. L. 112-1 Tout vendeur de produit ou tout prestataire de services informe le consommateur, par voie de marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, sur les prix et les conditions particulières de la vente et de l'exécution des services, selon des modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de l'économie, après consultation du Conseil national de la consommation. — [C. consom., art. L. 113-3, al. 1er.] — Sur les sanctions, V. art. L. 131-5 [image: ].

Pour l'information des passagers en cas de perturbation du trafic aérien, V. C. transp., art. L. 1114-7 [image: ], App., vo Transports.

BIBL. ▶ BABUSIAUX, RCC 1987, no 38. – CALAIS-AULOY, D. 1987. Chron. 137. – LAMBERT, RJ com. 1997. 41 (prix d'appel). – ARNAUD-FARAUT, JCP E 1999, no 12, p. 523 (prix et moyens de paiement en euros : subtile combinaison entre textes et pratique). – GALLOT, Administration juill. 1999. 129 (euro et protection des consommateurs).


COMMENTAIRE

I. CONTENU

Alors que, sous l'empire de l'ordonnance du 30 juin 1945, l'obligation d'information était limitée à la publicité des prix, le contenu légal de l'obligation d'information sur les prix est étendu aux conditions particulières de vente ou d'exécution, sous peine d'une amende administrative prévue à l'article L. 131-5.

II. FORME

L'information doit être réalisée par voie de marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié (art. L. 112-1).

III. INFORMATION SUR LES PRIX

En application des dispositions figurant à l'article L. 112-1, l'article 1er de l'arrêté du 3 décembre 1987 (V. App., vo Prix [publicité]), modifié par l'arrêté du 21 décembre 2001, prévoit que « toute information sur les prix de produits ou de services doit faire apparaître, quel que soit le support utilisé, la somme totale toutes taxes comprises qui devra effectivement être payée par le consommateur, exprimée en euros. Toutefois, peuvent être ajoutés à la somme annoncée les frais ou rémunérations correspondant à des prestations supplémentaires exceptionnelles expressément réclamées par le consommateur et dont le coût a fait l'objet d'un accord préalable ».

L'article 2 dudit arrêté envisage l'hypothèse de produits qui ne sont pas usuellement emportés par l'acheteur ou vendus par correspondance : le montant des frais de livraison ou d'envoi doit être soit inclus dans le prix soit indiqué en supplément. Dans ce dernier cas, l'information du consommateur sur les prix doit être clairement indiquée sur les lieux de vente selon les différentes zones desservies ; hors des lieux de vente, leur montant pour la zone habituellement desservie par le vendeur doit figurer.

L'article 3 prévoit une information complémentaire obligatoire lorsque le prix annoncé ne comprend pas « un élément ou une prestation de services indispensables à l'emploi ou à la finalité du produit ou des services proposés » ; cette particularité doit être explicite : par exemple, absence de fourniture de piles pour un appareil.

Il faut observer que toute prestation de services doit faire l'objet, dès qu'elle a été rendue et, en tout état de cause, avant le paiement du prix, de la délivrance d'une note ou facture lorsque son prix est supérieur ou égal à 25 € TVA comprise (V. Arr. no 83-50/A du 3 oct. 1983 mod., App., vo Prix [publicité]). En dessous, la délivrance est facultative, mais le consommateur peut l'exiger.

De nombreux arrêtés ont été pris en application du même article : voir la liste figurant sous l'article L. 112-1.

IV. INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE VENTE

Cette notion recouvre tous les éléments à caractère commercial ou économique. L'information relative aux caractéristiques ou aux conditions d'utilisation du produit ne relève pas de ce texte.

Par ailleurs, l'information sur les clauses limitatives de responsabilité était devenue sans objet puisque l'article R. 212-1 prohibe expressément de telles clauses entre professionnels et consommateurs (celles dont l'objet est de supprimer ou réduire le droit à réparation du préjudice subi par le non-professionnel ou le consommateur en cas de manquement par le professionnel à l'une quelconque de ses obligations). C'était laisser croire que le professionnel pouvait limiter sa responsabilité face à un consommateur, au mépris du droit des clauses abusives. Fort heureusement, la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation a corrigé cette méprise. 

[image: ]



1. Non-abrogation des art. 1er et 2 de la L. du 3 avr. 1942. L'art. 28 de l'Ord. du 1er déc. 1986 [C. consom., art. L. 112-1], relatif à l'obligation de renseignement des prestataires de services, n'a pu avoir pour effet d'abroger les art. 1er et 2 de la L. du 3 avr. 1942 portant interdiction d'offrir aux victimes d'accidents, moyennant émoluments convenus au préalable, le bénéfice d'accords amiables ou de décisions judiciaires. • Crim. 3 juin 1992, [image: ] no 92-80.226 P : D. 1992. IR 229 [image: ]. 

2. Non-respect de l'affichage des prix. Une société méconnaît les dispositions de l'Arr. du 29 juin 1990 relatif à la publicité des prix pratiqués par des professionnels intervenant dans les transactions immobilières et commet ainsi l'infraction prévue par les art. L. 113-3 [L. 112-1] C. consom. et 33 du Décr. du 29 déc. 1986 en n'affichant pas le prix de ses prestations à l'entrée de son établissement et en ne le mentionnant pas dans les annonces. • Crim. 19 févr. 1997, [image: ] no 96-80.591 P : D. 1997. IR 122 [image: ] ; JCP 1997. IV. 1545. [image: ] Pour une absence d'indication du coût de la communication téléphonique à la suite de la mention d'un numéro de téléphone à composer, V. • Paris, 13 oct. 2000 : BID 2/2002. 8. [image: ] ... Le défaut de remise de notes indiquant la liste détaillée des prestations rendues par l'auto-école, V. • T. pol. Lyon, 25 sept. 1998 : BID 2/2002. 27. [image: ] La circonstance que le prix avait fait l'objet d'une publicité par un autre procédé ne permet pas au vendeur de se dispenser de l'obligation de marquage du prix de façon lisible pour le consommateur. • Paris, 13 mai 2002 : BID 12/2002. 24. [image: ] La circonstance que le prix de vente soit en réalité négocié de façon très notable avec les acheteurs ne permet pas au vendeur de se dispenser de l'obligation d'affichage des prix. • Paris, 2 mars 2001 : BID 2/2002. 13. [image: ] Pour un contrat aléatoire, V. • Nîmes, 6 mars 2003, [image: ] no 00/02030 : CCC 2004, no 16, obs. Raymond. [image: ] Mais l'affichage en vitrine indiquant le prix des prestations proportionnellement au prix de vente du bien, lequel ne peut être déterminé qu'à l'issue de la négociation, il ne peut être reproché au professionnel de ne pas avoir complété l'affichage des pourcentages d'honoraires par l'affichage du prix de vente des biens. • Crim. 4 juin 2013, [image: ] no 12-85.688 P : AJDI 2014. 227, obs. Belfanti [image: ] ; RTD com. 2014. 207, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2013, no 254, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 1057 ; Gaz. Pal. 2013. 3300, obs. Piedelièvre.

3. Légalité de l'Arr. du 17 oct. 1996. L'obligation d'information du consommateur instituée à l'art. L. 113-3, al. 1er [L. 112-1], est mise à la charge de tous les prestataires de services, sans considération du caractère commercial ou libéral de leur activité et concerne notamment les prestations à caractère médical. • CE 27 avr. 1998, [image: ] no 184473 : D. 1998. IR 182 [image: ] ; CCC 1999, no 15, obs. Raymond. [image: ] Adde : Cathelineau, CCC 1999. Chron. 13. [image: ] En revanche, l'obligation faite par l'Arr. du 17 oct. 1996 au chirurgien esthétique et à la personne examinée de respecter un délai de réflexion avant la décision éventuelle d'intervention porte atteinte au principe de la liberté contractuelle et excède l'habilitation donnée par l'art. L. 113-3 [L. 112-1] au ministre chargé de l'économie. Aucune autre disposition législative n'autorisant ce ministre à prendre de telles dispositions, celles-ci seront par suite entachées d'illégalité. • Même arrêt. [image: ] Comp., estimant que l'art. L. 111-1 n'a pas vocation à régir les relations entre patient et professionnel de santé : • Paris, 21 mars 2013 : [image: ] cité note 5 [image: ] ss. art. L. 111-1. 

4. Arrêtés antérieurs maintenus en vigueur. Il avait été jugé que l'art. R. 113-1, al. 2, version codifiée de l'art. 33 du Décr. no 86-1309 du 29 déc. 1986, ne faisant plus référence aux arrêtés pris en application de l'Ord. du 30 juin 1945, la violation de l'Arr. du 2 sept. 1977 relatif aux annonces de réduction de prix n'était plus réprimée, V. • Dijon, 23 sept. 1998 : D. 2000. Somm. 42, obs. Pizzio [image: ]. 

5. Sanctions. Pour un arrêt considérant que l'art. L. 113-3 [L. 112-1] n'édictant aucune sanction civile, la nullité d'un contrat de prestations de services ne peut résulter du seul manquement aux exigences d'information, V. • Civ. 1re, 15 déc. 1998, [image: ] no 96-19.898 P : D. 2000. Somm. 45, obs. Pizzio [image: ] ; JCP 1999. IV. 1259 ; CCC 1999, no 80, obs. Raymond ; RJDA 1999, no 1021. [image: ] Jugeant que l'information sur les prix donnée exclusivement en euros avant le 1er janv. 2002 méconnaît les dispositions de l'Arr. du 3 déc. 1987 modifié, est susceptible d'induire en erreur le consommateur et caractérise une publicité trompeuse : • TGI Rennes, réf., 24 oct. 2001 : D. 2001. AJ 3531, obs. Rondey [image: ]. – Pour d'autres sanctions au titre de la publicité trompeuse, V. : • Crim. 14 oct. 1998, [image: ] no 98-80.527 P : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 121-2 • Agen, 14 mai 1993 : [image: ] CCC 1994, no 14, obs. Raymond. [image: ] Sur le cumul des peines, V. note ss. Arr. du 3 déc. 1987, App., vo Prix (publicité). [image: ] Sur les sanctions administratives, V. art. L. 131-5 [image: ].


Textes complémentaires


	
[image: ] Loi no 2014-344 du 17 mars 2014


	
[image: ] Loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021


	
[image: ] Décret no 2023-540 du 29 juin 2023






Principaux arrêtés pris en application de l'art. L. 112-1 ou des textes qui l'ont précédé

– Arrêté no 25-305 du 16 mai 1967 relatif aux locations saisonnières en meublé (V. App., vo Logement [location]) ;

– Arrêté no 76-68/P du 8 juillet 1976 relatif à la publicité des prix sur les autoroutes (V. App., vo Autoroutes) ;

– Arrêté no 78-89/P du 9 août 1978 relatif au prix du pain et des produits de viennoiserie et de pâtisserie fraîche (V. App., vo Pain), mod. par Arrêté no 78-110/P du 3 novembre 1978 concernant la publicité du prix du pain ;

– Arrêté no 81-06/A du 6 février 1981 relatif au prix du jambon et de l'épaule cuits sans os (V. App., vo Viandes, charcuteries) ;

– Arrêté no 81-19/A du 1er avril 1981 relatif aux prix des laits de consommation (V. App., vo Lait, produits laitiers) ;

– Arrêté no 83-29/A du 4 mai 1983 relatif à la publicité des prix des prestations de services dans le secteur de la réparation de la chaussure (V. App., vo Cordonnerie, chaussures) ;

– Arrêté no 83-50/A du 3 octobre 1983 relatif à la publicité des prix de tous les services (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté no 84-64/A du 20 septembre 1984 relatif à la publicité des prix en cas de crédit gratuit (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté no 85-69/A du 5 décembre 1985 relatif au prix de vente du fioul domestique (V. App., vo Énergie domestique) ;

– Arrêté no 86-49/A du 3 novembre 1986 relatif aux prix et tarifs des remontées mécaniques (V. App., vo Remontées mécaniques) ;

– Arrêté no 86-63/A du 2 décembre 1986 relatif aux mesures de publicité des prix dans certains secteurs professionnels (experts comptables, prestations sanitaires, assainissement et vidange, réparation et entretien de véhicules automobiles, syndics de copropriété, cinémas) (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté du 27 mars 1987 relatif à la publicité des prix des prestations de services dans le secteur de la blanchisserie et du nettoyage à sec (V. App., vo Blanchisserie, teinturerie, nettoyage) ;

– Arrêté du 27 mars 1987 relatif à l'affichage des prix dans les établissements servant des repas, denrées ou boissons à consommer sur place (V. App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons) ;

– Arrêté du 27 mars 1987 relatif à la publicité des tarifs de prestations d'esthétique corporelle (V. App., vo Produits cosmétiques, produits d'hygiène) ;

– Arrêté du 27 mars 1987 relatif à la publicité des tarifs de coiffure (V. App., vo Coiffure) ;

– Arrêté du 27 mars 1987 relatif à la publicité des prix pour les prestations d'entretien ou de réparation, de contrôle technique, de dépannage ou de remorquage, ainsi que de garage des véhicules (V. App., vo Automobiles) ;

– Arrêté no 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des prestations d'enseignement de la conduite des véhicules (V. App., vo Automobiles) ;

– Arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l'information du consommateur sur les prix (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté du 8 juillet 1988 relatif à la publicité du prix de vente des carburants (V. App., vo Automobiles) ;

– Arrêté du 21 février 1991 relatif à l'information du consommateur dans le secteur de la franchise. Abrogé et codifié à l'article A. 441-1 C. com. (V. ss. art. L. 111-3) ;

– Arrêté du 22 décembre 1992 relatif à l'information des consommateurs sur les prix des prestations topographiques (V. App., vo Géomètres) ;

– Arrêté du 18 mars 1993 concernant la publicité du prix des viandes de boucherie et de charcuterie (V. App., vo Viandes, charcuteries) ;

– Arrêté du 3 août 1994 relatif à l'information du consommateur sur les prix des fruits et légumes (V. App., vo Fruits et légumes) ;

– Arrêté du 31 octobre 1994 relatif au prix de la prestation de service téléphonique fixe perçu par certains établissements qui mettent des installations téléphoniques à la disposition du public ;

– Arrêté du 31 octobre 1994 relatif à l'information des consommateurs sur les tarifs appliqués par les personnes qui mettent à la disposition de leur clientèle des installations permettant d'accéder à des services de télécommunication (V. App., vo Poste et télécommunications) ;

– Arrêté du 25 avril 1995 relatif à l'information du consommateur sur les conditions de vente des articles textiles usagés ou d'occasion (V. App., vo Textiles) ;

– Arrêté du 3 juillet 1996 relatif à l'information du consommateur sur les prix des denrées alimentaires bénéficiant d'un label agricole (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté du 17 octobre 1996 relatif à la publicité des prix des actes médicaux et chirurgicaux à visée esthétique (V. App., vo Médecins) ;

– Arrêté du 28 octobre 1996 relatif à l'information des consommateurs sur les prix et services offerts par les mandataires automobiles (V. App., vo Automobiles) ;

– Arrêté du 30 décembre 1998 relatif à l'information du consommateur sur les prix des opérations de change manuel et d'échange manuel (V. App., vo Banques) ;

– Arrêté du 11 janvier 1999 relatif à l'information sur les prix des prestations funéraires (V. App., vo Pompes funèbres) ;

– Arrêté du 16 novembre 1999 relatif à la publicité à l'égard du consommateur, des prix de vente à l'unité de mesure de certains produits préemballés (V. App., vo Prix [publicité]) ;

– Arrêté du 28 juin 2000 relatif à l'information des consommateurs et à la publicité des prix des véhicules automobiles (V. App., vo Automobiles) ;

– Arrêté du 16 mars 2006 relatif à l'information sur les prix des services d'assistance des fournisseurs de services de communications électroniques (V. App., vo Poste et télécommunications) ; 

– Arrêté du 22 octobre 2008 relatif à l'information préalable du consommateur sur les caractéristiques des hébergements locatifs en hôtellerie de plein air (V. App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons) ; 

– Arrêté du 10 juin 2009 relatif à l'information sur les prix des appels téléphoniques aux services à valeur ajoutée (V. App., vo Prix [publicité]) ; 

– Arrêté du 27 avril 2010 relatif à la publicité des prix des prestations de déménagement (V. App., vo Déménagement) ; 

– Arrêté du 3 décembre 2013 relatif à l'information préalable du consommateur sur les caractéristiques techniques des offres d'accès à l'internet en situation fixe filaire (V. App., vo Poste et télécommunications) ; 

– Arrêté du 31 décembre 2013 relatif à l'information tarifaire des offres de services de communications électroniques commercialisées sous la forme de cartes prépayées et de forfaits bloqués (V. App., vo Poste et télécommunications) ; 

– Arrêté du 31 décembre 2013 relatif aux factures des services de communications électroniques et à l'information du consommateur sur la consommation au sein de son offre (V. App., vo Poste et télécommunications) ; 

– Arrêté du 4 juillet 2014 relatif à l'information du consommateur sur les prix des produits et prestations destinés à compenser la perte d'autonomie (JO 11 juill.) ; 

– Arrêté du 28 novembre 2014 relatif à l'information du consommateur sur le prix des médicaments dans les officines de pharmacie (V. App., vo Médicaments) ; 

– Arrêté du 24 décembre 2014 relatif à l'information préalable du consommateur dans les établissements hôteliers de plein air (V. App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons) ; 

– Arrêté du 11 mars 2015 relatif aux annonces de réduction de prix à l'égard du consommateur (V. App., vo Prix [publicité]) ; 

– Arrêté du 17 mars 2015 relatif à l'information précontractuelle des consommateurs et à la publicité des prix des prestations de location de véhicules (V. App., vo Automobiles) ; 

– Arrêté du 17 mars 2015 relatif à l'information préalable du consommateur sur les prestations de services à la personne (V. App., vo Hébergement des personnes âgées) ; 

– Arrêté du 18 décembre 2015 relatif à la publicité des prix des hébergements touristiques marchands autres que les meublés de tourisme et les établissements hôteliers de plein air (V. App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons) ;

– Arrêté du 2 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi (V. App., vo Taxis) ;

– Arrêté du 10 janvier 2017 relatif à l'information des consommateurs par les professionnels intervenant dans une transaction immobilière (V. App., vo Agences immobilières) ;

— Arrêté du 24 janvier 2017 relatif à la publicité des prix des prestations de dépannage, de réparation et d'entretien dans le secteur du bâtiment et de l'équipement de la maison (V. App., vo Dépannage, réparation, entretien, durabilité) ;

– Arrêté du 28 avril 2017 relatif à l'information de l'assuré social ou de son ayant droit sur les conditions de vente des produits et prestations d'appareillage des déficients de l'ouïe et d'optique-lunetterie (V. App., vo Opticiens) ;

– Arrêté du 6 novembre 2017 relatif à la publicité des prix des contrats de fourniture de gaz de pétrole liquéfié en vrac (V. ss. art. L. 224-18) ;

– Arrêté du 16 avril 2024 relatif à l'information des consommateurs sur le prix des produits dont la quantité a diminué (V. App., vo Prix [publicité]).

Pour les départements d'outre-mer et Saint-Pierre-et-Miquelon, V. Arr. du 30 mars 1988 (JO 12 avr.).

En ce qui concerne la constatation et la répression des infractions en matière de publicité et de prix des hôtels et restaurants, V. C. tourisme, art. L. 311-7 s., App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons.

V. aussi Arr. du 12 janv. 2012 relatif à l'obligation d'information sur la teneur en biocarburant dans les carburants (JO 18 janv.).


Loi no 2014-344 du 17 mars 2014, relative à la consommation. Art. 4 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 47) « Les vendeurs de produits peuvent pratiquer l'affichage d'un double prix pour un même bien : un prix de vente et un prix d'usage défini au second alinéa du présent article. » 

Le prix d'usage désigne la valeur marchande associée à l'usage du service rendu par un bien meuble, et non à la propriété de ce bien. 

V. Avis CNC du 12 mai 2015, NOR : EINC1511492V, relatif au double affichage des prix de vente et d'usage de biens de consommation (BOCC 9 juin 2015). 




Loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021, visant à protéger la rémunération des agriculteurs. Art. 10 I. — Un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux conditions de rémunération des producteurs de produits agricoles fait l'objet d'une expérimentation pour une durée maximale de cinq ans. Cet affichage s'effectue par voie de marquage ou d'étiquetage ou par tout autre procédé approprié, y compris par voie électronique. Il fait notamment ressortir, de façon facilement compréhensible pour les consommateurs, l'impact en termes de rémunération des producteurs des prix auxquels sont achetés leurs produits.

Les expérimentations visent à évaluer différentes méthodologies et modalités d'affichage.

Cette méthodologie prend en compte l'impact négatif sur la rémunération des agriculteurs français d'un approvisionnement en matière première agricole importée.

II. — L'expérimentation tient compte d'un double objectif de diversité et de représentativité, notamment territoriales. Elle porte sur la filière viande bovine et les produits laitiers, sur certaines productions agricoles issues de l'agriculture biologique ainsi que sur certaines autres productions agricoles, définies par décret. — V. Décr. no 2023-540 du 29 juin 2023, ci-dessous.

Durant la phase d'expérimentation, les personnes publiques ou privées qui souhaitent mettre en place un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux conditions de rémunération des producteurs de produits agricoles doivent mentionner le caractère expérimental de l'affichage à proximité immédiate de celui-ci.

Le bilan de chaque expérimentation est transmis par le Gouvernement au Parlement.


Décret no 2023-540 du 29 juin 2023, fixant la liste des productions mentionnées à l'article 10 de la loi visant à protéger la rémunération des agriculteurs. Art. 1er L'expérimentation prévue à l'article 10 de la loi [no 2021-1357] du 18 octobre 2021 susvisée porte sur les filières dont les produits, y compris ceux issus de l'agriculture biologique, sont vendus aux consommateurs sous la forme suivante :

1o Viande bovine ;

2o Viande ovine et caprine ;

3o Viande porcine ;

4o Fruits et légumes frais ;

5o Lait de consommation et produits laitiers (yaourts et laits fermentés, crème conditionnée, beurre et fromages) au lait de vache, de chèvre ou de brebis ;

6o Œufs coquille.

Art. 2 L'expérimentation prévue à l'article 1er est conduite pour une durée de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur du présent décret.








Art. L. 112-1-1 (Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 2, en vigueur le 28 mai 2022) I. — Toute annonce d'une réduction de prix indique le prix antérieur pratiqué par le professionnel avant l'application de la réduction de prix.

Ce prix antérieur correspond au prix le plus bas pratiqué par le professionnel à l'égard de tous les consommateurs au cours des trente derniers jours précédant l'application de la réduction de prix.

Par exception au deuxième alinéa, en cas de réductions de prix successives pendant une période déterminée, le prix antérieur est celui pratiqué avant l'application de la première réduction de prix.

Le présent I ne s'applique pas aux annonces de réduction de prix portant sur des produits périssables menacés d'une altération rapide.

II. — Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux opérations par lesquelles un professionnel compare les prix qu'il affiche avec ceux d'autres professionnels.

V., précédemment, Arr. du 11 mars 2015 relatif aux annonces de réduction de prix à l'égard du consommateur. — C. consom., éd. 2024.

BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2022, no 5, p. 25 (transposition de la directive « Omnibus » relative à la protection des consommateurs) ; ibid., no 13, p. 21 (des précisions sur le nouvel encadrement des réductions de prix). – AUBERT DE VINCELLES, Mél. Picod, Dalloz, 2023, p. 3 (l'interprétation à la lumière du droit européen de l'art. L. 112-1-1 relatif aux annonces de réduction de prix).


COMMENTAIRE

Cet article L. 112-1-1, issu de l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive dite « Omnibus », vient encadrer les annonces de réduction de prix pour lutter contre les pratiques de faux rabais : c'est le retour au fameux prix de référence.

Comme autrefois, les annonces devront indiquer le prix antérieur pratiqué par le professionnel, lequel correspond au prix le plus bas pratiqué par ce dernier, à l'égard de tous les consommateurs, dans les trente derniers jours précédant l'annonce. Pour la jurisprudence européenne, il est nécessaire qu'une réduction de prix d'un produit annoncée par un professionnel sous la forme soit d'un pourcentage, soit d'une mention publicitaire visant à mettre en avant le caractère avantageux du prix annoncé soit déterminée sur la base du « prix antérieur » au sens du paragraphe 2 de l'article 6 bis de la directive 98/6 du 16 février 1998 (CJUE 26 sept. 2024, no C-330/23 : cité ss. art. L. 112-1-1. – En l'espèce, la réduction annoncée n'était pas calculée sur le prix le plus bas pratiqué dans les magasins pendant les 30 jours précédant l'annonce, mais le mentionnait uniquement, ce qui est jugé insuffisamment transparent).

Cette obligation ne s'applique toutefois pas en cas de produits périssables menacés d'altération rapide et de comparaisons de prix entre professionnels, ni aux opérations par lesquelles un professionnel compare les prix qu'ils affichent avec ceux des autres professionnels.

Parallèlement, l'article L. 121-2 relatif aux pratiques trompeuses est aussi modifié, de telle sorte que l'on assimile, ainsi, le non-respect de ces règles à une pratique commerciale trompeuse (pour une application antérieure à l'entrée en vigueur de ce texte, V. Crim. 22 févr. 2022, no 21-81.179 : CCC 2022, no 70, obs. Bernheim-Desvaux). Pourtant, cette déloyauté devrait être appréciée exclusivement à la lumière des dispositions spécifiques de la directive 98/6/CE en matière d'indication des prix des produits offerts aux consommateurs et non du texte général sur les pratiques commerciales déloyales (CJUE 26 sept. 2024, no C-330/23, préc.).

[image: ]



Prix antérieur. L'art. 6 bis, § 1 et 2, de la Dir. 98/6/CE du 16 févr. 1998 relative à la protection des consommateurs en matière d'indication des prix des produits offerts aux consommateurs doit être interprété en ce sens qu'il exige qu'une réduction de prix d'un produit, annoncée par un professionnel sous la forme soit d'un pourcentage, soit d'une mention publicitaire visant à mettre en avant le caractère avantageux du prix annoncé, soit déterminée sur la base du « prix antérieur », au sens du § 2 de cet art. • CJUE 26 sept. 2024, [image: ] no C-330/23 : D. actu. 7 oct. 2024, obs. Hélaine ; CCC 2024, no 186, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2025, no 111. 




Art. L. 112-2 Les dispositions de l'article L. 112-1 s'appliquent à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public ainsi qu'aux prestations mentionnées au titre IV bis du livre IV du code de commerce. 

(Abrogé par L. no 2017-203 du 21 févr. 2017, art. 4-I)« Elles sont également applicables en cas de manquements au règlement (CE) no 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté. »

Les règles relatives à l'obligation de renseignements du public par les établissements de crédit, les sociétés de financement, les établissements de monnaie électronique, les établissements de paiement et les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier sont fixées par l'article L. 312-1-1 du même code [V. App., vo Banques]. — [C. consom., art. L. 113-3, al. 3 et 4, info précontractuelle.] — L'art. L. 518-1 C. mon. fin. mentionne, notamment, le Trésor public, la Banque de France, La Poste, la Caisse des dépôts et consignations.


COMMENTAIRE

Depuis la loi no 2013-100 du 28 janvier 2013, il est précisé que les règles relatives à l'obligation de renseignements par les établissements de crédit, les établissements de monnaie électronique, les établissements de paiement et les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier sont fixées par l'article L. 312-1-1 du même code.

Plus récemment, la loi no 2015-990 du 6 août 2015 a étendu le champ d'application de l'obligation d'information sur les prix et les conditions de vente aux prestations dont les tarifs réglementés sont régis par le titre IV bis du code de commerce, afin de permettre au ministre chargé de l'économie d'adopter des mesures de transparence tarifaire au bénéfice des consommateurs. Cela confirme la pénétration du droit de la consommation au sein des professions réglementées.

[image: ]



1. Distribution de l'eau. Les règles ne s'appliquent aux personnes publiques qu'autant que celles-ci se livrent à des activités de production, de distribution ou de services ; l'organisation du service public de distribution de l'eau à laquelle procède un conseil municipal n'est pas constitutive d'une telle activité. • T. confl. 6 juin 1989, [image: ] no 02578 : D. 1990. 418, note Israël [image: ] ; JCP 1990. II. 21395, note Terneyre ; Gaz. Pal. 1989. 2. 582, concl. Stirn • CE 23 juill. 1993, [image: ] no 128414 : D. 1993. IR 222 [image: ]. 

2. Tarif SNCF. Sur l'application des art. L. 113-2 et L. 113-3 [L. 112-1 et L. 112-2] au « tarif voyageurs » de la SNCF, V. • Reims, 18 oct. 2001, [image: ] no 00/01150.

3. Renvoi. V. aussi bibliographie et annotations de jurisprudence ss. C. com., art. L. 410-1. – C. com.




Art. L. 112-3 Lorsque le prix ne peut être raisonnablement calculé à l'avance du fait de la nature du bien ou du service, le professionnel fournit le mode de calcul du prix et, s'il y a lieu, tous les frais supplémentaires de transport, de livraison ou d'affranchissement et tous les autres frais éventuels. 

Lorsque les frais supplémentaires ne peuvent raisonnablement être calculés à l'avance, le professionnel mentionne qu'ils peuvent être exigibles. — [C. consom., art. L. 113-3-1, I.] — Sur les sanctions, V. art. L. 131-6 [image: ].

Les dispositions des art. L. 112-3 et L. 112-4 résultent de leur rédaction issue de l'art. 6 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34). 


COMMENTAIRE

Il est fréquent, en matière de services, que le prix ne puisse être déterminé à l'avance. Comme pour tout contrat d'entreprise, l'important c'est que le mode de détermination soit connu à l'avance : prix de l'heure… Observons que l'article R. 111-3 se réfère, pour sa part, à la méthode de calcul permettant au destinataire de vérifier le prix ou bien à un devis suffisamment détaillé, cette fourniture intervenant ici à sa demande, alors que le texte de l'article L. 112-3 en fait une obligation, ce dernier devant alors l'emporter sur le premier.

En ce qui concerne la vente de biens, l'assimilation aux services est plus surprenante compte tenu de la stricte exigence de déterminabilité du prix en droit commun de la vente formulée par la jurisprudence à partir de l'article 1591 du code civil.

Les éventuels frais supplémentaires doivent également figurer, et s'ils ne peuvent être calculés à l'avance, le professionnel indiquera qu'ils peuvent être exigibles de façon à ne pas surprendre le consommateur.

[image: ]






Art. L. 112-4 Dans le cas d'un contrat à durée indéterminée ou d'un contrat assorti d'un abonnement, le prix total inclut le total des frais exposés pour chaque période de facturation. Lorsque de tels contrats sont facturés à un tarif fixe, le prix total inclut également le total des coûts mensuels. 

Lorsque le coût total ne peut être raisonnablement calculé à l'avance, le mode de calcul du prix est communiqué. — [C. consom., art. L. 113-3-1, II.] — Sur les sanctions, V. art. L. 131-6 [image: ].

V. note [image: ] ss. art. L. 112-3.




Art. L. 112-4-1 (Ord. no 2021-1247 du 29 sept. 2021, art. 4, en vigueur le 1er janv. 2022) Lorsque le contrat de vente de biens ou le contrat de fourniture de contenus numériques ou de services numériques ne prévoit pas le paiement d'un prix, le professionnel précise la nature de l'avantage procuré par le consommateur au sens des articles L. 217-1 et L. 224-25-2.


COMMENTAIRE

L'article L. 112-4-1 permet plus de clarté pour les consommateurs qui sauront à quoi s'en tenir quand un contrat de vente ou de fournitures est offert sans le paiement d'un prix : des données personnelles peuvent être récoltées par le professionnel, ce qui constitue la contrepartie.

En ce sens, selon l'article L. 217-1 relatif à l'obligation légale de conformité, sont assimilés à des contrats de vente, les contrats en vertu desquels le professionnel délivre un bien et en transfère la propriété à un consommateur et ce dernier procure tout autre avantage, au lieu ou en complément du paiement d'un prix.

En tout état de cause, lorsque le contrat de vente de biens ou le contrat de fourniture de contenus numériques ou de services numériques ne prévoit pas le paiement d'un prix, le professionnel devra préciser la nature de l'avantage, ce qui évitera tout équivoque, notamment sur la gratuité du service.

[image: ]






Art. L. 112-5 Tout professionnel peut demander à l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation de prendre formellement position sur la conformité aux articles L. 112-1 à L. 112-4 et aux mesures réglementaires prises pour leur application, des modalités de l'information sur les prix de vente au consommateur qu'il envisage de mettre en place. 

Cette prise de position formelle a pour objet de prémunir le demandeur d'un changement d'appréciation de l'autorité administrative qui serait de nature à l'exposer à la sanction administrative prévue aux articles L. 131-5 et L. 131-6. 

L'autorité administrative prend formellement position sur cette demande dans un délai fixé par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 112-3 [image: ].

Le silence gardé par l'autorité administrative à l'issue de ce délai vaut rejet de cette demande. 

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article, notamment le contenu, les modalités de dépôt et d'avis de réception de la demande. — [C. consom., art. L. 113-3-3, I et II.] — V. art. R. 112-1 s. [image: ] — V. aussi art. L. 112-6 [image: ].

Les dispositions des art. L. 112-5 et L. 112-6 résultent de leur rédaction issue de l'art. 1er de l'Ord. no 2015-1628 du 10 déc. 2015, et s'appliquent à compter du 1er janv. 2016 (Ord. préc., art. 7).

BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2015, no 24, p. 17 (prise de position formelle de la DGCCRF). – CASTAGNÉ, CCC 2017. Alerte 71 (le rescrit en droit de la consommation opérationnel depuis le 1er oct. 2017 !). 


COMMENTAIRE

Créé par l'ordonnance no 2015-1628 du 10 décembre 2015 (art. 1er), l'ancien article L. 113-3-3 (I et II) devenu, avec la recodification, l'article L. 112-5, permet à tout professionnel de demander à la DGCCRF de se prononcer sur la conformité aux articles L. 112-1 à L. 112-4 (relatifs à l'information sur les prix) de l'information sur les prix de vente au consommateur envisagés. Il s'agit de mesures préventives destinées à lui éviter d'encourir des amendes administratives inutiles prévues aux articles L. 131-5 et L. 131-6 (3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale). Le silence gardé par l'autorité administrative durant un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande (art. R. 112-3) vaut rejet de la demande.
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Art. L. 112-6 La garantie mentionnée à l'article L. 112-5 prend fin : 

1o A la date à laquelle la situation du professionnel n'est plus identique à celle présentée dans la demande ; les modalités de constatation de cette situation et d'information du professionnel sont précisées par décret en Conseil d'État ; — V. art. R. 112-4 [image: ].

2o A la date à laquelle est intervenue une modification dans la législation ou la réglementation applicable de nature à affecter la validité de la garantie ; 

3o A compter du jour où l'autorité administrative notifie au professionnel la modification de son appréciation. Cette notification fait l'objet d'une information préalable du professionnel. — [C. consom., art. L. 113-3-3, III.] 

V. note [image: ] ss. art. L. 112-5.


COMMENTAIRE

Issu de l'ordonnance no 2015-1628 du 10 décembre 2015 (art. 1er), l'ancien article L. 113-3-3 (III), devenu, avec la recodification, l'article L. 112-6, énumère les hypothèses dans lesquelles le professionnel ne peut plus invoquer son immunité en se retranchant derrière une prise de position favorable de la DGCCRF : en cas de changement de situation du professionnel, de modification de la réglementation ou encore de notification par la DGCCRF de son changement de prise de position.
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Art. L. 112-7 Tout opérateur de service (Ord. no 2021-650 du 26 mai 2021, art. 49) « de communications vocales » au sens des 7o et 15o de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques est tenu de proposer de manière équitable au consommateur, lors de la souscription d'un service (Ord. no 2021-650 du 26 mai 2021, art. 49) « de communications vocales », une offre dans laquelle les communications au départ du réseau auquel le consommateur a été raccordé par son opérateur et à destination du territoire national sont facturées à la seconde, dès la première seconde, hors éventuellement un coût fixe de connexion. 

Les consommateurs ayant opté pour un mode de règlement prépayé bénéficient d'une facturation à la seconde, dès la première seconde, de leurs communications de téléphonie vocale au départ du réseau auquel le consommateur a été raccordé par son opérateur et à destination du territoire national. Ces consommateurs peuvent bénéficier, sur demande, de tout autre mode de facturation proposé par l'opérateur. 

Le présent article ne s'applique pas aux appels vers les numéros pouvant être surtaxés. 

La comptabilisation des communications fait l'objet d'une information claire préalable à toute souscription de service, quel que soit le mode de règlement choisi. — [C. consom., art. L. 113-4.] 


COMMENTAIRE

Le secteur de la téléphonie est celui qui a fait l'objet des abus les plus criants ces dernières années. Notons d'emblée que l'ordonnance no 2021-650 du 26 mai 2021 portant transposition de la directive (UE) 2018/1972 du 11 décembre 2018 établissant le code des communications électroniques européen substitue à la notion de service de téléphonie celle de « service de communications vocales », défini comme un service de communications électroniques accessible au public permettant d'émettre et de recevoir, directement ou indirectement, des appels nationaux ou nationaux et internationaux, en composant un ou plusieurs numéros du plan national ou international de numérotation téléphonique.

Une protection spécifique du consommateur a alors été instaurée en deux étapes.

La loi du 21 juin 2004 (mod. par L. du 27 mai 2009) pour la confiance dans l'économie numérique a tout d'abord formulé une exigence particulière de transparence et de clarté en matière de téléphonie pour répondre aux critiques adressées par les associations de consommateurs ayant constaté et dénoncé de nombreux abus de la part des opérateurs. Plusieurs mesures ont été prises : facturation à la seconde des communications métropolitaines de téléphonie vocale, exigence de clarté et d'antériorité de l'information, quel que soit le mode de règlement (art. L. 112-7).

Ensuite, le législateur, par une la loi no 2008-776 du 4 août 2008, a souhaité interdire la surfacturation des appels suscités par une mauvaise exécution du contrat initialement souscrit en faisant référence à la « bonne exécution [du] contrat », dans ce qui est devenu l'article L. 121-16 (V. Rép. min. no 102693 : citée note [image: ] ss. art. L. 121-16).

Enfin, de façon à permettre un accès des personnes sourdes, malentendantes, sourdes aveugles et aphasiques aux services téléphoniques, une obligation de fourniture d'une traduction écrite simultanée et visuelle en langue française est instaurée par la loi pour une République numérique du 7 octobre 2016 (art. L. 112-8). L'ordonnance du 6 septembre 2023, prise sur le fondement du VII de l'article 16 de la loi no 2023-171 du 9 mars portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de l'économie, de la santé, du travail, des transports et de l'agriculture, rend effectives les obligations de mise en accessibilité des services d'accueil téléphonique en créant un régime de sanction en cas de manquement. Est ainsi prévue une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 euros pour une personne physique et 1 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France lors du dernier exercice clos pour une personne morale (art. L. 131-7).
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Art. L. 112-8 (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 105-III) Les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un seuil défini par décret rendent le numéro de téléphone destiné à recueillir l'appel d'un consommateur en vue d'obtenir la bonne exécution d'un contrat conclu avec un professionnel ou le traitement d'une réclamation accessible aux personnes sourdes, malentendantes, sourdaveugles et aphasiques par la mise à disposition d'un service de traduction simultanée écrite et visuelle défini au IV de l'article 105 de la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, sans surcoût pour les utilisateurs finals et à la charge des entreprises concernées. 

Les services d'accueil téléphonique concernés sont accessibles directement ou, à défaut, par l'intermédiaire d'une (L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « interface [ancienne rédaction : plateforme] » en ligne dédiée délivrant le service de traduction simultanée écrite et visuelle. L'accessibilité est soit assurée directement par l'entreprise, soit confiée par elle, sous sa responsabilité, à un opérateur spécialisé qui en assure la mise en œuvre et l'exécution (Ord. no 2023-857 du 6 sept. 2023, art. 3) « , soit assurée par l'intermédiaire de la solution d'accessibilité téléphonique universelle mentionnée au IV de l'article 105 de la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016.

« L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut recourir à l'expertise des services du ministère chargé des personnes handicapées dans le cadre des investigations nécessaires au contrôle des dispositions du présent article. »

Sur les sanctions, V. art. L. 131-7 [image: ].

La mise en œuvre de l'art. L. 112-8 s'appuie notamment sur une solution d'accessibilité téléphonique universelle. Cette solution comprend notamment un service de traduction simultanée écrite et visuelle mis à la disposition des utilisateurs sourds, malentendants, sourdaveugles et aphasiques sans surcoût pour eux. Elle a pour objet d'offrir à ces utilisateurs un parcours d'appel simple, garantissant le respect de la confidentialité des échanges traduits ou transcrits. Elle permet de mutualiser les coûts des personnes soumises à l'obligation d'assurer cette accessibilité. L'État peut confier à un opérateur la mise en place ou la gestion de cette solution. Les services de traduction mentionnés à l'art. L. 112-8 assurent, en mode simultané et à la demande de l'utilisateur, l'interprétariat entre le français et la langue des signes française, la transcription écrite et le codage en langage parlé complété. L'accessibilité des services d'accueil mentionnés à l'art. L. 112-8 peut être réalisée directement par des téléconseillers professionnels maîtrisant la langue des signes française, la transcription écrite ou le codage en langage parlé complété et dont les diplômes et qualifications sont précisés par décret (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 105-IV).

Au plus tard dix ans après la promulgation de la L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, et selon des modalités définies par décret, le service de traduction mentionné à l'art. L. 112-8 fonctionne aux horaires d'ouverture des services clients (L. préc., art. 105-V).

La mise en œuvre de l'art. L. 112-8 peut s'appuyer sur des applications de communications électroniques permettant la vocalisation du texte, la transcription de la voix en texte, la traduction en et depuis la langue des signes française, ou la transcription en et depuis le langage parlé complété ou l'aide de pictogrammes adaptés à l'aphasie. Cette mise en œuvre ne peut se substituer au service de traduction simultanée écrite et visuelle mentionné à l'art. L. 112-8 qu'à la condition de garantir une accessibilité de qualité équivalente et d'offrir les mêmes conditions de traduction aux personnes sourdes, malentendantes, sourdaveugles et aphasiques (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 105-VI).

L'art. L. 112-8 est entré en vigueur à une date fixée par décret et, au plus tard, deux ans après la promulgation de la L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016. Ce décret précise également les modalités de suivi de l'application de l'art. 105 de ladite loi et les diplômes et qualifications requis pour les professionnels intervenant sur l'accessibilité simultanée des appels (L. préc., art. 105-VII).


Décret no 2017-875 du 9 mai 2017,

Relatif à l'accès des personnes handicapées aux services téléphoniques.

Art. 3 I. — Le seuil de chiffre d'affaires mentionné à l'article L. 112-8 [du code de la consommation] est fixé à 250 millions d'euros. Il est calculé par unité légale sur la base de la moyenne du chiffre d'affaires annuel réalisé en France des trois derniers exercices comptables précédant l'année considérée. 

II. — Le service mentionné à l'article L. 112-8 [image: ] du code de la consommation fonctionne selon les modalités horaires minimales suivantes : 

— jusqu'au 30 septembre 2026, sur une amplitude horaire au moins égale à 50 % de celle du service client de l'entreprise concernée par l'obligation ; 

— à compter du 1er octobre 2026, aux mêmes horaires d'ouverture que ceux du service client de l'entreprise concernée par l'obligation. 

Art. 4 Les obligations de mise en accessibilité prévues par l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée font l'objet d'une évaluation semestrielle. 

Cette évaluation porte sur la qualité des services décrits aux articles 1er à 3, notamment en ce qui concerne les usages spécifiques liés aux aphasiques et sourdaveugles, et sur l'impact économique pour le service public, les entreprises visées par l'article L. 112-8 [image: ] du code de la consommation, et les opérateurs de communications électroniques fournissant ce service. Elle prend par ailleurs en compte les signalements des utilisateurs du service mentionné à l'article 1er, recueillis au terme d'une procédure définie dans le cadre des conditions de qualité mentionnées par l'article 105 susmentionné. 

Cette évaluation est menée par les ministres en charge du numérique et du handicap, avec l'appui de l'Autorité de régulation des communications électronique, du Conseil national consultatif des personnes handicapées mentionné à l'article L. 146-1 du code de l'action sociale et des familles, des opérateurs de communications électroniques précités et des entreprises concernées. 

L'évaluation du second semestre 2020, rendue publique le 31 décembre 2020 au plus tard, comprend également toute proposition permettant de renforcer, le cas échéant, l'effectivité, la qualité et la soutenabilité du dispositif. 

Art. 5 I. — En l'application du VII de l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée pour une République numérique, la liste des diplômes et qualifications requis pour les professionnels qui interviennent sur l'accessibilité simultanée des appels des personnes sourdes, malentendantes, sourdaveugles et aphasiques est la suivante : 

1o Pour l'interprétation en langue française – langue des signes française : 

— les diplômes nationaux de niveau Maitrise, Master ou équivalent en interprétation en langue des signes française ; 

— les diplômes des établissements d'enseignement supérieur d'interprétariat en langue des signes française fixés par arrêté des ministres en charge de l'enseignement supérieur et des personnes handicapées ; 

— les diplômes et les qualifications professionnelles délivrés par des organismes de formation et fixés par arrêté des ministres en charge de l'enseignement supérieur et des personnes handicapées ; 

2o Pour le codage en langage parlé complété : 

— les licences professionnelles de codeurs langue française parlée complétée délivrées par les universités, et les diplômes de catégorie supérieure ; 

— les qualifications professionnelles fixées par arrêté des ministres en charge de l'enseignement supérieur et des personnes handicapées ; 

3o Pour la transcription écrite simultanée : 

— les attestations démontrant les performances minimales suivantes : vitesse de frappe minimale de 500 caractères par minute avec un maximum de deux fautes d'orthographe et de grammaire par minute, une fidélité de signification dans la restitution des propos des orateurs, un affichage continu avec un décalage maximal de cinq secondes permettant la fluidité des échanges ;

(Décr. no 2024-569 du 20 juin 2024, art. 1er) « 4o Pour la communication adaptée à l'aphasie :

« — les diplômes et les titres à finalité professionnelle qui permettent d'attester des compétences précisées en annexe du présent décret. »

II. — En application du IV de l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée, la liste des diplômes et qualifications requis pour les téléconseillers professionnels qui interviennent dans les services d'accueil mentionnés à l'article 78 de la loi du 11 février 2005 susvisée et à l'article L. 112-8 [image: ] du code de la consommation est la suivante : 

— les diplômes et qualifications mentionnés au I du présent article ; 

— le diplôme de compétence en langue appliquée – spécialité langue des signes françaises de niveau au moins équivalent au niveau B2. 

III. — Il est créé une commission consultative placée auprès du ministre chargé des affaires sociales, chargée de donner son avis au ministre sur : 

— la liste des diplômes et qualifications en langue des signes française et en codage en langage parlé complété mentionnés au I en vue de son actualisation ; 

— la liste des diplômes et qualifications requises pour l'accessibilité simultanée concernant les personnes aphasiques et les personnes sourdaveugles. 

Cette commission comprend sept membres nommés par arrêté du ministre chargé des affaires sociales : 

— un représentant du ministère chargé des personnes handicapées ; 

— un représentant du ministère chargé de l'enseignement supérieur ; 

— un représentant du ministère chargé du numérique ; 

— un représentant de l'institut d'enseignement supérieur et de recherche pour l'éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés ; 

— deux représentants d'établissement d'enseignement supérieur ; 

— un représentant du Conseil national consultatif des personnes handicapées. 

Cette commission se réunit en tant que de besoin, sur convocation du directeur général de la cohésion sociale. 

Art. 6 I. — Les dispositions du I de l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée entrent en vigueur deux ans après la promulgation de cette loi. 

II. — Les dispositions du II de l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée entrent en vigueur : 

— deux ans après la promulgation de cette loi en ce qui concerne les services publics gérés par l'État ou un organisme le représentant et ceux gérés par des personnes privées chargées d'une mission de service public ; 

— quatre ans après la promulgation de cette loi en ce qui concerne les services publics gérés par des collectivités territoriales, à l'exception des communes de moins de 10 000 habitants et de leurs groupements, ou des organismes les représentant ; 

— cinq ans après la promulgation de cette loi en ce qui concerne les services publics gérés par des communes de moins de 10 000 habitants et de leurs groupements ou des organismes les représentant. 

III. — Les dispositions du III de l'article 105 de la loi du 7 octobre 2016 susvisée entrent en vigueur deux ans après la promulgation de cette loi. 

ANNEXE

COMPÉTENCES REQUISES POUR UN SERVICE DÉDIÉ AUX PERSONNES APHASIQUES

(Décr. no 2024-569 du 20 juin 2024, art. 1er)

Les diplômes et les titres à finalité professionnelle mentionnés au 4o du I de l'article 5 du présent décret permettent d'attester l'ensemble des compétences suivantes :

— connaître et mettre en pratique la méthodologie d'analyse des interactions communicationnelles ;

— connaître et mettre en pratique les stratégies adaptatives et de contournement pour communiquer en situation d'aphasie ;

— connaître l'aphasie et la diversité des difficultés de communication ;

— connaître et savoir utiliser des médiateurs sémantiques ;

— connaitre les images adaptées à l'aphasie ;

— connaître et savoir utiliser des images dans la communication ;

— procéder à la co-construction d'information ;

— connaître le quotidien de vie des personnes aphasiques et savoir en tenir compte ;

— connaître et mettre en pratique le travail de relais adapté à l'aphasie ;

— pouvoir interagir en vidéo ;

— connaître l'éthique et le positionnement professionnel d'une médiation linguistique et du relais téléphonique.






Art. L. 112-9 (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 43) Les commerces de vente au détail disposant d'une surface de vente supérieure à 400 mètres carrés s'assurent que des contenants réemployables ou réutilisables propres, se substituant aux emballages à usage unique, sont mis à la disposition du consommateur final, à titre gratuit ou onéreux, dans le cadre de la vente de produits présentés sans emballage.

V. aussi art. L. 120-1 [image: ] et L. 120-2 [image: ].


COMMENTAIRE

Dans l'objectif de diminuer le recours aux emballages, la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire s'efforce d'encourager la pratique de la vente de produits sans emballage, également dénommée « vente en vrac », réglementée par les articles L. 120-1 et L. 120-2 au sein d'un nouveau chapitre consacré aux pratiques commerciales dites encouragées. A ce titre, l'article L. 112-9 contraint les commerces de vente au détail ayant une surface de vente supérieure à 400 mètres carrés à mettre à la disposition du consommateur des contenants réemployables ou réutilisables propres. Cette mise à disposition des contenants ne sera pas obligatoirement gratuite : le consommateur peut être amené à acheter ou louer le contenant, de même qu'un système de caution ou de consigne est envisageable. A l'inverse, dans les commerces ayant une taille inférieure à 400 mètres carrés, les produits présentés sans emballage pourront être vendus dans des emballages à usage unique : dans ce cas, il ne s'agira plus d'une vente en vrac, mais d'une vente sans emballage, qui ne deviendra une vente en vrac que si le consommateur recourt à son propre emballage ou si le professionnel propose des sacs réemployables sans y être légalement astreint.

Le texte semble cependant ne pas s'appliquer aux ventes à distance dans lesquelles le consommateur se rend dans un point de retrait après avoir préalablement effectué des achats en ligne. En effet, de tels points de retrait ne constituent pas des surfaces de vente à proprement parler, dans la mesure où les consommateurs n'y ont pas accès, de sorte que l'obligation de proposer des sacs réutilisables prescrite par le texte ne semble pas devoir s'appliquer à ces points de retrait. Ainsi, en matière de vente à distance, la vente en vrac ne concernerait que les professionnels proposant sur leur site internet une option pour des emballages réutilisables ou réemployables.
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    CHAPITRE III AUTRES INFORMATIONS (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 277).
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SECTION 1 Information sur les conditions sociales de fabrication des produits (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 277).


COMMENTAIRE

I. CONDITIONS SOCIALES DE FABRICATION DES PRODUITS

Morale et marché ont parfois des intérêts convergents. Les dispositions des articles L. 113-1 et L. 113-2, primitivement issues de la loi no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, visent à introduire au bénéfice du consommateur plus de transparence sur les conditions sociales de fabrication des produits et à responsabiliser les entreprises aux fins de moralisation du marché. Un drame survenu quelque temps auparavant au Bangladesh dans un local abritant un atelier de confection de produits textiles destinés au marché européen (catastrophe de Dacca en 2013 où plus de mille travailleurs et enfants ont trouvé la mort) a été à l'origine de cette loi.

Les textes consacrent l'idée selon laquelle les conditions de fabrication d'un produit et plus particulièrement le fait qu'il ait été fabriqué dans des conditions respectueuses des conventions internationales (dont la liste est précisée par l'art. D. 113-1) relatives aux droits humains fondamentaux peuvent être essentiels pour le consommateur. Selon les termes des auteurs de l'amendement à l'origine de ces dispositions, il s'agit « de mieux encadrer les indications relatives aux propriétés sociales et équitables d'un produit, et donc d'améliorer l'information et la protection des consommateurs », et ceci parce que « le consommateur est en droit d'attendre que les produits achetés soient fabriqués dans des conditions éthiques et humainement acceptables ». En effet, le législateur considère qu'au-delà de l'acte d'achat il y a plus qu'un simple transfert de propriété d'un bien : c'est un acte qui s'inscrit dans une longue chaîne économique de production dont le consommateur peut vouloir connaître les tenants et les aboutissants.

Le texte n'étant assorti d'aucune sanction, on peut douter de l'efficacité de ce dispositif, même si les intentions sont à saluer.

Observons qu'à la suite de la recodification, ce chapitre ne s'intitule plus « Transparence » mais « Information » sur les conditions sociales de fabrication des produits, ce qui s'intègre mieux dans le plan.

II. ALLÉGATIONS ENVIRONNEMENTALES

La loi sur la transition énergétique du 22 août 2021 a prévu plusieurs mesures qui ont pour point commun de montrer que certains produits ou services ont un impact important et négatif sur le climat. Il est nécessaire que le consommateur en ait conscience avant de conclure des contrats de consommation.

Les publicités comme les informations communiquées au consommateur sont concernées. L'inscription, dans les publicités, de l'impact climatique d'un bien devient obligatoire. Il est, en effet, prévu par le code de l'environnement (V. ss. art. L. 113-1) que, si l'information est disponible, l'annonceur doit indiquer l'impact environnemental du bien, au regard de l'ensemble de son cycle de vie (V. N. Picod, La régulation des comportements par le droit de la consommation à l'aune des préoccupations environnementales, Mél. Picod, Dalloz, 2023, p. 143). Il est en principe interdit d'affirmer dans une publicité qu'un produit ou un service est neutre en carbone ou d'employer toute formulation de signification ou de portée équivalente, sauf à respecter un certain nombre de conditions mentionnées aux articles du code de l'environnement.

[image: ]




Art. L. 113-1 Le fabricant, le producteur ou le distributeur d'un bien commercialisé en France transmet au consommateur qui en fait la demande et qui a connaissance d'éléments sérieux mettant en doute le fait que ce bien a été fabriqué dans des conditions respectueuses des conventions internationales relatives aux droits humains fondamentaux, toute information dont il dispose portant sur un des éléments ci-après : origine géographique des matériaux et composants utilisés dans la fabrication, contrôles de qualité et audits, organisation de la chaîne de production et identité, implantation géographique et qualités du fabricant, de ses sous-traitants et fournisseurs. 

Lorsque le fabricant, le producteur ou le distributeur ne possède pas l'information demandée, il est tenu d'en informer le consommateur à l'origine de la demande. 

La liste des conventions mentionnées au premier alinéa est précisée par décret. — [C. consom., art. L. 117-1, al. 1er, 2 et 4.] — V. art. D. 113-1 [image: ].


Code de l'environnement

 PUBLICITÉ SUR LES PRODUITS ET SERVICES AYANT UN IMPACT EXCESSIF SUR LE CLIMAT

Art. L. 229-64 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 7) I. — Une information synthétique sur l'impact environnemental des biens et services, considérés sur l'ensemble de leur cycle de vie, si cette information est disponible, est visible et facilement compréhensible dans les publicités sur les produits suivants :

1o Les biens et les services pour lesquels l'affichage environnemental mentionné à l'article L. 541-9-11 a été rendu obligatoire ;

2o Les produits concernés par une étiquette énergie obligatoire, au titre de l'article 16 du règlement (UE) 2017/1369 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2017 établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique et abrogeant la directive 2010/30/UE, pour lesquels l'information synthétique est la mention de la classe d'efficacité énergétique du produit considéré ;

3o Les véhicules concernés par une étiquette obligatoire au titre de l'article L. 318-1 du code de la route, pour lesquels l'information synthétique est la mention de la classe d'émissions de dioxyde de carbone du véhicule considéré.

II. — Les obligations mentionnées au I ne s'appliquent pas aux publicités radiophoniques.

III. — Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article. Il peut prévoir, afin d'assurer la bonne visibilité de l'information prévue au I en tenant compte des contraintes d'espace dans les publicités, que ces dernières comportent, pour la mise à disposition d'autres informations ou mentions obligatoires, un renvoi clair et lisible vers un support distinct aisément accessible par les consommateurs.

Art. L. 229-65 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 7) Tout manquement à l'article L. 229-64 [image: ] est sanctionné, dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de la consommation, par une amende de 20 000 € pour une personne physique et de 100 000 € pour une personne morale, ces montants pouvant être portés jusqu'à la totalité du montant des dépenses consacrées à l'opération illégale.

En cas de récidive, le montant des amendes prévues au premier alinéa du présent article peut être porté au double.

Art. L. 229-66 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 7) Les manquements à l'article L. 229-64 du présent code sont recherchés et constatés par les agents mentionnés à l'article L. 511-3 [image: ] du code de la consommation. Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis au chapitre II du titre I du livre V du même code et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre I du titre II du même livre V.

Art. L. 229-67 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 7) Les importateurs, distributeurs ou autres metteurs sur le marché des biens et services soumis à affichage environnemental obligatoire en application de l'article L. 541-9-11, à une étiquette énergie obligatoire au titre de l'article 16 du règlement (UE) 2017/1369 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2017 établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique et abrogeant la directive 2010/30/UE, ou à une étiquette obligatoire au titre de l'article L. 318-1 du code de la route, et dont les investissements publicitaires sont supérieurs ou égaux à 100 000 € par an, se déclarent auprès d'une plateforme numérique dédiée mise en place par les pouvoirs publics, selon des modalités et dans des conditions définies par décret.

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, l'autorité administrative peut sanctionner le manquement à l'obligation prévue au premier alinéa du présent article par une amende d'un montant maximal de 30 000 €.

Chaque année, les pouvoirs publics publient la liste des entreprises mentionnées au même premier alinéa qui souscrivent et de celles qui ne souscrivent pas à des codes de bonne conduite sectoriels et transversaux mentionnés à l'article 14 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication.

Les modalités de publication de la liste des entreprises mentionnées au troisième alinéa du présent article sont fixées par voie réglementaire.

 ALLÉGATIONS ENVIRONNEMENTALES

Art. L. 229-68 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 12) I. — Il est interdit d'affirmer dans une publicité qu'un produit ou un service est neutre en carbone ou d'employer toute formulation de signification ou de portée équivalente, à moins que l'annonceur rende aisément disponible au public les éléments suivants :

1o Un bilan d'émissions de gaz à effet de serre intégrant les émissions directes et indirectes du produit ou du service ;

2o La démarche grâce à laquelle les émissions de gaz à effet de serre du produit ou du service sont prioritairement évitées, puis réduites et enfin compensées. La trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre est décrite à l'aide d'objectifs de progrès annuels quantifiés ;

3o Les modalités de compensation des émissions de gaz à effet de serre résiduelles respectant des standards minimaux définis par décret.

II. — Un décret fixe les modalités de mise en œuvre du présent article.

Art. L. 229-69 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 12) Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, l'autorité administrative peut sanctionner le non-respect de l'interdiction et le manquement aux obligations prévues à la présente section par une amende de 20 000 € pour une personne physique et de 100 000 € pour une personne morale, ces montants pouvant être portés jusqu'à la totalité du montant des dépenses consacrées à l'opération illégale.

 AFFICHAGE DE L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES BIENS ET SERVICES

Art. L. 541-9-11 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 2) Un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux impacts environnementaux ou aux impacts environnementaux et au respect de critères sociaux d'un bien, d'un service ou d'une catégorie de biens ou de services mis sur le marché national est rendu obligatoire, dans les conditions et sous les réserves prévues à l'article L. 541-9-12.

Cet affichage s'effectue par voie de marquage ou d'étiquetage ou par tout autre procédé adapté. Il est visible ou accessible pour le consommateur, en particulier au moment de l'acte d'achat.

L'information apportée fait ressortir, de façon fiable et facilement compréhensible pour le consommateur, l'impact environnemental des biens et services considérés sur l'ensemble de leur cycle de vie. Elle tient compte des impacts environnementaux des biens et services considérés, pris en compte selon leur pertinence pour une catégorie donnée, notamment en termes d'émissions de gaz à effet de serre, d'atteintes à la biodiversité et de consommation d'eau et d'autres ressources naturelles. Elle tient également compte des externalités environnementales des systèmes de production des biens et services considérés, évaluées scientifiquement, en particulier pour les produits agricoles, sylvicoles et alimentaires.

Cet affichage fait également ressortir, de façon fiable et facilement compréhensible pour les consommateurs, l'impact spécifique en termes d'émissions de gaz à effet de serre des biens et services sur l'ensemble de leur cycle de vie.

Art. L. 541-9-12 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 2) Un décret fixe la liste des catégories de biens et de services pour lesquelles, au terme et après évaluation des expérimentations mentionnées au II de l'article 2 de la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, l'affichage environnemental mentionné à l'article L. 541-9-11 du présent code est rendu obligatoire.

Il définit, pour chaque catégorie de biens et de services concernés, la méthodologie à utiliser ainsi que les modalités d'affichage retenues et prévoit des conditions adaptées à la nature des biens et services concernés et à la taille de l'entreprise, en particulier pour les très petites, petites et moyennes entreprises, sous réserve de tenir compte des volumes qu'elles traitent.

Pour les autres catégories de biens et de services, l'affichage volontaire se conforme aux prescriptions prévues au même décret.

Des expérimentations sont menées, pour une durée maximale de cinq ans à compter de la promulgation de la L. no 2021-1104 du 22 août 2021, pour chaque catégorie de biens et de services mentionnée à l'art. L. 541-9-11 C. envir., afin d'évaluer différentes méthodologies de calcul des impacts environnementaux et modalités d'affichage. La sélection des projets d'expérimentation tient compte d'un double objectif de diversité et de représentativité, notamment territoriales. Ces expérimentations prévoient des modalités spécifiques adaptées à la nature des biens et services concernés et à la taille de l'entreprise, en particulier pour les très petites, petites et moyennes entreprises, sous réserve de tenir compte des volumes qu'elles traitent. Les expérimentations dans les secteurs du textile d'habillement, des produits alimentaires, de l'ameublement, de l'hôtellerie et des produits électroniques débutent dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la loi précitée. Durant la phase d'expérimentation, les personnes publiques ou privées qui souhaitent mettre en place un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux impacts environnementaux ou aux impacts environnementaux et au respect de critères sociaux d'un bien, d'un service ou d'une catégorie de biens ou de services doivent mentionner le caractère expérimental de l'affichage à proximité immédiate de celui-ci. L'évaluation de chaque expérimentation est transmise par le Gouvernement au Parlement et rendue publique. A l'issue des expérimentations et après évaluation de celles-ci, l'affichage environnemental est rendu obligatoire, dans les conditions prévues à l'art. L. 541-9-12 C. envir., prioritairement pour le secteur du textile d'habillement (L. préc., art. 2-II et III).

Art. L. 541-9-13 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 2) Sous réserve du respect de l'article L. 151-1 du code de commerce, lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie, un décret définit les biens et services dont les metteurs sur le marché mettent à disposition, dans un format ouvert librement utilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, les données prises en compte dans l'affichage environnemental prévu à l'article L. 541-9-11 du présent code ainsi que les critères de taille applicables aux metteurs sur le marché assujettis à cette obligation.

Art. L. 541-9-14 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 2) Tout manquement aux obligations d'affichage prévues à l'article L. 541-9-11 [image: ] est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de la consommation.

Art. L. 541-9-15 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 2) L'utilisation ou la publication d'un affichage ne remplissant pas les conditions prévues aux articles L. 541-9-11 et L. 541-9-12 sont interdites.

Tout manquement à cette interdiction est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de la consommation.





 ALLÉGATIONS ENVIRONNEMENTALES

Art. D. 229-106 (Décr. no 2022-539 du 13 avr. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) L'annonceur qui affirme dans une publicité qu'un produit ou un service est "neutre en carbone", "zéro carbone", "avec une empreinte carbone nulle", "climatiquement neutre", "intégralement compensé", "100 % compensé" ou emploie toute formulation de signification ou de portée équivalente respecte les dispositions de la présente section.

Cette section est applicable à la correspondance publicitaire et aux imprimés publicitaires, à l'affichage publicitaire, aux publicités figurant dans les publications de presse, aux publicités diffusées au cinéma, aux publicités émises par les services de télévision ou de radiodiffusion et par voie de services de communication en ligne, ainsi qu'aux allégations apposées sur les emballages des produits.

Art. D. 229-107 (Décr. no 2022-539 du 13 avr. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) L'annonceur mentionné à l'article D. 229-106 produit un bilan des émissions de gaz à effet de serre du produit ou service concerné couvrant l'ensemble de son cycle de vie. Ce bilan est mis à jour tous les ans.

Ce bilan est réalisé conformément aux exigences de la norme NF EN ISO 14067, ou tout autre standard équivalent avec les exigences de cette norme. Un arrêté du ministre chargé de l'environnement peut compléter ces exigences afin de mettre en cohérence la méthodologie du bilan des émissions avec celle de l'affichage environnemental prévu à l'article L. 541-9-11 du présent code.

Art. D. 229-108 (Décr. no 2022-539 du 13 avr. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) L'annonceur mentionné à l'article D. 229-106 publie sur son site de communication au public en ligne, ou à défaut sur son application mobile, un rapport de synthèse décrivant l'empreinte carbone du produit ou service dont il est fait la publicité et la démarche grâce à laquelle ces émissions de gaz à effet de serre sont prioritairement évitées, puis réduites, et enfin compensées. Ce rapport comprend trois annexes détaillant son contenu et présentées dans l'ordre suivant :

1o Une annexe présentant le résultat du bilan prévu à l'article D. 229-107, ainsi qu'une synthèse de la méthodologie d'établissement de ce bilan. Cette synthèse précise notamment le périmètre retenu pour la définition du produit ou service concerné, les unités fonctionnelles ou déclarées utilisées, les frontières du système considéré, les modalités du traitement de l'étape d'utilisation et de fin de vie, les données d'émissions prises en compte pour l'électricité ou le gaz consommés provenant des réseaux. Elle précise le ou les pays ou zones géographiques dans lesquels ont lieu les émissions, et les émissions dues au transport international, dans la mesure où ces données sont disponibles ;

2o Une annexe établissant la trajectoire visée de réduction des émissions de gaz à effet de serre associées au produit ou au service dont il est fait la publicité, avec des objectifs de progrès annuels quantifiés, couvrant au moins les dix années suivant la publication du rapport au titre de cette section. Une trajectoire actualisée couvrant une nouvelle période de 10 ans est établie tous les 5 ans suivants la publication du premier rapport au titre de cette section ;

3o Une annexe détaillant les modalités de compensation des émissions résiduelles, qui précise notamment la nature et la description des projets de compensation. Cette annexe présente également des informations sur leur coût, en les classant selon les catégories suivantes : en-dessous de 10€/tCO2, entre 10 et 40€/tCO2 ou au-dessus de 40€/tCO2. Cette annexe démontre que le volume des émissions réduites ou séquestrées via cette compensation correspond aux émissions résiduelles de l'ensemble des produits ou services vendus et concernés par la publicité. Cette annexe précise également les modalités mises en œuvre par l'annonceur afin de s'assurer qu'elle ne procède pas à un double-comptage de la compensation permise par ces projets. En particulier, elle présente les modalités du retrait des réductions et séquestrations d'émissions du marché lorsqu'il est fait recours à des crédits de compensation. Enfin, cette annexe détaille les efforts mis en œuvre pour assurer la meilleure cohérence possible entre les zones géographiques dans lesquelles les projets sont réalisés et où ont lieu les émissions.

Cette publication est tenue à jour annuellement, pendant toute la durée de commercialisation du produit ou du service pendant laquelle l'annonceur affirme dans une publicité que ce même produit ou service est neutre en carbone ou emploie toute formulation de signification ou de portée équivalente. La mise à jour permet notamment d'assurer le suivi de l'évolution des émissions associées au produit ou service en comparaison avec la trajectoire de réduction mentionnée précédemment. Ainsi l'annonceur retire l'affirmation mentionnée à l'article D. 229-106 s'il apparaît que les émissions unitaires associées au produit ou service avant compensation ont augmenté entre deux années successives.

Le lien internet ou code à réponse rapide permettant d'accéder à cette publication est indiqué sur la publicité ou l'emballage portant l'allégation de neutralité carbone.

Art. D. 229-109 (Décr. no 2022-539 du 13 avr. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) Les réductions et séquestrations d'émissions issues de projets de compensation utilisés par l'annonceur mentionné à l'article D. 229-106 respectent les principes définis par l'article L. 229-55 et ses textes d'application.

Les projets de compensation ne doivent pas être défavorables à la préservation et la restauration des écosystèmes naturels et de leurs fonctionnalités.

Les réductions d'émissions reconnues dans le cadre du décret no 2018-1043 du 28 novembre 2018 créant un label "Bas Carbone" sont réputées respecter les deux alinéas précédents.

Les annonceurs ne peuvent afficher la mention "Compensation réalisée en France", ou toute mention de signification ou de portée équivalente, que si la totalité des projets de compensation sont réalisés en France.

Jusqu'au 31 déc. 2025, le financement de projets réalisés dans les États de l'UE vaut attribution à l'annonceur des réductions et séquestrations d'émissions conformes aux dispositions de l'art. D. 229-109, si l'annonceur peut justifier, par un contrat, de la reconnaissance à terme pour son bénéfice, des réductions et séquestrations d'émissions contrôlées et validées dudit projet. L'annonceur devra s'assurer du respect de ses obligations de compensation des émissions, le cas échéant en procédant à l'acquisition de crédits carbone supplémentaires correspondant à la différence entre les réductions et séquestration d'émissions contrôlées et validées dudit projet, et celles financées (Décr. no 2022-539 du 13 avr. 2022, art. 2).

Art. R. 229-110 (Décr. no 2022-538 du 13 avr. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2023) En application de l'article L. 229-69, le ministre chargé de l'environnement peut sanctionner le non-respect de l'interdiction et le manquement aux obligations prévues à l'article L. 229-68 dans les conditions définies au présent article.

Après avoir envoyé un courrier à l'annonceur lui précisant qu'il dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception de ce courrier pour présenter par écrit ses observations sur les griefs formulés à son encontre, le ministre chargé de l'environnement peut le mettre en demeure de se conformer à ces obligations dans un délai qu'il détermine. Il peut rendre publique cette mise en demeure.

Lorsque l'annonceur ne se conforme pas à cette mise en demeure dans le délai déterminé, le ministre chargé de l'environnement ordonne le paiement de l'amende prévue à l'article L. 229-69.







Art. L. 113-2 Si la transmission au consommateur d'une information, en application de l'article L. 113-1, est de nature à compromettre gravement les intérêts stratégiques ou industriels du fabricant, du producteur ou du distributeur concerné par la demande, celui-ci peut décider de ne pas la transmettre à condition d'en motiver les raisons. — [C. consom., art. L. 117-1, al. 3.] 



SECTION 2 Information sur la saisonnalité des fruits et légumes frais

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 277)


Art. L. 113-3 Les magasins de vente au détail de plus de 400 mètres carrés qui commercialisent des denrées alimentaires mettent à la disposition des consommateurs, tout au long de l'année, une information claire et lisible relative à la saisonnalité des fruits et légumes frais qu'ils proposent à la vente. L'affichage de cette information peut être effectué par voie électronique. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire, notamment pour les fruits et légumes produits sous serre, en tenant compte de l'origine des produits. 




Art. L. 113-4 Tout manquement aux obligations d'affichage prévues à l'article L. 113-3 est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V.


COMMENTAIRE

La loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience vise notamment à mieux informer les consommateurs. Ainsi, elle instaure une obligation d'information claire et lisible relative à la saisonnalité des fruits et légumes frais proposés à la vente, sanctionnée par une amende administrative.

Cette obligation s'adresse uniquement aux grandes surfaces : les magasins de vente au détail de plus de 400 mètres carrés qui commercialisent des denrées alimentaires devront pratiquer l'affichage – tout au long de l'année – de l'information sur la saisonnalité des fruits et légumes frais qu'ils commercialisent.

Le but recherché est d'aider les consommateurs à identifier les produits de saison pour orienter ses choix de consommation et de le détourner de l'acquisition de ces produits en dehors de ces périodes, en lui faisant prendre conscience de sa provenance lointaine, impliquant transport et bilan carbone élevé (J. Julien, Le droit de la consommation, vecteur d'un nouveau modèle économique, Mél. Picod, Dalloz, 2023, p. 47).
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    CHAPITRE IV REMISE DES CONTRATS TYPES


Art. L. 114-1 Les professionnels vendeurs ou prestataires de services remettent à toute personne intéressée qui en fait la demande un exemplaire des conventions qu'ils proposent habituellement. — [C. consom., art. L. 134-1.] 

Sur les sanctions, V. art. R. 131-1 [image: ].


COMMENTAIRE

Ce chapitre contribue à l'amélioration de l'information du consommateur en obligeant le professionnel, qu'il soit vendeur ou prestataire de services, à remettre à tout intéressé un exemplaire des conventions qu'il propose à ses clients, lorsque la demande lui en est faite (art. L. 114-1). Un décret du 15 juin 1990 sanctionne des peines d'amende prévues pour les contraventions de la cinquième classe les manquements du professionnel à cette obligation de remise (art. R. 131-1). 

La loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique (art. L. 213-1), complétée par un décret du 16 février 2005, prévoit en outre que le contrat conclu par voie électronique et portant sur une somme égale ou supérieure à un montant fixé à 120 € doit être conservé par le professionnel pendant une période de dix ans à compter de la conclusion du contrat lorsque la livraison du bien ou l'exécution de la prestation est immédiate et, dans le cas contraire, à compter de cette dernière ; le professionnel en garantit à tout moment l'accès à celui qui en fait la demande.

Si ces deux textes initialement successifs (anc. art. L. 134-1 et L. 134-2) formaient un tout sous l'intitulé de l'ancien chapitre « Remise des contrats », l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 a pris le parti de les séparer : le premier texte constitue l'article unique d'un chapitre intitulé « Remise des contrats types » au sein du titre consacré à l'information du consommateur dans le livre I, alors que le second est déplacé au sein du titre I sur les conditions générales des contrats du livre II relatif à leur formation et à leur exécution, constituant également l'article unique d'un chapitre intitulé « Conservation des contrats conclus par voie électronique ». Le fait d'avoir placé la remise des contrats types dans le livre I plutôt que dans le II montre la volonté d'assurer l'information à tout intéressé, indépendamment d'une relation contractuelle : cette obligation permettra notamment aux associations de consommateurs de prendre connaissance de ces contrats types.
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    TITRE II PRATIQUES COMMERCIALES (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 41).


	
																CHAPITRE I A
																		 PRATIQUES COMMERCIALES ENCOURAGÉES																	 L. 120-1 - L. 120-2									

	
																CHAPITRE I
																		 PRATIQUES COMMERCIALES INTERDITES																	 L. 121-1 - L. 121-24									

	
																CHAPITRE II
																		 PRATIQUES COMMERCIALES RÉGLEMENTÉES																	 L. 122-1 - L. 122-26									





COMMENTAIRE

Initialement intitulé « Pratiques commerciales », le titre II a ensuite été opportunément rebaptisé « Pratiques commerciales interdites et pratiques commerciales réglementées » à l'occasion de la recodification du code de la consommation en 2016, à l'instar des ouvrages de droit de la consommation. La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire reformule à nouveau l'intitulé du titre II en « Pratiques commerciales », afin de pouvoir traiter des pratiques autres que celles interdites et réglementées. Ainsi, il existe désormais un triptyque de pratiques commerciales : encouragées, interdites, réglementées. La simplification de l'intitulé du titre II permet au législateur de créer, dans un nouveau chapitre I A, la catégorie des pratiques commerciales dites encouragées, ne concernant pour le moment que les ventes en vrac.

Le chapitre I traitant des pratiques commerciales interdites épouse la structure de la directive du 11 mai 2005 dont il constitue la transposition fidèle, s'agissant d'une directive d'harmonisation totale (V. ce texte ss. art. L. 121-1). En ce sens, il regroupe, désormais, de façon plus cohérente, pratiques trompeuses et pratiques agressives, antérieurement traitées à des endroits différents. En effet, avant l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, les pratiques trompeuses faisaient l'objet d'un chapitre consacré aux pratiques réglementées, alors que les pratiques agressives étaient intégrées au chapitre relatif aux pratiques illicites, sans que l'on comprenne la nuance et la logique de cette architecture, les pratiques trompeuses et agressives étant les « notions filles » des pratiques déloyales – lesquelles constituent la « notion mère ». Les unes comme les autres devaient logiquement figurer dans les « pratiques commerciales interdites », ce qui est le cas avec le nouveau code. L'ancienne codification laissait entendre que les pratiques agressives étaient plus graves que les pratiques trompeuses…

Des choix discutables ont en revanche été maintenus : le refus et la subordination de ventes ou de prestations de services, ainsi que les opérations assorties de primes, sont intégrés dans les pratiques illicites, alors que le principe est inversé depuis la loi du 17 mai 2011 : ces pratiques sont licites, sauf lorsqu'elles réunissent les deux critères de la déloyauté au sens de l'article L. 121-1. On a procédé comme si elles étaient interdites en toutes circonstances, comme autrefois.

Quant au chapitre II consacré aux pratiques réglementées, il épouse une nouvelle architecture depuis la recodification du 14 mars 2016. Il oppose les dispositions générales et les dispositions sectorielles, ce qui permettra – conformément aux vœux du rapport au président de la République – « d'anticiper sur l'adaptation des réglementations à venir propres à certaines pratiques ou certains contrats issues du droit européen et faciliter ainsi leur intégration ultérieure »...
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CHAPITRE I A PRATIQUES COMMERCIALES ENCOURAGÉES

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 41)


	
																SECTION UNIQUE
																		 Vente de produits sans emballage																	 L. 120-1 - L. 120-2									




DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 18.00 s.


COMMENTAIRE

La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire consacre désormais la catégorie des pratiques commerciales encouragées, lesquelles se limitent, pour le moment, à la vente de produits sans emballage, dites « en vrac ». Curieusement, cette règlementation est restreinte à la vente aux seuls consommateurs, alors même que le champ d'application des pratiques commerciales trompeuses bénéficie de manière extensive aux non-professionnels, voire aux professionnels. La vente en vrac mériterait pourtant d'être largement encouragée...

On constate ici que le législateur procède par une démarche d'incitation pédagogique, pour satisfaire à des enjeux environnementaux, puisqu'il ne prévoit pas de sanctions spécifiques permettant d'assurer l'effectivité du dispositif.
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SECTION UNIQUE Vente de produits sans emballage

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 41)

DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 181.00 s. et 182.00 s.


COMMENTAIRE

Dans l'objectif de diminuer le recours aux emballages dont l'impact environnemental et sanitaire est bien identifié en termes de nuisances, la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire s'efforce d'encourager la pratique de la vente de produits sans emballage, également dénommée « vente en vrac » ; pratique qui devrait être amenée à se développer rapidement dans les années à venir.
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Art. L. 120-1 La vente en vrac se définit comme la vente au consommateur de produits présentés sans emballage, en quantité choisie par le consommateur, dans des contenants réemployables ou réutilisables. La vente en vrac est proposée en libre-service ou en service assisté (Abrogé par L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 23) « dans les points de vente ambulants ».

Elle peut être conclue dans le cadre d'un contrat de vente à distance.

Tout produit de consommation courante peut être vendu en vrac, sauf exceptions dûment justifiées par des raisons de santé publique.

La liste des exceptions est fixée par décret. — V. art. D. 120-7 [image: ].

Sur les produits de consommation courante, V. art. D. 120-1 [image: ].

Sur le service assisté, V. art. D. 120-2 [image: ].

Sur les produits dont la vente en vrac n'est permise que dans certaines conditions, V. art. D. 120-5 [image: ], D. 120-6 [image: ] et D. 120-8 [image: ].


COMMENTAIRE

L'article L. 120-1 définit la notion de vente en vrac comme la vente au consommateur de produits présentés sans emballage, en quantité choisie par le consommateur, dans des contenants réemployables ou réutilisables.

Cette pratique repose sur la présentation en vrac du produit vendu au consommateur, lequel peut acheter la quantité de son choix sans être contraint par une quantité prédéfinie dans un emballage qui serait imposé par le professionnel. Dans la mesure où il s'agit de produits proposés en vrac à la vente, l'article L. 120-1 ne concerne implicitement pas la vente de produits de restauration ou de boissons à consommer sur place. 

Pour autant, le code de l'environnement (art. L. 541-15-7 ; V. App., vo Denrées alimentaires) prévoit que, depuis le 1er juillet 2021, les restaurateurs ont l'obligation de mettre à la disposition des clients des emballages réutilisables leur permettant d'emporter chez eux les aliments et boissons qui n'auraient pas été consommés (selon une étude réalisée, 27 % de la nourriture servie en restauration commerciale est perdue, ce qui représente 167 g par repas). Cette pratique, connue sous le nom de doggy bag outre-Atlantique, remonte à l'époque romaine.

Pour être en présence d'une vente en vrac, les contenants doivent être réutilisables. A ce titre, ne pourra être qualifiée de « vente en vrac » une vente dans laquelle le consommateur utilise un emballage à usage unique, tel que des sacs compostables en compostage domestique, lesquels restent autorisés dans les ventes contrairement aux sacs plastiques (C. envir., art. L. 541-15-10, II, 2o ; V. App., vo Consignation des emballages) : dans cette hypothèse, il s'agit non pas d'une vente en vrac au sens strict, mais d'une vente de produits sans emballage, notion d'ailleurs évoquée au détour de l'article L. 112-9 du code de la consommation, également issu de la loi du 10 février 2020.

En revanche, le consommateur peut indifféremment se servir lui-même ou être servi par le professionnel. Toutefois, dans les points de vente ambulants, l'article L. 120-1 préconise la vente en service assisté. De même, la vente en vrac peut être conclue au moyen d'un contrat à distance.

L'alinéa 3 du texte pose le principe selon lequel peut être vendu en vrac tout produit de consommation courante, notion non définie juridiquement. Pour autant, un décret peut interdire la vente en vrac de certains de ces produits pour des raisons de santé publique. A ce titre, il est peu probable que les médicaments puissent être vendus en vrac. Parallèlement, il faudra tenir compte de certaines normes européennes, susceptibles de limiter le recours à la vente en vrac. Ainsi, un règlement exige que certaines huiles d'olive soient présentées au consommateur final préemballées dans des emballages d'une capacité maximale de cinq litres (Règl. d'exécution UE no 29/2012 du 13 janv. 2012, art. 2), obligation excluant par là même la vente en vrac.

On observe qu'avec la loi « Climat » du 22 août 2021 la définition de la vente en vrac issue de la loi « AGEC » et figurant à l'article L. 120-1 est modifiée pour intégrer dans son champ la vente de produits vendus sans emballage primaire en service assisté, en plus de ceux vendue en libre-service. Les commerces disposant d'un rayon à la coupe et proposant la vente de leurs produits dans des contenants réutilisables sont donc désormais inclus dans la définition de la vente en vrac.

Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2030, la loi « Climat » assure la promotion de la vente en vrac : les commerces de vente au détail dont la surface est supérieure ou égale à 400 mètres carrés consacreront à la vente de produits présentés sans emballage primaire, y compris la vente en vrac, soit au moins 20 % de leur surface de vente de produits de grande consommation, soit un dispositif d'effet équivalent exprimé en nombre de références ou en proportion du chiffre d'affaires.

Un décret doit venir préciser les objectifs à atteindre, en fonction des catégories de produits, des exigences sanitaires et de sécurité, et des spécificités des réseaux de distribution.

Enfin, une expérimentation est menée pendant une durée de trois ans (à compter d'une date définie par arrêté du ministre chargé de l'environnement) afin d'évaluer les modalités de développement de la vente de produits présentés sans emballage dans les commerces de vente au détail d'une surface inférieure à 400 mètres carrés. Ce sera l'occasion de faire remonter auprès des pouvoirs publics les difficultés, qu'elles soient techniques, financières ou règlementaires, rencontrées par les magasins de surface plus réduite.

La vente en vrac devient un mode de consommation qui permet de réduire à la source les déchets d'emballages jetables et le gaspillage alimentaire. Ce mode de consommation durable et responsable implique surtout une éducation et une véritable sensibilisation des consommateurs.
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Loi no 2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. Art. 23 I. — V. art. L. 120-1 [image: ].

II. — Au 1er janvier 2030, les commerces de vente au détail dont la surface est supérieure ou égale à 400 mètres carrés consacrent à la vente de produits présentés sans emballage primaire, y compris la vente en vrac, soit au moins 20 % de leur surface de vente de produits de grande consommation, soit un dispositif d'effet équivalent exprimé en nombre de références ou en proportion du chiffre d'affaires. Un décret précise les objectifs à atteindre, en fonction des catégories de produits, des exigences sanitaires et de sécurité, des spécificités des réseaux de distribution, en particulier de certains types de commerces spécialisés, ainsi que des adaptations requises dans les pratiques des producteurs, des distributeurs et des consommateurs.

III. — L'action des pouvoirs publics vise à encourager la vente de produits sans emballage primaire, en particulier la vente en vrac, dans les commerces de détail, notamment en définissant un cadre réglementaire adapté à ce type de vente, le cas échéant en prévoyant des expérimentations et en menant des actions de sensibilisation, tant à destination des consommateurs que des professionnels concernés.

IV. — Une expérimentation est menée pendant une durée de trois ans à compter d'une date définie par arrêté du ministre chargé de l'environnement afin d'évaluer les modalités de développement de la vente de produits présentés sans emballage dans les commerces de vente au détail d'une surface inférieure à 400 mètres carrés. Afin d'accélérer ce développement, elle doit notamment identifier les contraintes techniques, financières et réglementaires à lever, notamment celles empêchant la vente en vrac de certains produits de consommation en application de l'article L. 120-1 [image: ] du code de la consommation. Elle doit également permettre d'identifier les leviers tendant à limiter les risques de gaspillage pouvant être associés au développement de la vente en vrac. L'évaluation de cette expérimentation est transmise par le Gouvernement au Parlement dans un délai de six mois à compter de la fin de l'expérimentation.

[…]

VII. — Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport faisant état de l'avancement de l'atteinte des objectifs fixés au II du présent article. Ce rapport a vocation, sur la base de cet état des lieux, à définir une trajectoire pour s'assurer de son bon respect et à proposer, le cas échéant, des dispositifs pour accompagner les acteurs économiques. Il propose également une échelle de sanctions applicables aux commerces de vente de détail qui ne respectent pas les objectifs fixés à la date échue.






Art. L. 120-2 Dans les commerces de vente au détail, le contenant réutilisable peut être fourni par le détaillant sur le lieu de vente ou être apporté par le consommateur.

Tout consommateur final peut demander à être servi dans un contenant apporté par ses soins, dans la mesure où ce dernier est visiblement propre et adapté à la nature du produit acheté.

Un affichage en magasin informe le consommateur final sur les règles de nettoyage et d'aptitude des contenants réutilisables.

Dans ce cas, le consommateur est responsable de l'hygiène et de l'aptitude du contenant.

Le commerçant peut refuser le service si le contenant proposé est manifestement sale ou inadapté. 


COMMENTAIRE

Pour qu'il s'agisse d'une vente en vrac, le contenant doit être réutilisable ou réemployable. Ce dernier peut être soit directement fourni par le détaillant sur le lieu de vente, soit apporté par le consommateur. Curieusement, l'article L. 112-9, issu de la loi du 10 février 2020, contraint les seuls commerces de vente au détail ayant une surface de vente supérieure à 400 mètres carrés à mettre à la disposition du consommateur des contenants réutilisables. Cette mise à disposition des contenants ne sera pas obligatoirement gratuite : le consommateur peut être amené à acheter ou louer le contenant, de même qu'un système de caution ou de consigne est envisageable. Dans les commerces ayant une taille inférieure à 400 mètres carrés, les produits présentés sans emballage peuvent être vendus dans des emballages à usage unique : dans ce cas, il ne s'agit plus d'une vente en vrac, mais d'une vente sans emballage, qui ne deviendra une vente en vrac que si le consommateur recourt à son propre emballage ou si le professionnel propose des sacs réemployables sans y être légalement astreint.

L'article L. 120-2 détaille les conditions dans lesquelles le consommateur peut demander à être servi dans le contenant qu'il a pris soin d'apporter. Celui-ci doit être propre et adapté à la nature du produit acheté ; à défaut, le commerçant serait en droit de refuser d'effectuer le service demandé. Le professionnel doit également informer le consommateur, au moyen d'un affichage en magasin, à propos des règles de nettoyage et d'aptitude des contenants réutilisables, information visant à responsabiliser la clientèle. Ainsi, le consommateur ne sera responsable de l'hygiène et de l'aptitude du contenant que si le commerçant a pris soin de procéder à un tel affichage en magasin. A défaut d'affichage, le consommateur pourrait même envisager d'exercer un recours contre le professionnel s'il était victime d'un usage inapproprié de l'emballage qu'il aurait lui-même apporté...

Pour autant, cette nouvelle faculté pour le consommateur d'utiliser son propre contenant est susceptible d'engendrer des difficultés de mise en œuvre. Elle semble peu compatible avec une vente à distance dans laquelle le consommateur se rend dans un point de retrait après avoir préalablement effectué des achats en ligne : on conçoit mal que le professionnel remplisse les contenants de ses clients à l'entrepôt, à l'issue de commandes sur internet. En outre, de tels points de retrait ne constituent pas des surfaces de vente à proprement parler, dans la mesure où les consommateurs n'y ont pas accès, de sorte que l'obligation de proposer des sacs réutilisables prescrite par l'article L. 112-9 ne semble pas s'appliquer à ces points de retrait. Ainsi, la vente en vrac ne concernerait que les professionnels proposant sur leur site internet une option pour des contenants réutilisables ou réemployables.

Enfin, il faut observer qu'en application de l'article L. 541-15-7 du code de l'environnement issu de la loi du 10 février 2020, une obligation similaire pèsera, à partir du 1er juillet 2021, sur les restaurateurs et exploitants de débits de boisson, dans la mesure où les clients seront désormais en droit d'apporter leurs propres contenants pour emporter la nourriture et les boissons non consommées (V. App., vo Denrées alimentaires). Le consommateur aura même intérêt à en apporter un chez un vendeur de boissons à emporter, dans la mesure où le commerçant aura l'obligation d'adopter une tarification inférieure à celle pratiquée lorsque la boisson sera servie dans un gobelet jetable (C. envir., art. L. 541-15-10, III ; V. App., vo Consignation des emballages).
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    CHAPITRE I PRATIQUES COMMERCIALES INTERDITES


	
																SECTION 1
																		 Pratiques commerciales déloyales																	 L. 121-1 - L. 121-7									

	
																SECTION 2
																		 Abus de faiblesse																	 L. 121-8 - L. 121-10									

	
																SECTION 3
																		 Refus et subordination de vente et de prestation de services																	 L. 121-11									

	
																SECTION 4
																		 Vente et prestation de services sans commande préalable																	 L. 121-12 - L. 121-14									

	
																SECTION 5
																		 Vente ou prestation de services « à la boule de neige »																	 L. 121-15									

	
																SECTION 6
																		 Numéro téléphonique surtaxé																	 L. 121-16									

	
																SECTION 7
																		 Paiement supplémentaire sans consentement exprès																	 L. 121-17 - L. 121-18									

	
																SECTION 8
																		 Ventes ou prestations de service avec primes																	 L. 121-19									

	
																SECTION 9
																		 Loteries publicitaires																	 L. 121-20									

	
																SECTION 10
																		 Frais de recouvrement																	 L. 121-21									

	
																SECTION 11
																		 Publicité portant sur des opérations commerciales réglementées																	 L. 121-22									

	
																SECTION 12
																		 Blocage géographique injustifié																	 L. 121-23									

	
																SECTION 13
																		 Remises ou réductions annulant l'effet de la taxe à l'immatriculation sur les émissions de dioxyde de carbone des véhicules de tourisme 																	 L. 121-24									




DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 12.00 s.


COMMENTAIRE

Avec la nouvelle codification, le chapitre I consacré aux pratiques commerciales interdites épouse l'architecture de la directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 d'harmonisation maximale (V. ss. art. L. 121-1), dont il est l'émanation, pour regrouper – au sein des pratiques déloyales (section 1) – les pratiques trompeuses et agressives – antérieurement traitées séparément, comme s'il s'agissait de deux approches distinctes alors que ces pratiques sont tout aussi illicites les unes que les autres.

Comme autrefois, on retrouve, au sein des pratiques interdites, l'abus de faiblesse (art. L. 121-8 s.), les frais indus de recouvrement (art. L. 121-21), le refus de vente ou de prestation de services (art. L. 121-11), de même que les ventes « à la boule de neige » (art. L. 121-15) et les ventes ou prestations de services sans commande préalable (art. L. 121-12 s.) ; ces deux dernières sont des applications de pratiques trompeuses (pour la première) et agressives (pour la seconde) et figurent à ce titre sur les listes de pratiques réputées déloyales en toutes circonstances, en annexe de la directive de 2005.

On sera en revanche plus étonné de voir figurer au sein des « pratiques interdites » les ventes subordonnées (art. L. 121-11), les opérations assorties de primes (art. L. 121-19) et les loteries publicitaires (art. L. 121-20), dans la mesure où il s'agit de pratiques présumées licites, sauf à démontrer leur caractère déloyal au sens de l'article L. 121-1.

Les « numéros surtaxés » (art. L. 121-16) et les paiements supplémentaires imposés (art. L. 121-17 s.) – antérieurement abordés à propos de l'obligation d'information – intègrent la liste des pratiques interdites, depuis l'ordonnance du 14 mars 2016.

[image: ]



SECTION 1 Pratiques commerciales déloyales


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Pratiques commerciales trompeuses																	 L. 121-2 - L. 121-5									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Pratiques commerciales agressives																	 L. 121-6 - L. 121-7									




RÉP. COM. vo Pratiques commerciales déloyales, par AUBRY.

DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 121.00 s.

BIBL. GÉN.▶ GARDE et HARAVON, LPA 27 juin 2006 (pratiques commerciales déloyales : naissance d'un concept européen). – TOUCHENT, LPA 2 août 2006 (protection du consommateur contre les pratiques commerciales déloyales). – MONTFORT,  RLDA janv. 2008. 53 (loyauté des pratiques commerciales : concurrents, agissez en cessation !). – NDLR, BRDA 2008, no 2, p. 19 (pratiques commerciales déloyales). – Inforeg, Cah. dr. entr. 2008, no 1, p. 57 (pratiques commerciales déloyales). – RAYMOND, JCP E 2008, no 12-13, p. 17, spéc. p. 19 ; CCC 2008. Étude 3 (les modifications au droit de la consommation apportées par la loi no 2008-3 du 3 janv. 2008). – CANNARSA, JCP 2008. I. 180 (le droit commun à la rencontre du droit de la consommation). – BECKER, Gaz. Pal. 2009. 1724 (la protection du consommateur à la suite de l'amendement de la nouvelle loi allemande contre la concurrence déloyale). ▶ Loi no 2008-776 du 4 août 2008 : NDLR, BRDA 2008, no 18, p. 11 (LME : mesures en droit de la consommation). – PICOD, CCC 2008. Étude 12 (réflexions sur la refonte du code de la consommation). – LAGARDE, LPA 23 févr. 2009 (observations sur le volet consommation de la LME). – FENOUILLET, RDC 2009. 128 (LME et réforme du droit des pratiques commerciales déloyales). – DOSSIER, Journ. sociétés 9/2010. 8 (pratiques commerciales déloyales). – JOUFFIN, Banque et Dr. 12/2011. Hors-série. 22 (loyauté dans la commercialisation des produits financiers : l'art délicat de promouvoir la transparence au travers de textes obscurs). – JOUFFRIN, Journ. sociétés 1/2012. 35 ; ibid. 2/2012. 35 (pratiques commerciales déloyales : point d'actualité). – AUBERT DE VINCELLES, LEJEP, Université Cergy-Pontoise, 2013 (le code de la consommation à l'épreuve de nouvelles notions : l'exemple des pratiques commerciales déloyales). – CLARET, CCC 2014. Étude 1 (la loyauté des pratiques commerciales à l'égard des consommateurs – plaidoyer pour une refonte). – PETIT, D. actu. 29 janv. 2014 (premier bilan d'application de la directive sur les pratiques commerciales déloyales). – DOLS-MAGNEVILLE, RLDA févr. 2015. 70 (s'adonner à des pratiques commerciales déloyales : le jeu en vaut-il toujours la chandelle ?). – JAKOULOFF, LPA 10 juin 2015 (des clauses abusives aux pratiques commerciales déloyales : deux directives complémentaires). – E. PETIT, AJDI 2015. 593 [image: ] (la promotion des ventes au service de la promotion immobilière). – LAMOUREUX, JCP E 2018, no 1362 (la lutte contre les pratiques déloyales dans le secteur des énergies renouvelables). – CHANALET-QUERCY et TITONE, RLDA oct. 2020. 30 (la protection du consommateur et de la concurrence par la lutte contre les pratiques commerciales déloyales). – DE BROSSES, Légipresse, hors-série 2020-2, p. 121 (le risque de confusion dans l'étiquetage).


COMMENTAIRE

I. DIRECTIVE DU 11 MAI 2005

Alors qu'il a toujours renoncé à légiférer en matière de concurrence déloyale (Y. Picod, Plaidoyer pour une consécration législative de la concurrence déloyale, Mél. Serra, Dalloz, 2006, p. 359 ; pour les règles prétoriennes, V. C. com.), le droit français de la consommation connaît depuis 2008 la notion de pratiques commerciales déloyales. En effet, il s'agissait de transposer la directive 2005/29/CE adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 11 mai 2005 sur les pratiques déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur (V. ss. art. L. 121-1), directive d'harmonisation maximale prise sur le fondement de l'article 95 du Traité CE, devenu l'article 114 TFUE. 

Il faut dire que chaque État membre de l'Union européenne avait adopté sa propre législation concernant les pratiques commerciales. Cependant, les divergences existant entre ces différents pays pouvaient entraver le principe de libre circulation des marchandises et des services. De nombreuses directives avaient été successivement adoptées de façon à harmoniser les législations, que ce soit en matière de publicité trompeuse, de contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, de contrats à distance, de publicité comparative ou de commerce électronique. Or, la directive du 11 mai 2005 prévoit un champ d'application beaucoup plus large dans la mesure où elle couvre l'ensemble des pratiques déloyales à l'égard des consommateurs, tout en laissant subsister les directives antérieures ou en les modifiant. Il s'agit de contribuer au bon fonctionnement du marché et d'assurer un même niveau de protection à tous les consommateurs européens. 

La directive du 11 mai 2005 pose le principe d'une interdiction générale des pratiques commerciales déloyales des professionnels à l'égard des consommateurs et donne une définition du caractère déloyal d'une pratique commerciale à partir de deux critères (art. 5) :

– le manquement aux exigences de la diligence professionnelle, laquelle s'apprécie au regard de la bonne foi et de la compétence du professionnel, compte tenu des attentes légitimes du consommateur ;

– l'altération ou le risque d'altération substantiel du comportement économique des consommateurs à l'égard d'un bien ou d'un service. 

Ainsi, une pratique commerciale consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés, sans possibilité pour le consommateur de se procurer le même modèle d'ordinateur non équipé de logiciels préinstallés (vente liée) ne constitue pas, en tant que telle, une pratique commerciale déloyale au sens de l'article 5, § 2, de la directive, à moins qu'une telle pratique soit contraire aux exigences de la diligence professionnelle et altère ou soit susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur moyen par rapport à ce produit, ce qu'il appartient à la juridiction nationale d'apprécier, en tenant compte des circonstances spécifiques de l'affaire au principal (CJUE 7 sept. 2016 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11). 

Elle interdit deux catégories de pratiques déloyales :

– les pratiques trompeuses : la directive renforce le dispositif de lutte contre la publicité trompeuse et l'étend à l'ensemble des pratiques commerciales ; désormais, nos textes doivent expressément sanctionner les pratiques trompeuses qui se caractérisent par l'omission d'une information substantielle (art. 6 et 7) ;

– les pratiques agressives : la directive vise les pratiques qui limitent la liberté de choix du consommateur ; il s'agit du harcèlement, de la contrainte physique et de la contrainte morale (art. 8). 

Par ailleurs, une liste noire des pratiques commerciales déloyales, interdites en toutes circonstances, est annexée à la directive, pratiques illicites en elles-mêmes. 

Enfin, le texte oblige les États à se doter de procédures destinées à faire cesser ou interdire une pratique commerciale déloyale. 

Comme plusieurs autres directives en matière de protection des consommateurs, la directive 2005/29/CE a été modifiée par la directive (UE) 2019/2161 du 27 novembre 2019 – dite Omnibus – qui tend à une meilleure application et une modernisation des règles de l'Union en matière de protection des consommateurs. On y trouve des précisions sur le champ d'application matériel ; c'est ainsi que la notion de produit a été actualisée (sur cette notion, V. CJUE 5 déc. 2024, no C-379/23). Outre l'institution d'un nouveau régime de sanctions, la directive 2005/29/CE est enrichie de nouvelles dispositions qui visent à prendre en considération les nouvelles pratiques issues du développement considérable des places de marché. D'autres modifications ont été apportées par la directive (UE) 2024/825 du 28 février 2024 visant à donner aux consommateurs les moyens d'agir en faveur de la transition verte grâce à une meilleure protection contre les pratiques déloyales et grâce à une meilleure information ; elle ajoute en ce sens de nouvelles définitions (allégations environnementales…) et surtout douze pratiques supplémentaires à l'annexe de la directive de 2005 qui établit la liste noire des pratiques déloyales trompeuses. 

II. TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE DU 11 MAI 2005

Le projet de loi en faveur des consommateurs (présenté le 8 nov. 2006 en Conseil des ministres, mais retiré du calendrier parlementaire en févr. 2007) ne procédait ni à une refonte, ni à un toilettage, mais à l'ajout de trois articles, posant un problème d'articulation avec les dispositions d'alors (V. Raymond, Incidences possibles de la transposition de la directive sur le droit français de la consommation, CCC 2006. Étude 1 ; Claret et Paisant, Un nouveau projet de loi en faveur des consommateurs, JCP 2006. Actu. 2251 ; Fenouillet, Premières remarques sur le projet de loi en faveur des consommateurs, D. 2006. 2987 [image: ]). 

C'est la loi no 2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs qui a finalement réalisé cette transposition. en se référant, conformément à l'article 5 de la directive de 2005, à la fois – et donc cumulativement – à la diligence attendue du professionnel (laquelle pourra être appréciée notamment à partir des usages de la profession) et aux effets sur le comportement économique du consommateur moyen (on préfère ici le critère de l'homme raisonnable à celui du bon père de famille). 

L'achèvement de l'harmonisation de notre législation avec la directive a été ultérieurement réalisé par la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie : d'une part, en précisant, toujours conformément à la directive, la définition de la loi du 3 janvier 2008 pour tenir également compte de catégories spécifiques de consommateurs dont la capacité de discernement sera appréciée au regard de chacune d'entre elles (mineurs, personnes atteintes d'une infirmité mentale ou physique…) ; d'autre part, en incluant dans le code la liste noire figurant en annexe de la directive (liste de pratiques trompeuses et agressives intitulée « Pratiques commerciales réputées déloyales en toutes circonstances »), à l'exception du point 14 relatif à la promotion pyramidale, dans la mesure où la vente dite « à la boule de neige » était déjà sanctionnée par le code de la consommation. 

III. APPRÉCIATION DES CRITÈRES DE LA DÉLOYAUTÉ

Au titre des critères de la déloyauté, la jurisprudence a ultérieurement apporté des précisions. D'une part, elle rappelle fréquemment l'exigence d'altération du comportement économique du consommateur. Même si la pratique en cause répond à la définition des pratiques trompeuses ou agressives et en respecte les critères, encore faut-il qu'elle soit de nature à altérer de façon substantielle le comportement économique du consommateur, ainsi que l'a encore rappelé récemment un arrêt de la Cour de cassation à propos d'une publicité trompeuse (Com. 29 sept. 2015 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1 ; Com. 1er mars 2017, no 15-15.448 P : cité note 4 [image: ] ss. art. L. 121-2 ; Civ. 1re, 11 mai 2017, no 16-13.669 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1), ce qui semble conforme à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE 19 déc. 2013, no C-281/12).

En revanche, cette dernière considère qu'une pratique trompeuse est forcément contraire à la diligence attendue d'un professionnel, le critère de la déloyauté n'ayant pas à être vérifié (CJUE 19 sept. 2013 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-2 ; CJUE 16 avr. 2015 : eod. loc. – V. en dernier lieu Com. 20 févr. 2019, no 17-13.215 : cité note 38 [image: ] ss. art. L. 121-2, à propos d'une société distribuant des lunettes qui laissait croire que les rabais offraient un avantage tarifaire, alors qu'ils étaient proposés ou appliqués aux consommateurs toute l'année, de sorte que lesdits rabais mis en avant ne reposaient sur aucun prix de référence réel), solution devant être étendue par analogie aux pratiques agressives.

D'autre part, la Cour de cassation précise que l'existence d'une omission trompeuse au sens de l'article 7 de la directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 doit être appréciée au regard d'un consommateur moyen, sans avoir égard aux qualités propres du consommateur ayant conclu le contrat litigieux (Civ. 1re, 22 janv. 2014 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11). L'arrêt casse ainsi la décision du juge de proximité ayant tenu compte du rôle actif de l'acquéreur d'un ordinateur équipé, de surcroît gérant d'une société dont l'activité était directement liée aux systèmes et produits informatiques, matériel, logiciel et réseau, en sorte qu'il n'est pas un consommateur moyen au sens de l'article 7 précité. C'est donc à une appréciation in abstracto que le juge doit se livrer : le degré de compétence du consommateur importe peu. Par ailleurs, selon la jurisprudence européenne, il importe peu que l'agissement du professionnel n'ait concerné qu'un seul consommateur (CJUE 16 avr. 2015 : préc.).

En tout état de cause, le juge doit expliquer en quoi les documents litigieux ne sont pas de nature à éclairer (et donc à tromper) un consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé (V. ainsi la censure d'un jugement se contentant de relever les imprécisions du bon de réservation et du contrat de location sur la nécessité de verser un dépôt de garantie, sur le caractère obligatoire de l'assurance complémentaire en cas de renonciation à ce dépôt et sur la possibilité de choix offerte au client entre le versement d'un dépôt de garantie et la souscription d'une assurance complémentaire : Civ. 1re, 10 avr. 2019, no 17-13.307 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1).

IV. COMPATIBILITÉ DU DROIT NATIONAL AVEC LA DIRECTIVE DU 11 MAI 2005

Participant d'un mouvement d'harmonisation totale du droit de l'Union européenne, la directive du 11 mai 2005 doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une réglementation nationale qui, sauf certaines exceptions et sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce, interdit toute offre conjointe faite par un vendeur à un consommateur (CJCE 23 avr. 2009 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11). Cet arrêt remet en cause la validité de la législation belge sur les offres conjointes, lesquelles recouvrent dans notre droit national la pratique de vente subordonnée et celle de vente avec prime, dans la mesure où celles-ci ne figurent pas dans la liste exhaustive des 31 pratiques trompeuses ou agressives réputées par la directive « déloyales en toutes circonstances ». Plus récemment, c'est la législation allemande (également similaire à la nôtre) interdisant de soumettre la participation à un jeu à l'acquisition d'un bien ou d'un service qui est déclarée, pour les mêmes raisons, non conforme à cette même directive (CJUE 14 janv. 2010 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-20). La loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit a alors réformé les textes relatifs à certaines pratiques commerciales illicites ou réglementées pour les rendre conformes aux exigences européennes. Ainsi le champ d'application de l'infraction de ventes ou prestations subordonnées a-t-il notamment été réduit en mettant un terme à l'interdiction générale de cette pratique : celle-ci n'opère que « dès lors que cette subordination constitue une pratique commerciale déloyale au sens de l'article L. 121-1 » (art. L. 121-11). Il en va de même pour les ventes avec primes et pour les loteries publicitaires avec obligation d'achat, qui ne sont désormais punissables que dès lors qu'elles présentent un caractère déloyal au sens de l'article L. 121-1. S'agissant d'infractions pénales, le principe de légalité pourrait en souffrir, tant il est vrai que la combinaison de dispositions contradictoires ne favorise pas la clarté. 

Observons incidemment que des dispositions non codifiées dans le code de la consommation mais qui ont une incidence sur les intérêts du consommateur sont également touchées : exigence d'une autorisation préalable en matière de soldes (CJUE 17 janv. 2013 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 310-1 C. com., App., vo Ventes, condamnant la Belgique), annonces de réduction de prix ne faisant pas apparaître le prix de référence (CJUE 10 juill. 2014 : RTD eur. 2014. 730, obs. C. Aubert de Vincelles [image: ], condamnant la Belgique et, plus récemment, CJUE 8 sept. 2015 : cité note ss. Arr. du 11 mars 2015, art. 2, App., vo Prix (publicité), condamnant la France). Le Gouvernement français n'avait toutefois pas attendu la réponse de la CJUE à la question préjudicielle soumise puisque, par un arrêté du 11 mars 2015, le texte litigieux sur les annonces de réduction de prix à l'égard du consommateur a été abrogé et réécrit (JO 24 mars 2015), encore que les nouvelles dispositions ne semblent pas totalement conformes à l'arrêt du 8 septembre 2015.

V. REVENTE À PERTE

La France est l'un des rares pays européens à disposer d'une législation nationale condamnant en soi la revente à perte d'un produit (C. com., art. L. 442-5 ; V. App., vo Prix). Même si l'interdiction a été assouplie lors des dernières réformes en permettant aux entreprises d'intégrer au seuil de revente à perte un nombre croissant de rémunérations versées par les vendeurs, la prohibition pénale demeure. Cependant, cette interdiction est de plus en plus contestée, le droit des pratiques restrictives de concurrence ne pouvant rester imperméable au droit des pratiques déloyales envers les consommateurs. 

La CJUE a rendu le 7 mars 2013 (Euronics Belgium, no C-343/12 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 442-5 C. com., App., vo Prix) une ordonnance par laquelle elle considère que la directive de 2005 sur les pratiques commerciales déloyales vis-à-vis des consommateurs doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une disposition nationale, en l'occurrence la loi belge, laquelle prévoit une interdiction générale de vendre des biens à perte, pour autant que cette disposition poursuit des finalités tenant à la protection des consommateurs. 

Dans une autre affaire concernant la législation espagnole cette fois, la CJUE rappelle, tout d'abord, que la directive sur les pratiques commerciales déloyales doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une disposition nationale qui prévoit une interdiction générale de vendre des biens à perte, sans qu'il soit nécessaire de déterminer, au regard du contexte factuel de chaque espèce, si l'opération commerciale en cause présente un caractère « déloyal » à la lumière des critères énoncés par cette directive et sans reconnaître aux juridictions compétentes une marge d'appréciation à cet égard, à la condition que cette disposition poursuive des finalités tenant à la protection des consommateurs (CJUE 19 oct. 2017, no C-295/16 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 442-5 C. com., App., vo Prix). La Cour constate ensuite que l'exposé des motifs de la législation nationale litigieuse relate que son objectif premier est de protéger les consommateurs. Pourtant, malgré cet affichage, la mesure litigieuse ne semble pas poursuivre un objectif direct de protection des consommateurs ; en réalité, il s'agissait d'une pratique entre professionnels permettant de faire face à la concurrence des chaînes de supermarchés s'approvisionnant dans les centrales d'achat.

Quoi qu'il en soit, une telle jurisprudence ne devrait pas rester sans conséquence sur notre législation prohibant la revente à perte (V. toutefois Com. 22 nov. 2017, no 16-18.028 et Crim. 16 janv. 2018, no 16-83.457 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 442-5 C. com., App., vo Prix ; V. aussi, à contre-courant, suite aux états généraux de l'alimentation, la L. no 2018-938 du 30 oct. 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et durable ; parmi les mesures spécifiques figure le seuil de revente à perte, lequel a été relevé, depuis le 1er février 2019, de 10 % sur les denrées alimentaires, à titre expérimental pour une durée de deux ans, ce qui doit favoriser un rééquilibrage des marges en faveur des agriculteurs et des PME).

VI. RÉORGANISATION DES TEXTES PAR L'ORDONNANCE DE RECODIFICATION DU 14 MARS 2016

Depuis la nouvelle codification, se trouvent désormais regroupées – au sein d'une même section relative aux pratiques déloyales – à la fois les pratiques trompeuses et agressives. Ce choix est heureux, la notion mère de pratiques déloyales abritant sous le même foyer ses deux filles, les pratiques trompeuses et agressives. Cela correspond d'ailleurs à l'esprit de la directive du 11 mai 2005. 

[image: ]




Art. L. 121-1 Les pratiques commerciales déloyales sont interdites. 

Une pratique commerciale est déloyale lorsqu'elle est contraire aux exigences de la diligence professionnelle et qu'elle altère ou est susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard d'un bien ou d'un service. 

Le caractère déloyal d'une pratique commerciale visant une catégorie particulière de consommateurs ou un groupe de consommateurs vulnérables en raison d'une infirmité mentale ou physique, de leur âge ou de leur crédulité s'apprécie au regard de la capacité moyenne de discernement de la catégorie ou du groupe. 

Constituent, en particulier, des pratiques commerciales déloyales les pratiques commerciales trompeuses définies aux articles L. 121-2 à L. 121-4 et les pratiques commerciales agressives définies aux articles L. 121-6 et L. 121-7. — [C. consom., art. L. 120-1.] 

V. Note de service DGCCRF no 2009-07 du 29 janv. 2009 (www.circulaires.gouv.fr), BRDA 2009, no 10, p. 11.

Sur la concurrence déloyale, V. notes ss. L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2. — C. com.

BIBL. ▶ RZEPECKI, CCC 2021. Étude 13 (le consommateur vulnérable).

1. Diligence professionnelle. La vente par un constructeur de matériels informatiques, sur son site ouvert aux particuliers, d'ordinateurs avec des logiciels préinstallés sans mention du prix que représentent les logiciels et sans possibilité d'y renoncer avec déduction du prix correspondant à la licence est contraire aux exigences de la diligence professionnelle eu égard aux possibilités techniques actuelles et, étant susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur moyen auquel elle s'adresse, elle constitue une pratique commerciale déloyale prohibée au sens de l'art. 5 de la Dir. du 11 mai 2005 (transposé à l'art. L. 121-1). • Versailles, 5 mai 2011 : [image: ] D. 2011. Pan. 2968, obs. Picod [image: ] ; JCP 2011, no 1081, note Stoffel-Munck ; CCC 2011, no 203, obs. Raymond ; RJDA 2011, no 968. [image: ] Décision censurée, les motifs retenus par la cour d'appel ne démontrant pas que la vente litigieuse présentait le caractère d'une pratique commerciale déloyale, d'autant qu'elle avait constaté que le distributeur soulignait que le consommateur pouvait en s'orientant sur le site dédié aux professionnels trouver des ordinateurs « nus », mais que l'installation d'un système d'exploitation libre restait une démarche délicate dont elle ne pourrait pas garantir la réussite. • Civ. 1re, 12 juill. 2012, [image: ] no 11-18.807 P : D. 2012. Chron. C. cass. 2051, obs. Creton [image: ] ;  RTD com. 2012. 835, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2012, no 1531, note Bazin ; CCC 2012, no 268, obs. Raymond ; LPA 15-17 août 2012, note Legrand ; Gaz. Pal. 2012. 2155, avis Petit, note Poissonnier ; RJDA 2012, no 903. – Et sur renvoi : • Paris, 5 juin 2014 : [image: ] CCC 2014, no 285, obs. Raymond ; RJDA 2015, no 396. [image: ] L'information du consommateur sur la vente d'un ordinateur prééquipé et le fait qu'il est notoire que les achats par un particuliers se font dans ces conditions sont impropres à caractériser l'absence de vente subordonnée constitutive d'une pratique commerciale déloyale. • Civ. 1re, 4 juin 2014, [image: ] no 13-16.733 : D. 2015. Pan. 591, obs. Poillot [image: ] ; RTD com. 2014. 679, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2014, no 234, obs. Raymond.

Les informations relatives aux caractéristiques principales d'un ordinateur équipé de logiciels d'exploitation et d'application sont de celles que le vendeur professionnel doit au consommateur moyen pour lui permettre de prendre une décision en connaissance de cause. • Civ. 1re, 6 oct. 2011, [image: ] 10-10.800 P : D. 2011. Pan. 2968, obs. Picod [image: ] ; JCP E 2011, no 1787, note Bazin ; CCC 2012, no 31, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2012. 458, obs. Piedelièvre ; RJDA 2012, no 438 (cassation de • Paris, 26 nov. 2009 : [image: ] cité note 17 [image: ] ss. art. L. 121-11). – V. Legrand et Blin, D. 2011. 2886 (offres conjointes d'ordinateurs équipés de logiciels : quelles perspectives ?). [image: ] Les caractéristiques principales des logiciels d'exploitation et d'application préinstallés sont inconnues du consommateur, puisque celui-ci n'est appelé à souscrire le contrat de licence des logiciels que lors de la mise en service de l'ordinateur, par hypothèse, après avoir acheté l'appareil. La seule identification des logiciels préinstallés, ainsi que l'invitation faite au consommateur de se documenter par lui-même sur la nature et l'étendue des droits conférés par la ou les licences proposées, ainsi que sur les autres caractéristiques principales des logiciels équipant les ordinateurs offerts à la vente, ne constituent pas une information suffisante. Ayant ainsi caractérisé l'omission d'informations substantielles et fait ressortir que les informations omises, relatives aux caractéristiques principales d'un ordinateur équipé de logiciels d'exploitation et d'application, sont de celles que le vendeur professionnel doit au consommateur moyen pour lui permettre de prendre une décision en connaissance de cause, de sorte qu'une telle pratique commerciale est trompeuse, dès lors qu'elle amène ou est susceptible d'amener le consommateur à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement, la cour d'appel de renvoi a statué en conformité de l'arrêt de cassation (Civ. 1re, 6 oct. 2011) qui l'avait saisie. • Civ. 1re, 29 mars 2017, [image: ] no 15-13.248 P : D. 2018. Pan. 585, obs. Poillot [image: ] ; AJ contrat 2017. 231, obs. Legrand [image: ] ; JCP E 2017, no 1359, note Le Gac-Pech ; CCC 2017, no 138, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 508. [image: ] Mais ne constitue pas une pratique commerciale trompeuse l'omission d'informer le consommateur de la possibilité qui lui est offerte d'acquérir un ordinateur non équipé de logiciels préinstallés, dès lors qu'une telle information ne présente pas un caractère substantiel. • Même arrêt. [image: ] Si, en revanche, doit être considéré comme une information substantielle le prix d'un produit proposé à la vente, c'est le prix global du produit, et non le prix de chacun de ses éléments, qui est concerné, de telle sorte qu'il n'est fait obligation au professionnel que d'indiquer au consommateur le seul prix global du produit concerné. • Même arrêt. [image: ] Ainsi, eu égard au contexte d'une offre conjointe consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés, l'absence d'indication du prix de chacun de ces logiciels n'est ni de nature à empêcher le consommateur de prendre une décision commerciale en connaissance de cause, ni susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement ; par suite, le prix de chacun des logiciels ne constitue pas une information substantielle au sens de l'art. 7, § 4, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005. • Même arrêt. 

Sur la prise en compte des compétences personnelles du consommateur pour juger du caractère déloyal de la pratique commerciale, V. • TI Asnières, 13 sept. 2012 : CCE 2012, no 123, obs. Loiseau.

V. aussi note 5 [image: ] ss. art. L. 121-2. 

2. Altération du comportement du consommateur. BIBL. Grall et Bellone, RLDA juill.-août 2015. 30 (à quel moment faut-il apprécier l'existence d'une altération du comportement économique du consommateur ?). [image: ] Dans le cas d'un site web qui omet de s'identifier comme site publicitaire, ne met pas à jour en temps réel les prix, n'indique pas les périodes de validité des offres, omet les frais de port et ou d'enlèvement, n'indique pas les conditions de la garantie des produits et ne mentionne pas les caractéristiques principales des produits ou services offerts, les juges doivent vérifier si ces insuffisances sont susceptibles d'altérer de manière substantielle le comportement économique de l'internaute avant d'appliquer les art. L. 120-1 et L. 121-1 [L. 121-1 et L. 121-2]. • Com. 29 nov. 2011, [image: ] no 10-27.402 P : D. 2012. Pan. 841, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; CCC 2012, no 56, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2012. 203, note Lasserre Capdeville. [image: ] L'usage de la dénomination « avocat.net », sans adjonction d'autres termes, est de nature à laisser penser à l'internaute que le site est exploité par des avocats ou que tous les services proposés émanent d'avocats, tandis que certaines prestations sont assurées par des personnes qui ne sont pas membres d'un barreau. Par ailleurs, les critères de référencement et de classement ne sont pas clairement exposés, d'autant que la relation particulière entre le client et son avocat exclut toute comparaison à des fins commerciales. De ces énonciations et appréciations, la cour d'appel, qui ne s'est pas fondée seulement sur la circonstance que la comparaison ne portait que sur les avocats référencés sur le site, a caractérisé l'existence d'une pratique commerciale trompeuse, donc déloyale, de nature à altérer de manière substantielle le comportement de l'internaute moyen par rapport aux prestations offertes. • Civ. 1re, 11 mai 2017, [image: ] no 16-13.669 P : D. 2017. Pan. 2453, obs. Picod [image: ] ; CCC 2017, no 160, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 507. [image: ] Sur l'appréciation de l'altération du comportement économique du consommateur et le contrôle opéré par la Cour de cassation, V. • Com. 11 mars 2014, [image: ] no 12-29.434 P : CCC 2014, no 173, obs. Raymond ; RJDA 2014, no 732. 

L'absence d'identification claire d'un référencement prioritaire est susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur qui est orienté d'abord vers les produits et offres des e-marchands « payants » et ne dispose pas ainsi de critères objectifs de choix (nécessité pour l'internaute de consulter les mots « en savoir plus sur les résultats » ou « en savoir plus » ou encore « espaces marchands »). • Com. 4 déc. 2012, [image: ] no 11-27.729 P : cité note 2 [image: ] ss. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 20, App., vo Commerce électronique. [image: ] Il revient au juge de constater que l'absence d'identification claire de l'auteur de la publicité était de nature à altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur. • Com. 29 sept. 2015, [image: ] no 14-13.472 : D. 2016. Pan. 619, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; CCC 2015, no 295, obs. Raymond ; RJDA 2016, no 63. [image: ] Pour retenir l'existence d'une pratique commerciale déloyale, le jugement relève les imprécisions du bon de réservation et du contrat de location sur la nécessité de verser un dépôt de garantie, sur le caractère obligatoire de l'assurance complémentaire en cas de renonciation à ce dépôt et sur la possibilité de choix offerte au client entre le versement d'un dépôt de garantie et la souscription d'une assurance complémentaire. En se déterminant ainsi, sans expliquer, comme il le lui incombait, en quoi ces documents n'étaient pas de nature à éclairer un consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, le tribunal a privé sa décision de base légale. • Civ. 1re, 10 avr. 2019, [image: ] no 17-13.307 P : D. 2020. Pan. 962, obs. Jault-Seseke [image: ] ; JCP 2019, no 1173, obs. Stoffel-Munck.

3. Conditions cumulatives. Le code de la consommation exige que les deux conditions énoncées à l'art. L. 120-1 [L. 121-1] soient cumulativement remplies pour qu'une pratique commerciale soit déloyale. • T. com. Paris, 31 janv. 2012 : [image: ] Gaz. Pal. 2013. 2507.

4. Présomption de déloyauté. En vertu de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales, à la lumière de laquelle les textes français doivent être interprétés, les pratiques commerciales qui, comme celle relative aux jeux de hasard, figurent dans l'annexe I de ladite directive sont considérées comme déloyales en toutes circonstances, sans qu'il soit nécessaire pour le juge répressif de caractériser une altération du comportement économique d'un consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé. • Crim. 28 janv. 2020, [image: ] no 19-80.496 P : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-4.

5. Concurrence déloyale. La violation des art. L. 120-1 et L. 121-1 [L. 121-1 et L. 121-2] peut constituer une faute de concurrence déloyale invocable entre concurrents, car le non-respect d'une règle peut constituer un avantage dans la concurrence par rapport à ceux qui la respectent. Ainsi, lorsque la faute, dont il est demandé réparation sur le fondement de la concurrence déloyale, est identifiée à une pratique commerciale déloyale de l'art. L. 120-1 [L. 121-1], comme par exemple, en cas de publicité trompeuse d'un produit ou service, il est nécessaire, pour la société qui s'en prétend victime, de démontrer qu'elle est susceptible d'altérer, de manière substantielle, le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard de ce bien ou de ce service. Il en résulte que deux éléments doivent être démontrés par la partie qui se prévaut d'une pratique trompeuse au titre de la concurrence déloyale : en premier lieu, elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, en second lieu, elle altère, ou est susceptible d'altérer de manière substantielle, le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard d'un bien ou d'un service. • Paris, 21 mai 2014 : [image: ] AJCA 2014. 290, obs. Fourgoux [image: ]. [image: ] Une pratique commerciale qui présente un lien direct avec la promotion, la vente ou la fourniture d'un produit aux consommateurs, ne peut fonder une action en concurrence déloyale que si cette pratique est prohibée par les art. L. 121-1 s. C. consom., ce qui suppose qu'elle altère ou soit susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard d'un bien ou d'un service. En revanche, une pratique commerciale qui ne présente pas un lien direct avec la promotion, la vente ou la fourniture d'un produit aux consommateurs, peut, si elle apparaît fautive, emporter la condamnation de son auteur sur le fondement de la concurrence déloyale, quand bien même elle n'altérerait pas ou ne serait pas susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard d'un bien ou d'un service. • Com. 14 mai 2025, [image: ] no 23-23.060 B : D. 2025. Actu. 885 [image: ]. 

Mais par application de l'art. 954 C. pr. civ., dès lors que la cour d'appel n'est saisie que de la condamnation des parties poursuivies pour pratiques commerciales trompeuses sur le fondement des art. L. 120-1 et L. 121-1 [L. 121-1 et L. 121-2] C. consom., la commune de Laguiole ne pouvait présenter un moyen au soutien d'une demande de dommages-intérêts pour parasitisme dont la cour d'appel n'était pas saisie. • Com. 4 oct. 2016, [image: ] no 14-22.245 P : cité note 26 [image: ] ss. art. L. 121-2.
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COMMENTAIRE

Les pratiques commerciales trompeuses n'ont jamais fait l'objet, en droit français, d'une réglementation particulière. Entre commerçants, c'est le droit prétorien de la concurrence déloyale qui s'applique (V. notes ss. L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2, au C. com.) ; pour sa part, le consommateur ne pouvait jusqu'ici agir que par le biais des dispositions spécifiques du droit de la consommation (information, publicité trompeuse) ou par celui du droit commun des obligations (théorie des vices de consentement, droit de la vente).

I. NOUVELLE STRUCTURE

Avant l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, l'ancien article L. 121-1 définissait les pratiques trompeuses par action (dans son I) et par omission (dans son II), tandis qu'un III faisait bénéficier du I les professionnels. Pour sa part, l'ancien article L. 121-1-1 donnait une liste de pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances, également étendues par le dernier alinéa aux professionnels. Quant aux anciens articles L. 121-2 à L. 121-7, ils énonçaient, de manière désordonnée et incohérente, les sanctions encourues et les pouvoirs des agents de la DGCCRF.

Sous l'empire du nouveau code, la présentation devient plus pédagogique et limpide. Tout d'abord, les sanctions – principales comme complémentaires – et les diverses actions envisageables sont déplacées aux articles L. 132-2 à L. 132-9, tandis que les pouvoirs de l'autorité administrative rejoignent un livre V regroupant tous les pouvoirs d'enquête et suites données aux contrôles. Ensuite, les trois subdivisions de l'ancien article L. 121-1 éclatent : le I fait l'objet d'un article L. 121-2, le II est traité dans un article L. 121-3, tandis qu'un article L. 121-5 reprend le III de l'ancien texte pour étendre aux professionnels les dispositions sur les pratiques trompeuses par action et la liste des pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances du nouvel article L. 121-4, présentation gagnant en clarté et allégeant le contenu de l'ancien texte.

II. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE L'INFRACTION

Précisons au préalable qu'en ce qui concerne l'application de la loi dans l'espace, le délit est constitué dès lors que la pratique commerciale est mise en œuvre ou qu'elle produit ses effets en France, selon l'article L. 132-1.

Les pratiques énumérées par l'article L. 121-2 sont censées viser des actions trompeuses par opposition aux omissions trompeuses de l'article L. 121-3 (selon la distinction peu éclairante introduite par les art. 6 et 7 de la directive).

L'énumération des éléments matériels envisagés par l'article L. 121-2, 2o, rappelle pour l'essentiel la liste de ceux sur lesquels portaient autrefois les dispositions relatives à la publicité trompeuse. On retrouve ainsi les informations sur l'existence, la disponibilité ou la nature, les caractéristiques essentielles, le prix (notamment le caractère promotionnel, les réductions de prix et les comparaisons de prix), le service après-vente, la portée des engagements (notamment en matière environnementale), l'identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel, le traitement des réclamations et les droits du consommateur. Certaines précisions ont été apportées par la loi « Climat » du 22 août 2021 au titre des caractéristiques essentielles : impact environnemental, origine française. Ainsi, cette loi ajoute une référence explicite aux allégations environnementales : elle s'adresse aux professionnels pratiquant le greenwashing (écoblanchiment) ou tentant de s'agréger une clientèle sensible aux pratiques écologistes. Elle lutte aussi contre le « franco-lavage » qui se traduit par un mensonge sur les origines, voire l'apposition injustifiée du drapeau français ou de tout symbole équivalent. La loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021, dite « EGAlim 2 », ajoute de son côté une vingt-quatrième pratique à la liste noire : elle interdit « tout symbole représentatif de la France » sur les emballages alimentaires lorsque les ingrédients primaires ne sont pas d'origine française (art. L. 121-4).

En revanche, le 1o reprend un des critères classiques de la théorie de la concurrence déloyale, selon la trilogie de Roubier : la confusion avec un signe distinctif d'un concurrent (à la différence près que le risque de confusion est suffisant en droit de la consommation : Com. 4 oct. 2016, no 14-22.245 P : cité note 26 [image: ] ss. art. L. 121-2). Le 3o vise le cas où la personne pour le compte de laquelle la pratique est mise en œuvre n'est pas clairement identifiable, ce qui peut constituer un dol sur le plan civil, voire une tromperie sur le plan pénal. 

Enfin, l'ordonnance du 22 décembre 2021 transposant la directive « Omnibus », entrée en vigueur le 28 mai 2022, prévoit un 4o qui permet une meilleure transparence du marché : lorsqu'un bien est présenté comme étant identique à un bien commercialisé dans un ou plusieurs autres États membres alors qu'il a en réalité une composition ou des caractéristiques différentes (notion de dual quality), la pratique sera trompeuse.

L'article L. 121-4 énumère une litanie de pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances (au nombre de 28), laquelle s'ajoute à une liste noire de pratiques agressives figurant à l'article L. 121-7.

La pratique commerciale sera également trompeuse lorsque, « compte tenu des limites propres au moyen de communication utilisé et des circonstances qui l'entourent », elle omet, dissimule ou fournit une information soit inintelligible ou ambiguë, soit à contretemps portant sur une information essentielle ou encore lorsque le professionnel dissimule sa véritable intention commerciale, laquelle ne découle pas du contexte (art. L. 121-1, II). Ce texte est le prolongement pénal du dol, en particulier du dol par réticence (art. 1137 C. civ., à compter du 1er oct. 2016), et du droit spécial de la vente, en particulier de l'article 1602 du code civil selon lequel « le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige » et « tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur ». 

La loi du 17 mars 2014 relative à la consommation a mis en conformité le texte avec la directive de 2005 en précisant que lorsque le moyen de communication utilisé impose des limites temporelles et spatiales, il faut tenir compte de ces limites ainsi que de toute mesure prise par le professionnel pour mettre ces informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens. En d'autres termes, l'appréciation de l'omission du professionnel doit être circonstanciée (conformément à l'art. 7-3 de la Dir. de 2005 qui exige de prendre en considération les efforts consentis par le professionnel pour informer correctement le consommateur de façon alternative : CJUE 26 oct. 2016, no C-611/14 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-3. – V. aussi Crim. 1er sept. 2015, no 14-85.791 : eod. loc.). 

Le texte précise que dans toute communication commerciale constituant une invitation à l'achat sont considérées comme substantielles les informations portant sur :

– les caractéristiques principales du bien ou du service (cette disposition est à mettre en relation avec l'art. L. 111-1 qui impose au vendeur professionnel de mettre le consommateur en mesure de connaître les caractéristiques essentielles du bien ou du service avant la conclusion du contrat) ;

– l'adresse et l'identité du professionnel (certaines dispositions l'exigeaient déjà : en matière de vente à distance, de démarchage, de crédit à la consommation ou de crédit immobilier…) ;

– le prix TTC et les frais de livraison ou, le cas échéant, leur mode de calcul (la disposition doit être mise en relation avec l'obligation générale de publicité des prix à l'égard des consommateurs prévue par l'art. L. 112-1 et en vertu de laquelle est intervenue une multiplicité d'arrêtés) ;

– les modalités de paiement, de livraison et d'exécution, dès lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle concerné (mod. par l'Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022, sur le renforcement de la protection des consommateurs dans le cadre de la transposition de la directive « Omnibus ») : il faut rappeler que l'article L. 112-1 impose d'informer le consommateur sur les conditions particulières de la vente et que diverses dispositions concernent l'indication de la date limite de livraison (art. L. 138-1, L. 221-23 et R. 114-1).

L'article 3 de l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021, en vigueur le 28 mai 2022, adapte les dispositions du code de la consommation relatives aux pratiques commerciales trompeuses à l'économie numérique. Ainsi, cet article qualifie de substantielles les informations portant sur : la qualité du cocontractant (professionnel ou non) du consommateur sur une place de marché en ligne ; les principaux paramètres qui déterminent le classement des produits présentés au consommateur sur une interface en ligne ; les éléments permettant d'établir si et comment le professionnel garantit que les avis publiés émanent de consommateurs ayant effectivement utilisé ou acheté le produit. L'absence de ces informations permettra de caractériser une pratique commerciale trompeuse par omission.

Ainsi, la notion de pratique commerciale s'applique à toute mesure prise en relation non seulement avec la conclusion d'un contrat, mais aussi avec l'exécution de celui-ci, notamment aux mesures prises en vue d'obtenir le paiement du produit (Crim. 19 mars 2019, no 17-87.534 P : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 121-2).

Aux termes de l'article L. 121-5 et dans le prolongement du III de l'ancien article L. 121-1, les dispositions de l'article L. 121-2 (pratiques déloyales dites « par action ») bénéficient au professionnel comme au consommateur, ce qui confirme la jurisprudence appliquant le délit de publicité trompeuse lorsque la publicité s'adresse à un professionnel. La loi de ratification du nouveau code de la consommation du 21 février 2017 vise aussi le non-professionnel : il a été relevé lors des travaux parlementaires de ce dernier texte qu'il était paradoxal qu'un professionnel soit mieux protégé qu'une association à but non lucratif ou qu'un syndicat de copropriétaires.

La théorie de la concurrence déloyale trouve alors à s'appliquer (V. ainsi Paris, 21 mai 2014 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-1, pour laquelle la violation des anc. art. L. 120-1 et L. 121-1 [devenus les art. L. 121-1 et L. 121-2] peut constituer une faute de concurrence déloyale invocable entre concurrents et donnant lieu à réparation, car le non-respect d'une règle peut constituer un avantage dans la concurrence par rapport à ceux qui la respectent). Le texte tient lieu de pont entre le droit de la consommation et le droit de la concurrence (sur l'articulation de ces deux droits : Y. Picod et N. Picod, Droit de la consommation, Sirey U, 6e éd., 2023, nos 31 s.). On en déduisait a contrario que les pratiques évoquées par l'ancien article L. 121-1-II, visant les « omissions trompeuses » par opposition aux « actions trompeuses » du I, ne protégeaient que le consommateur. Cette analyse était confirmée par l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 qui, faisant éclater les deux formes de pratiques trompeuses en deux articles distincts (art. L. 121-2 et L. 121-3, correspondant aux I et II de l'anc. art. L. 121-1), créait un texte spécifique (art. L. 121-5) en lieu et place du III de l'ancien texte pour étendre aux professionnels les dispositions sur les pratiques trompeuses par action et la liste des pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances du nouvel article L. 121-4. Mais, depuis la loi de ratification du 21 février 2017, on ne distingue plus puisque les dispositions des articles L. 121-2 à L. 121-4 (ce qui inclut aussi bien les pratiques par omission que par action) sont applicables aux pratiques qui visent à la fois les professionnels et non-professionnels, ainsi qu'il résulte de la nouvelle rédaction de l'article L. 121-5. Une telle harmonisation s'inscrit bien dans une logique unitaire des pratiques déloyales de marché, d'autant que les sanctions sont les mêmes et les frontières assez floues. Elle était d'autant plus souhaitable que le droit des pratiques déloyales est devenu un instrument de régulation des comportements des professionnels, les consommateurs agissant rarement compte tenu de la faiblesse des intérêts en jeu.

Par ailleurs, on observera que l'auteur des agissements visé par la loi est ici manifestement un professionnel (un particulier ne mettant pas en œuvre une pratique commerciale), alors que la jurisprudence était jusqu'ici indifférente à la qualité de l'auteur de la publicité trompeuse.

Enfin, l'élément moral de l'infraction découlera de l'article L. 121-1 : à l'instar de la législation sur la publicité trompeuse issue de la loi de 1973 et à la différence de la loi antérieure de 1963 sur la publicité mensongère, le texte ne fait pas référence à la mauvaise foi du professionnel. En d'autres termes, l'annonceur ou l'auteur de pratiques déloyales n'a pas forcément eu la volonté de tromper autrui : l'infraction peut être retenue qu'il y ait manquement aux exigences de la diligence professionnelle ou mauvaise foi caractérisée de la part du professionnel. De même, l'infraction n'est pas de résultat : il suffit qu'elle soit susceptible d'induire en erreur et d'altérer le comportement économique du consommateur.

III. CONTINUITÉ DE L'INFRACTION

La continuité de la jurisprudence ci-dessus évoquée peut être illustrée par une décision selon laquelle les modifications apportées par la loi du 3 janvier 2008 à l'ancien article L. 121-1 (devenu l'art. L. 121-2) ont développé et enrichi la définition de ce qui est maintenant dénommé « pratique commerciale trompeuse » au lieu et place de la définition antérieure de publicité trompeuse ; mais il est observé que cet enrichissement de la définition n'a pas modifié les éléments constitutifs de l'infraction (TGI Nanterre, 2 juill. 2009 : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 121-2). 

IV. RÉPRESSION

Depuis l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, les sanctions encourues en matière de pratiques trompeuses ont été séparées du texte d'incrimination ; elles font l'objet d'une sous-section spécifique (art. L. 132-1 s.) à laquelle nous renvoyons.

Du fait de la loi du 3 janvier 2008, les sanctions du délit de publicité trompeuse sont applicables aux délits de pratiques commerciales trompeuses, avec quelques adaptations.

Ainsi, les agents habilités à constater les infractions peuvent exiger du responsable de la pratique déloyale la mise à leur disposition ou la communication de tous les éléments propres à justifier les allégations, indications ou présentations inhérentes à cette pratique, même lorsque ces éléments sont détenus par un fabricant implanté hors du territoire national, ainsi que l'ajoute la loi du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire. Les procès-verbaux qu'ils dressent sont transmis au parquet, lequel appréciera s'il donne suite ou non en vertu du principe d'opportunité des poursuites. Ces mesures doivent être complétées par les dispositions concernant les pouvoirs de l'administration pour la répression de l'ensemble des pratiques commerciales déloyales, désormais prévues au livre V du code.

L'infraction était punie d'un emprisonnement de deux ans et/ou d'une amende de 37 500 € (qui étaient les peines prévues à l'anc. art. L. 213-1, al. 1er, relatif aux tromperies), le montant de l'amende pouvant être porté à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit (anc. art. L. 121-6, dans sa première version). Or, le scandale portant sur la présence de viande chevaline dans des produits censés être cuisinés à base de bœuf a rendu nécessaire le renforcement des sanctions encourues par les auteurs de tromperies économiques. Aussi le plafond des amendes, aujourd'hui prévues à l'article L. 454-1, a-t-il considérablement augmenté avec la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation : de 37 500 à 300 000 €. L'article L. 132-2 sur les pratiques trompeuses subit le même traitement, par un effet d'alignement, encore que le renvoi exprès antérieur aux fraudes et falsifications ait été supprimé. Outre l'amende de 300 000 €, la peine d'emprisonnement de deux ans devient cumulative comme en matière de fraude.

L'article 20 de la loi no 2022-1158 du 16 août 2022 sur le pouvoir d'achat complète, notamment, le code de la consommation par les articles L. 132-2-1 et L. 132-2-2 en instaurant deux circonstances aggravantes lorsque les pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 à L. 121-4 ont été suivies de la conclusion d'un ou de plusieurs contrats. Ainsi, la peine d'emprisonnement prévue à l'article L. 132-2 est portée à trois ans (sept ans lorsqu'elles ont été commises en bande organisée). On observe parallèlement que les articles L. 132-11-1 et L. 132-11-2 prévoient que, lorsque les pratiques commerciales agressives mentionnées aux articles L. 121-6 et L. 121-7 ont été suivies de la conclusion d'un ou de plusieurs contrats, la peine d'emprisonnement prévue à l'article L. 132-11 est portée à trois ans (sept ans lorsqu'elles ont été commises en bande organisée). Il s'agit ici de renforcer le dispositif de lutte contre les déloyautés dont sont victimes les consommateurs et plus particulièrement les plus fragiles d'entre eux, notamment dans un contexte de renchérissement du coût de la vie.

Par ailleurs, le juge pourra prononcer des amendes pouvant atteindre 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel (calculé sur les trois dernières années d'exercice) ou 50 % des dépenses engagées pour la réalisation de la pratique, de façon à tenir compte du profit réalisé, à l'instar des pratiques agressives, des ventes à la boule de neige et de l'abus de faiblesse. C'est ici la sanction de la faute lucrative, même si l'on ne va pas jusqu'à la confiscation intégrale du profit comme dans certains droits étrangers. Une fois de plus, les sanctions des pratiques déloyales trompeuses sont alignées sur celles des tromperies, ce qui augmente du même coup leur aspect dissuasif. A titre de peines complémentaires, la loi du 17 mars 2014 renvoie aux interdictions de gérer ou d'exercer prévues à l'article 131-27 du code pénal, sans pouvoir dépasser une durée de cinq ans et pouvant être prononcées cumulativement ; depuis la recodification, elles figurent à l'article L. 132-3 (al. 1er et 2). 

Les personnes morales sont pénalement responsables, le texte – réécrit par la loi du 17 mars 2014, et figurant désormais à l'alinéa 3 de l'article L. 132-3 – renvoyant aux articles 131-38 (selon lequel le taux maximal de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction) et 131-39 du code pénal (à l'exception de la dissolution et de mesures concernant les animaux), prévoyant une litanie de peines complémentaires : confiscation, affichage, ou encore diverses interdictions, ces dernières ne pouvant cependant dépasser une durée de cinq ans.

L'article L. 132-8 prévoit la possibilité pour le juge d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites de faire cesser la pratique commerciale trompeuse. L'article L. 132-4 prévoit une peine complémentaire de publication de la décision et, facultativement, de diffusion d'annonce rectificative. La loi du 17 mars 2014 avait complété le texte en permettant également au tribunal d'ordonner l'affichage ou la diffusion de tout ou partie de la décision ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci.

C'est la personne pour le compte de laquelle la pratique commerciale est mise en œuvre qui est responsable à titre principal, ce qui n'interdisait pas – initialement – de rechercher les coauteurs et les complices. La nouvelle rédaction, issue de la loi du 17 mars 2014, simplifie les choses en évitant la référence restrictive à la personne pour le compte de laquelle est mise en œuvre la pratique (art. L. 132-1). 

En revanche, il est curieux de relever que, contrairement aux pratiques agressives pour lesquelles la nullité du contrat éventuellement souscrit est expressément prévue (art. L. 132-10), aucune sanction civile n'a été envisagée en matière de pratiques trompeuses, lacune n'ayant été comblée ni par la loi du 17 mars 2014, ni par celle du 6 août 2015. Pourtant, les mêmes causes devraient produire les mêmes effets… Même si la nullité n'est pas de plein droit, cela n'empêchera toutefois pas le juge d'annuler le contrat pour vice du consentement (dol en l'occurrence), voire de considérer que le contrat a été souscrit en violation de normes pénales, par essence contraires à l'ordre public.

Par ailleurs, il faut considérer que les documents contractuels, tels que les publicités, peuvent avoir une valeur contractuelle et, par conséquent, contraignante. Le professionnel pourrait donc être condamné à exécuter la promesse réalisée par la publicité (Civ. 1re, 6 mai 2010, no 08-14.461 P : D. 2011. Pan. 475, obs. Amrani Mekki [image: ] ; RTD civ. 2010. 580, obs. Gautier [image: ] ; JCP 2010, no 922, note Labarthe).

Enfin, au regard de la concurrence déloyale, le professionnel engagera, vis-à-vis d'autres professionnels, sa responsabilité sur le fondement de l'article 1240 du code civil.

[image: ]




Art. L. 121-2 Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l'une des circonstances suivantes : 

1o Lorsqu'elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial ou un autre signe distinctif d'un concurrent ; 

2o Lorsqu'elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et portant sur l'un ou plusieurs des éléments suivants : 

a) L'existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ; 

b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses accessoires, son origine (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 4) « , notamment au regard des règles justifiant l'apposition des mentions "fabriqué en France" ou "origine France" ou de toute mention, signe ou symbole équivalent, au sens du code des douanes de l'Union sur l'origine non préférentielle des produits », sa quantité, son mode et sa date de fabrication, les conditions de son utilisation et son aptitude à l'usage, ses propriétés et les résultats attendus de son utilisation, (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 10) « notamment son impact environnemental, » ainsi que les résultats et les principales caractéristiques des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service ; 

c) Le prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix (Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022) « [,] notamment les réductions de prix au sens du I de l'article L. 112-1-1, les comparaisons de prix » et les conditions de vente, de paiement et de livraison du bien ou du service ; 

d) Le service après-vente, la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un remplacement ou d'une réparation ; 

e) La portée des engagements de l'annonceur (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 10) « , notamment en matière environnementale », la nature, le procédé ou le motif de la vente ou de la prestation de services ; 

f) L'identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel ; 

g) Le traitement des réclamations et les droits du consommateur ; 

3o Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en œuvre n'est pas clairement identifiable ;

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022) « 4o Lorsqu'un bien est présenté comme étant identique à un bien commercialisé dans un ou plusieurs autres États membres alors qu'il a une composition ou des caractéristiques différentes. » — [C. consom., art. L. 121-1, I.]

V. Note de service DGCCRF no 2009-07 du 29 janv. 2009, BRDA 2009, no 10, p. 11.

Sur les sanctions, V. art. L. 132-1 s. [image: ]
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I. RÉDACTION POSTÉRIEURE À LA L. DU 3 JANV. 2008

1. Continuité de la jurisprudence antérieure. Les modifications apportées par la L. du 3 janv. 2008 à l'art. L. 121-1 [L. 121-2] ont développé et enrichi la définition de ce qui est maintenant dénommé « pratique commerciale trompeuse » au lieu et place de la définition antérieure de publicité trompeuse, mais cet enrichissement de la définition n'a pas modifié les éléments constitutifs de l'infraction, comme la chambre criminelle de la Cour de cassation l'a rappelé dans un arrêt du 24 mars 2009. • TGI Nanterre, 2 juill. 2009 : CCE 2009, no 90, obs. Debet. – V. l'arrêt cité : • Crim. 24 mars 2009, [image: ] no 08-86.530 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 132-1 • 4 nov. 2008, [image: ] no 08-81.618 : cité note 3 [image: ] ss. art. L. 132-2. [image: ] Dans ses rédactions successives, l'art. L. 121-1 [L. 121-2] sanctionne dans les mêmes conditions toute publicité (dénommée désormais pratique commerciale) reposant sur des allégations, des indications ou des présentations fausses ou de nature à induire en erreur portant sur les caractéristiques essentielles du service ou du produit. • Lyon, 18 sept. 2013 : [image: ] BJB 2013. 582, note Lasserre Capdeville. 

Une cour d'appel n'a pas méconnu le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale dès lors qu'il résulte de ses motifs qu'est caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnels, non seulement le délit de tromperie sur les qualités substantielles d'une prestation de services, mais également celui qualifié de publicité mensongère par l'art. L. 121-1 [L. 121-2] dans sa rédaction en vigueur au moment des faits, puis qualifié de pratique commerciale trompeuse dans sa rédaction issue de la L. du 3 janv. 2008. • Crim. 27 janv. 2015, [image: ] no 14-80.220 P : RTD com. 2015. 392, obs. Bouloc [image: ] ; Gaz. Pal. 2015. 964, note Lasserre Capdeville et Éréséo ; LPA 24 juin 2015, note Allamélou ; Dr. pénal 2015, no 55, obs. J.-H. Robert.

2. Propagande. Même dans leur rédaction résultant de la L. du 3 janv. 2008, les art. L. 121-1 s. [L. 121-2 s.] ne s'appliquent qu'aux pratiques commerciales, et spécialement aux publicités, que dans la mesure où elles visent à promouvoir la vente d'un bien ou d'un service effectivement proposés sur le marché. Tel n'est pas le cas de la campagne organisée par le groupe Leclerc, qui vise à réclamer le droit de vendre des médicaments non remboursables, avec la précision explicite que cette vente est actuellement impossible dans les grandes surfaces, et suppose implicitement un changement de législation, actuellement bien hypothétique. • Colmar, 7 mai 2008 : [image: ] D. 2008. 1964, note Rousset [image: ] ; JCP E 2008, no 50, p. 26, note Arcelin-Lécuyer ; CCC 2008, no 188, obs. Malaurie-Vignal ; LPA 4 mars 2009, note Siranyan, Locher et Rollux ; Dr. pénal 2008, no 100, obs. J.-H. Robert. [image: ] Plutôt qu'une publicité, la communication du groupe Leclerc est constitutive d'une sorte de propagande en faveur d'un changement de législation. • Même arrêt. 

3. Prix de départ. L'art. 2, sous i), de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1] doit être interprété en ce sens que la condition relative à l'indication du prix du produit peut être remplie si la communication commerciale contient un prix de départ, c'est-à-dire le prix le plus bas auquel peut être acheté le produit ou le type de produits commercialisé, alors que celui-ci existe en d'autres variantes, ou avec un contenu différent, à des prix qui ne sont pas indiqués. • CJUE 12 mai 2011, [image: ] no C-122/10 : cité note 11 [image: ]. [image: ] L'art. 7, § 4, sous c), de la directive doit être interprété en ce sens que la seule indication d'un prix de départ dans une invitation à l'achat ne saurait être considérée, per se, comme constitutive d'une omission trompeuse. Il revient à la juridiction de renvoi de déterminer si l'indication d'un prix de départ suffit pour que les exigences concernant la mention d'un prix, telles qu'établies à ladite disposition, soient considérées comme remplies. Cette juridiction devra notamment vérifier si l'omission des modalités de calcul du prix final n'empêche pas le consommateur de prendre une décision commerciale en connaissance de cause et, par conséquent, ne l'amène pas à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement. Il lui incombe également de prendre en considération les limites inhérentes au support de communication utilisé, la nature et les caractéristiques du produit ainsi que les autres mesures que le professionnel a effectivement prises pour mettre des informations à la disposition du consommateur. • Même arrêt. 

4. Altération de la décision d'achat. BIBL. Grall et Bellone, RLDA juill.-août 2015. 30 (à quel moment faut-il apprécier l'existence d'une altération du comportement économique du consommateur ?). [image: ] Une pratique commerciale trompeuse au sens de l'art. L. 121-1, I, 2o, a) et c) [L. 121-2], implique que la décision d'achat du produit par les consommateurs auxquels s'adresse la publicité litigieuse soit susceptible d'être altérée. • Com. 27 avr. 2011, [image: ] no 10-15.648 : CCC 2011, no 178, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2011. 2866, note Piedelièvre ; RJDA 2012, no 341. [image: ] Censurant un arrêt pour ne pas avoir vérifié que les éléments que la cour d'appel avait retenus altéraient ou étaient de nature à altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur, V. • Com. 1er mars 2017, [image: ] no 15-15.448 P : D. 2017. Chron. C. cass. 1080, obs. Le Bras [image: ] ; AJ contrat 2017. 181, obs. Legrand [image: ] ; JCP E 2017, no 1219, note Maracchini-Zeidenberg ; CCC 2017, no 112, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 379 ; Dr. pénal 2017, no 62, obs. J.-H. Robert. [image: ] En se fondant, pour apprécier l'incidence de la pratique concernée sur le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, sur des critères inopérants tenant à l'intérêt particulier du client éventuel pour le produit concerné en raison d'achats antérieurs sur internet et à sa faculté de comparer instantanément les prix pratiqués par d'autres commerçants en ligne, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision. • Crim. 11 juill. 2017, [image: ] no 16-84.902 P : D. 2017. Actu. 1526 [image: ] ; RTD com. 2017. 1024, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2017, no 1509 ; CCC 2017, no 212, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 673 ; RLDA nov. 2017. 38, note Brigant. [image: ] Sur cette altération du comportement du consommateur, V. aussi la note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1. 

5. Diligence professionnelle. La Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1] doit être interprétée en ce sens que, dans le cas où une pratique commerciale satisfait à tous les critères énoncés à l'art. 6, § 1, pour être qualifiée de pratique trompeuse à l'égard du consommateur (transposé à l'art. L. 121-2), il n'y a pas lieu de vérifier si une telle pratique est également contraire aux exigences de la diligence professionnelle au sens de l'art. 5, § 2, ss. a), pour qu'elle puisse valablement être considérée comme déloyale (transposé à l'art. L. 121-1) et, partant, interdite. • CJUE 19 sept. 2013, [image: ] no C-435/11 : D. 2013. 2835, note Jakouloff [image: ] ; JCP E 2013, no 1675, note Moracchini-Zeidenberg ; CCC 2013, no 21, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 1055 ; Gaz. Pal. 2014. 506, obs. Piedelièvre • 16 avr. 2015, [image: ] no C-388/13 : D. 2016. Pan. 619, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; CCC 2015, no 189, obs. Raymond ; RJDA 2015, no 535 ; LPA 24 juin 2015, note Petit. – Pour une application en droit interne : • Com. 20 févr. 2019, [image: ] no 17-13.215 : cité note 38 [image: ]. [image: ] V. aussi note 1 [image: ] ss. art. L. 121-1. 

6. Champ d'application. La Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1] doit être interprétée en ce sens que relève de son champ d'application personnel un organisme de droit public en charge d'une mission d'intérêt général, telle que la gestion d'un régime légal d'assurance maladie. • CJUE 3 oct. 2013, [image: ] no C-59/12 : RTD eur. 2014. 730, obs. Aubert de Vincelles [image: ] ; Rev. UE 2014. 436, note Jakouloff [image: ] ; RJDA 2014, no 178. [image: ] Mais ce texte n'a pas vocation à être invoqué à l'encontre des éditeurs de presse, de sorte qu'il ne s'oppose pas à l'application d'une disposition nationale en vertu de laquelle ces éditeurs sont tenus de faire figurer une mention spécifique, en l'occurrence le terme « annonce », sur toute publication dans leurs périodiques pour laquelle ils perçoivent une rétribution, à moins que la disposition ou la conception de cette publication ne permettent, de façon générale, de reconnaître la nature publicitaire de celle-ci. • CJUE 17 oct. 2013, [image: ] no C-391/12 : RTD eur. 2014. 730, obs. Aubert de Vincelles [image: ] ; Dr. et pr. mars 2014, Cah. dr. consom., p. 19, obs. de la Asuncion Planes ; Europe 2013, no 539, obs. Meister. [image: ] Le recouvrement selon les règles fixées par les règles d'ordre public du code rural et de la pêche maritime des cotisations et contributions dues par une personne assujettie à titre obligatoire au régime de protection sociale des travailleurs non salariés agricoles ne revêt pas le caractère d'une pratique commerciale et n'entre pas dans le champ d'application de la Dir. 2005/29/CE. • Civ. 2e, 18 juin 2015, [image: ] no 14-18.049 P : RD rur. 2015, no 207, obs. Tauran. [image: ] Les dispositions des art. L. 121-1 à L. 121-5 relatives aux pratiques commerciales trompeuses ne s'appliquent pas aux opérations relatives à l'achat d'un produit par un professionnel à un consommateur (achat d'or et de métaux précieux par les prévenus à des consommateurs). • Crim. 5 déc. 2017, [image: ] no 16-86.729 P : AJ pénal 2018. 146, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; RSC 2018. 98, obs. Ambroise-Castérot [image: ] ; JCP 2017, no 1377, obs. Brigant ; CCC 2018, no 36, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2018, no 288. [image: ] La notion de pratique commerciale, telle qu'interprétée à la lumière de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur (CJUE 20 juill. 2017, no C-357/16 : cité note 1 ss. art. 2 de la Dir. préc., reproduite ss. art. L. 121-1), s'applique à toute mesure prise en relation non seulement avec la conclusion d'un contrat, mais aussi avec l'exécution de celui-ci, notamment aux mesures prises en vue d'obtenir le paiement du produit. • Crim. 19 mars 2019, [image: ] no 17-87.534 P : D. 2019. Chron. C. cass. 1569, obs. Méano [image: ] ; AJ pénal 2019. 331, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; RTD com. 2019. 512, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2019, no 1258 ; CCC 2019, no 94, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2019, no 463.

7. Illustrations. L'utilisation du mot « Marais », tant dans le nom commercial de l'hôtel que dans le nom de domaine du site internet dédié à cet hôtel, est une pratique commerciale trompeuse au sens de l'art. L. 121-1 [L. 121-2], car elle repose sur une indication de nature à induire en erreur sur la localisation de l'hôtel, susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique des touristes qui souhaitent séjourner dans le Marais et pour lesquels la localisation de l'hôtel est une caractéristique déterminante. • Paris, 11 juin 2014 : [image: ] JCP E 2014, no 1507. [image: ] Sur une pratique commerciale trompeuse en matière de taux de rémunération d'un compte épargne, ayant manifestement altéré le comportement économique des consommateurs normalement attentifs et avisés, trompés sur les qualités essentielles du contrat souscrit, V. • Crim. 13 janv. 2016, [image: ] no 14-88.136 P : D. 2016. Actu. 254 [image: ] ; RTD com. 2016. 348, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2016, no 1111 ; CCC 2016, no 107, obs. S. B.-D. ; RJDA 2016, no 401 ; Dr. pénal 2016, no 49, obs. J.-H. Robert ; RLDA avr. 2016. 14, note Brigant. – V. aussi : Daigre, Banque et Dr. 1-2/2016. 3 (des pratiques commerciales dangereuses pour les établissements). [image: ] Sur les pratiques commerciales trompeuses d'Uberpop, V. • Paris, 7 déc. 2015 : JCP E 2016, no 1074, note Wilhelm et Dumur ; Propr. ind. 2016, no 14, obs. Larrieu. 

II. RÉDACTION ANTÉRIEURE À LA L. DU 3 JANV. 2008

8. Droit communautaire. L'art. L. 121-1 [L. 121-2] est compatible avec la Dir. no 84-450 CEE du 10 sept. 1984 qui, définissant restrictivement la publicité trompeuse en droit communautaire, ne fait cependant pas obstacle au maintien par les États membres de dispositions visant à assurer une protection plus étendue des consommateurs. • Crim. 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : D. 1996. IR 168 [image: ] ; RJDA 1996, no 1276. 

Pour déterminer si une indication destinée à promouvoir les ventes d'œufs est de nature à induire l'acheteur en erreur en violation de l'art. 10, § 2, e, du Règl. CEE no 1907-90 du Conseil du 26 juin 1990 relatif à certaines normes de commercialisation applicables aux œufs, le juge national doit se référer à l'attente présumée relative à cette indication d'un consommateur moyen, normalement informé et raisonnablement attentif et avisé. Mais, s'il éprouve des difficultés particulières pour évaluer le caractère trompeur de l'indication, il peut recourir, dans les conditions prévues par son droit national, à un sondage d'opinion ou une expertise destinée à éclairer son jugement. • CJCE 16 juill. 1998, [image: ] no C-210/96 : D. 1998. IR 199 [image: ] ; Gaz. Pal. 4-5 déc. 1998, p. 41. [image: ] Le Règl. (CE) no 1223/2009 du 30 nov. 2009 n'a pas pour effet de soustraire ceux-ci aux dispositions du code de la consommation issues de la transposition de la Dir. 2005/29/CEE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur, ces textes ayant tous deux pour objectif de protéger les consommateurs et la directive pouvant s'appliquer, de manière complémentaire, aux allégations relatives aux produits cosmétiques dans la mesure où celles-ci sont le fruit d'une pratique commerciale trompeuse. En conséquence, justifie sa décision une cour d'appel qui retient que la responsabilité pénale d'une société peut être examinée pour pratique commerciale trompeuse relative à un produit cosmétique, dès lors que cette pratique a été mise en œuvre pour son compte ou qu'elle est appelée à profiter in fine de l'erreur induite et à bénéficier des engagements qui pourraient être souscrits par suite de la tromperie, cette désignation n'ayant pas de caractère exclusif et d'autres intervenants pouvant aussi être pénalement condamnés à titre « secondaire ». • Crim. 20 oct. 2020, [image: ] no 19-81.207 P : D. 2020. Actu. 2060 [image: ] ; AJ pénal 2020. 588, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; RTD com. 2021. 214, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2020, no 1500 ; RJDA 2021, no 196.

9. Droit interne. L'existence d'une législation ou réglementation spécifique n'empêche pas l'application de l'art. L. 121-1 [L. 121-2]. • Crim. 12 janv. 1994, [image: ] no 92-85.125 : RJDA 1994, no 601. [image: ] L'abrogation de l'art. L. 39-3 C P et T est sans effet sur l'application de l'art. L. 121-1 [L. 121-2] C. consom., dont la portée est plus générale que celle du texte abrogé. • Crim. 23 mai 2000, [image: ] no 99-84.553 : Gaz. Pal. 2000. 2197, obs. Pottier. 

10. Usages. A propos d'un avis du Conseil national de la consommation en date du 8 févr. 1990, considéré comme n'ayant aucune valeur normative, mais comme présentant, cependant, un grand intérêt pour la solution d'un litige car il avait pour but d'aboutir à un usage clair et cohérent du terme « frais » en matière de denrées alimentaires, V. : • Com. 12 janv. 1999, [image: ] no 97-13.801 : D. 1999. IR 114 [image: ] ; CCC 1999, no 65, obs. Raymond ; RJDA 1999, no 487.

A. EXISTENCE D'UNE PUBLICITÉ

1o UNE PUBLICITÉ

a. Définition générale

11. Notion de publicité. Constitue une publicité tout moyen d'information destiné à permettre à un client potentiel de se faire une opinion sur les résultats qui peuvent être attendus du bien ou du service qui lui est proposé. • Crim. 12 nov. 1986, [image: ] no 85-95.538 P. [image: ] ... Ainsi que sur les caractéristiques des biens ou services proposés. • Crim. 14 oct. 1998, [image: ] no 98-80.527 P : D. 2000. Somm. 130, obs. Gozzi [image: ] ; RTD com. 1999. 526, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 1999. II. 10066, note Conte ; CCC 1999, no 32, obs. Raymond ; RJDA 1999, no 104. [image: ] Constitue un document publicitaire tout document commercial (notice d'utilisation) dont les indications et la présentation permettent au client potentiel de se former une opinion sur les résultats attendus du bien ou du service proposé. • Crim. 15 mai 2012, [image: ] no 11-83.301 : JCP E 2012, no 1697, note J.-H. Robert ; CCC 2012, no 247, obs. Raymond ; LPA 3 juin 2013, note Tisseyre. [image: ] Il n'importe que la publicité ne soit pas diffusée à des fins lucratives et ne présente pas de caractère commercial. • Crim. 6 mai 1998, [image: ] no 97-83.023 : RSC 1999. 116, obs. Giudicelli [image: ] ; RJDA 1998, no 1165. [image: ] Pour des pratiques commerciales déloyales découlant de faux avis en ligne anonymes, V. • Paris, 14 mars 2025, [image: ] no 22/16356 : D. actu. 10 avr. 2025, obs. Musson. 

b. Objet de la publicité

12. Immeuble. Le délit de publicité trompeuse peut être commis non seulement quand la publicité porte sur des meubles, mais encore quand elle porte sur des immeubles. • Paris, 24 mai 1982 : D. 1983. 11, note Pradel et Paire. [image: ] Même solution, implicitement : • Crim. 21 mai 1985 : D. 1986. IR 397 • 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : RJDA 1996, no 1276. [image: ] En matière de location d'immeuble, V. • Crim. 28 nov. 2000, [image: ] no 99-87.262 : BID 7-8/2001. 36. [image: ] … De vente de villas en état de futur achèvement, V. • Saint-Denis de La Réunion, 31 janv. 2008 : Constr.-Urb. 2008, no 121, obs. Sizaire. [image: ] … D'investissement dans un ensemble immobilier neuf, V. • Caen, 13 mars 2008 : eod. loc.

13. Loterie gratuite. Le délit de publicité trompeuse peut être commis non seulement quand la tromperie porte sur un objet proposé à la vente, mais encore quand elle porte sur un objet attribué par loterie sans obligation d'achat. • Crim. 8 mars 1990, [image: ] no 87-81.049 : D. 1997. Somm. 158, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; JCP 1990. II. 21542, note Robert • 30 janv. 1992, [image: ] no 91-81.756 P : JCP E 1992. Pan. 829 ; RJDA 1992, no 875 • 28 mai 1997, [image: ] no 96-84.342 P : RTD com. 1998. 222, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 1997. IV. 1912 ; CCC 1997, no 172, obs. Raymond • 17 oct. 2000, [image: ] no 00-80.148 : BID 4/2001. 22. 

14. Marques. L'utilisation d'une marque déposée par son propriétaire peut constituer le délit de publicité trompeuse, dès lors que la marque est de nature à induire en erreur. • Crim. 16 juin 1980, [image: ] no 78-91.370 P : D. 1980. IR 44. [image: ] Pour une publicité mensongère et la pratique de marque d'appel, V. • TGI Paris, 15 déc. 2006 : [image: ] Gaz. Pal. 2007. 4223, obs. Staeffen. [image: ] Pour une publicité de nature à induire en erreur et une marque déceptive, V. • Paris, 19 oct. 2005 : CCC 2006, no 96, obs. Raymond. 

15. Activité irrationnelle. Les activités de voyance et de sciences occultes sont soumises au droit de la consommation et à la réglementation de la publicité, le caractère irrationnel de l'annonce et de l'activité ne retirant pas son caractère mensonger. • Pau, 3 avr. 2008 : JCP 2008. IV. 2871.

c. Domaine de la publicité quant aux personnes

16. Auteur de l'infraction. L'art. L. 121-1 [L. 121-2] est applicable au simple particulier qui fait paraître dans un journal une annonce de nature à induire en erreur les acheteurs potentiels d'un bien proposé à la vente. • Crim. 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : D. 1996. IR 168 [image: ] ; RSC 1997. 122, note Giudicelli [image: ] ; RJDA 1996, no 1276. [image: ] V. déjà, en application de l'art. 44 de la loi du 27 déc. 1973, devenu l'art. L. 121-1 [L. 121-2] C. consom. : • Crim. 24 mars 1987, [image: ] no 85-94.694 P : JCP E 1987. II. 15321, note Heidsieck • 13 juin 1991, [image: ] no 90-86.184 : D. 1992. 430, note Paire [image: ] ; RJDA 1991, no 755 ; Dr. pénal 1991, no 263, obs. J.-H. Robert. [image: ] Le mandat de vendre un appartement donné à un tiers, qui fait paraître dans un journal une offre de vente fausse sur la superficie et la situation du bien, ne fait pas perdre au propriétaire mandant la qualité d'annonceur, pénalement responsable de l'infraction commise, aux termes de l'art. L. 121-1 [L. 121-2]. • Crim. 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : RSC 1997. 122, note Giudicelli [image: ] ; RJDA 1996, no 1276.

17. Délégation de pouvoirs. Seul le chef d'entreprise qui n'a pas personnellement pris part à la réalisation de l'infraction peut, sauf disposition contraire de la loi, s'exonérer de sa responsabilité pénale s'il rapporte la preuve qu'il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue de la compétence, de l'autorité et des moyens nécessaires. • Crim. 6 févr. 2001, [image: ] no 00-84.104 : Dr. pénal 2001, no 78, obs. J.-H. Robert. [image: ] En sa qualité de gérant de fait, le directeur d'une grande surface est responsable de l'infraction de publicité trompeuse pour fausse réduction de prix commise dans son magasin, quelle que soit la situation juridique occupée au sein de la société par les personnes à qui il a confié des missions de surveillance dont il n'est pas soutenu qu'elles aient bénéficié de délégation de pouvoir. • Paris, 21 mars 1997 : CCC 1998, no 14, note Raymond. [image: ] Le directeur d'un magasin ne peut invoquer une délégation de pouvoir au chef de rayon en cas d'étiquetage erroné de marchandise, car la délégation s'avère inefficace en matière de publicité lorsque le délégataire n'est pas en mesure de comprendre le sens et la portée de la réglementation. • Grenoble, 29 mars 2000 : JCP 2001. IV. 1716. 

18. Victime de l'infraction. L'interdiction visant sans aucune restriction toute publicité de nature à induire en erreur, son application ne saurait être limitée à la publicité faite directement auprès des consommateurs, mais doit s'étendre également à celle visant des commerçants. • Crim. 2 oct. 1980, [image: ] no 80-90.561 P : D. 1981. IR 292 • 14 nov. 2000, [image: ] no 99-87.987 : Dr. pénal 2001, no 34, obs. J.-H. Robert. [image: ] ... Ou des chasseurs. • Crim. 26 mars 1992, [image: ] no 91-83.162 : Gaz. Pal. 1992. Somm. 471, obs. Doucet. [image: ] La diffusion d'une vidéo équivoque et ambiguë quant à la plate-forme de stockage, en réalité inexistante, de la société du prévenu, accompagnée d'un message sciemment inexact relatif à la sélection des marchandises proposées à la vente, ce qui constitue un acte de commission et non d'omission, caractérise le délit de pratique commerciale trompeuse au sens de l'art. L. 121-1-I [L. 121-2], en vigueur au moment des faits, et applicable aux professionnels. • Crim. 17 janv. 2018, [image: ] no 16-87.753 : RTD com. 2018. 237, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2018, no 174, obs. Brigant ; CCC 2018, no 78, obs. Bernheim-Desvaux.

2o INDIFFÉRENCE DU SUPPORT PUBLICITAIRE

19. Documents commerciaux. Constitue une publicité l'envoi ou la remise à des clients de documents commerciaux, tels que bons de commande, étiquettes ou factures. • Crim. 21 mai 1974, [image: ] no 72-91.375 P : D. 1974. 579, concl. Robert • 14 nov. 2000, [image: ] no 99-84.520 : Dr pénal 2001, no 34, obs. J.-H. Robert. [image: ] Application à un bon de commande : • Crim. 23 mars 1994, [image: ] no 92-86.351 P : D. 1994. IR 131 [image: ] ; RTD com. 1994. 589, obs. Bouzat [image: ] ; JCP E 1994. Pan. 545 ; RJDA 1994, no 728 ; Gaz. Pal. 1996. Somm. 115, obs. Misse. [image: ] ... A un étiquetage obligatoire : • Crim. 25 juin 1984, [image: ] no 83-92.808 P : D. 1985. 80, note Fourgoux. [image: ] ... A des contrats types diffusés par le président d'un syndicat professionnel aux adhérents dudit syndicat : • Rennes, 23 janv. 2003 : CCC 2003, no 166, obs. Raymond. [image: ] … A des étiquettes de bouteille de vin : • Crim. 7 mars 2006, [image: ] no 05-81.773 : CCC 2006, no 122, obs. Raymond. 

20. Affichage. Des annonces faites par voie d'affiches constituent une publicité, même si elles ont un caractère purement informatif. • Crim. 2 oct. 1985, [image: ] no 82-92.125 P : RTD com. 1986. 541, obs. Hémard et Bouloc • 18 nov. 1986, [image: ] no 85-95.343 P. [image: ] Ainsi, l'affichage des prix constitue une publicité. • Crim. 28 nov. 1991, [image: ] no 90-86.624 : BID 3/1992. 19 • 14 oct. 1998, [image: ] no 98-80.527 P : préc. note 11 [image: ]. 

21. Liens commerciaux. Prive sa décision de base légale au regard de l'art. L. 121-1 [L. 121-2] l'arrêt qui retient que des sociétés réalisent une présentation de publicité de nature à induire en erreur les internautes sur l'origine et les qualités substantielles des biens proposés, en faisant apparaître des messages publicitaires sous la rubrique « liens commerciaux » dont l'intitulé est trompeur, sans caractériser en quoi la prestation de ces sociétés constitue une publicité relevant de l'application de ce texte. • Com. 13 juill. 2010, [image: ] no 06-20.230 P : D. 2010. 1972, note Tréfigny-Goy [image: ] ; JCP E 2010, no 1961, note Caron ; CCC 2010, no 231, obs. Malaurie-Vignal. 

22. Autres supports. Constituent une publicité l'envoi d'une lettre circulaire aux clients. • Crim. 5 mai 1981, [image: ] no 80-92.703 P. [image: ] ... Les indications contenues dans un catalogue. • Crim. 8 déc. 1987, [image: ] no 85-92.404 P : RTD com. 1988. 668, obs. Hémard et Bouloc • Paris, 9 juin 1993 : CCC 1993, no 223, obs. Raymond • 17 sept. 1997 : CCC 1998, no 125, obs. Raymond. [image: ] … La carte d'un restaurant. • Aix-en-Provence, 12 janv. 2010 : [image: ] RD rur. 2010, no 132, obs. Lebel. [image: ] ... Les photos illustrant un catalogue de vente par correspondance. • Crim. 3 sept. 2002, [image: ] no 01-86.182 : CCC 2003, no 51. [image: ] ... Ou portées sur des emballages. • Paris, 24 mars 1987 : D. 1987. IR 103 • 16 juin 1987 : D. 1987. IR 201 • Com. 27 oct. 1992, [image: ] no 89-21.064 P : D. 1992. 506, note Bénabent [image: ] ; JCP 1994. II. 22214, note Levy • Crim. 3 sept. 1992, [image: ] no 91-86.591 P : RJDA 1993, no 173 ; Dr. pénal 1993, no 16, obs. J.-H. Robert • 3 sept. 2002, [image: ] no 01-86.760 : CCC 2003, no 50, obs. Raymond. [image: ] La publicité peut être orale. • Aix-en-Provence, 23 févr. 1994 : CCC 1995, no 17, obs. Raymond. [image: ] ... Ou portées sur une banderole entourant un article. • Paris, 14 déc. 1998 : BID 12/1999. 57. [image: ] ... Les propos tenus par des vendeurs, qui indiquent des remises importantes et contiennent des indications fausses sur les prix. Ils sont assimilables à une publicité. • Paris, 19 mars 1999 : D. 1999. IR 150 [image: ] ; BID 10/1999. 24. [image: ] ... Un étiquetage faisant état d'une provenance erronée. • Grenoble, 29 mars 2000 : JCP 2001. IV. 1716. [image: ] ... Des messages publicitaires diffusés sur internet et insistant sur la brièveté des délais de livraison. • Crim. 11 déc. 2007, [image: ] no 07-82.903 : CCC 2008, no 120, obs. Raymond. [image: ] Sont considérés comme étant des supports de publicité notamment les enseignes, les noms de domaine, les sites internet et l'étiquetage et l'emballage d'un produit. • TGI Paris, 8 avr. 2009 : [image: ] D. 2009. 2980, note Fouassier et Fallet [image: ]. 

23. Documents postérieurs à la vente. N'est pas une publicité l'indication d'une date de livraison sur un bon de commande, dès lors que celui-ci est un imprimé employé contractuellement par les deux parties postérieurement à l'accord conclu sur la chose et sur le prix. • Crim. 31 janv. 1989, [image: ] no 88-83.384 P : JCP E 1989. I. 18435. [image: ] Même solution pour le reçu établissant la justification du paiement. • Crim. 9 févr. 1982, [image: ] no 81-93.377 P.

24. Mention non visible. N'est pas une publicité une mention qui, apposée sur un produit, reste invisible des acheteurs potentiels, en raison de la manière dont ce produit est exposé. • Crim. 15 mars 1990, [image: ] no 88-87.096 P : D. 1994. Somm. 160, obs. Roujou de Boubée [image: ].

25. Information par la presse. N'est pas une publicité l'information libre publiée par la presse écrite ou audiovisuelle à l'occasion d'un fait ou d'un événement. • Aix-en-Provence, 13 févr. 1980 : D. 1980. 618, note Andréo. 

B. MATÉRIALITÉ DE LA PUBLICITÉ

1o CARACTÈRE TROMPEUR DE LA PUBLICITÉ

a. Appréciation

26. Infraction formelle. Une pratique commerciale est réputée trompeuse lorsque soit elle contient des informations fausses, soit elle est susceptible d'induire en erreur le consommateur moyen, et qu'elle est en outre de nature à altérer de manière substantielle le comportement économique de celui-ci en le conduisant à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement. • Com. 4 oct. 2016, [image: ] no 14-22.245 P : D. 2016. Actu. 2166 [image: ] ; JCP E 2016, no 1689, note Mendoza-Caminade ; RJDA 2017, no 48. [image: ] Pour que l'infraction soit constituée, la loi n'exige pas que la publicité ait effectivement induit en erreur ; il suffit qu'elle ait été propre à produire cet effet. • Crim. 8 déc. 1987, [image: ] no 87-82.329 P : D. 1988. IR 43. 

27. Infraction instantanée. La publicité trompeuse est un délit instantané ; il en résulte qu'une fois la publicité diffusée, la diffusion d'informations rétablissant la réalité est sans effet sur l'existence de cette infraction. • Crim. 30 mai 1989, [image: ] no 88-82.364 P : D. 1989. IR 226 ; Dr. pénal 1989, no 122, obs. J.-H. Robert • 5 janv. 1994, [image: ] no 92-82.238 : RJDA 1994, no 351 ; Dr. pénal 1994, no 188, obs. J.-H. Robert. [image: ] Tout message publicitaire doit être apprécié en lui-même, au moment de sa communication au public, les précisions ultérieurement apportées par ses responsables dans un document distinct ne pouvant avoir pour effet de supprimer le caractère fallacieux des indications initialement données aux acquéreurs potentiels. • Crim. 4 oct. 1990, [image: ] no 89-86.259 : Dr. pénal 1991, no 21. [image: ] Sur l'appréciation du contenu d'un message publicitaire à l'époque de sa diffusion, V. : • TGI Paris, 14 avr. 1999 : Gaz. Pal. 17-18 nov. 1999, p. 42, note Grelier-Lenain ; JCP 2000. II. 10233, note Vray.

b. Exclusion du simple mensonge

28. Publicité hyperbolique. BIBL. Carreau, D. 1995. Chron. 225 [image: ]. [image: ] La loi n'interdit pas la publicité hyperbolique qui se traduit par la parodie ou l'emphase, dès lors qu'il est établi, par référence à l'optique, au degré de discernement et au sens critique du consommateur moyen, que l'outrance ou l'exagération de l'image publicitaire ne peut finalement tromper personne. • Crim. 21 mai 1984, [image: ] no 83-92.070 P : D. 1985. 105, note Marguery • 5 avr. 1990, [image: ] no 89-80.463 : D. 1990. IR 145 [image: ]. [image: ] Ainsi, le slogan « la pile Wonder ne s'use que si l'on s'en sert », bien qu'inexact, revêt un aspect caricatural et n'est donc pas de nature à induire en erreur le consommateur moyen. • Crim. 15 oct. 1985 : D. 1986. IR 397, obs. Roujou de Boubée. [image: ] De même, l'expression « achat gratuit » utilisée pour une opération de « buy back », expression à l'évidence caricaturale, n'est pas à elle seule de nature à induire en erreur. • Rennes, 21 janv. 1993 : CCC 1993, no 199, obs. Raymond. [image: ] Il n'y a pas publicité trompeuse lorsqu'une société productrice de produits frais et une société d'assurances émettent des messages publicitaires faisant état du fait que la consommation de certains produits entraîne une diminution du taux de cholestérol, compte tenu, notamment, du caractère humoristique de la publicité télévisée. • Paris, 16 nov. 2007 : [image: ] CCC 2008, no 55, obs. Raymond ; RJDA 2008, no 462. [image: ] Toutefois, l'emphase n'a pas sa place dans une publicité établie sur des chiffres exprimant une vérité mathématique avec ses caractères de certitude et de rigueur. • Paris, 26 sept. 1991 : D. 1992. Somm. 342, obs. Izorche [image: ]. [image: ] En revanche, constitue une publicité trompeuse le fait d'annoncer le caractère inusable de couteaux mis en vente dès lors qu'il n'est pas prouvé qu'ils le sont réellement ou sont simplement robustes. • Paris, 6 avr. 1998 : BID 4/1999. 51 ; RSC 1999. 116, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Il y a publicité de nature à induire en erreur lorsque le prévenu diffuse des documents publicitaires comportant des indications d'âge pour ses cognacs que l'entreprise ne peut justifier et que la formule utilisée dans le document (« goûte » suivi d'un nombre d'années) accrédite faussement la conviction chez le consommateur qu'il achète un cognac ayant bénéficié du vieillissement annoncé. • Crim. 6 sept. 2005, [image: ] no 04-86.919 P : RTD com. 2006. 498, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2006, no 18, obs. Raymond ; RJDA 2005, no 1391 ; Dr. pénal 2005, no 177, obs. J.-H. Robert. 

Pour une publicité dite « informative » qui, si elle n'est pas tenue d'être exhaustive, ne doit pas, néanmoins, tromper le consommateur. • T. com. Paris, 10 mai 2007 : [image: ] CCE 2008. Chron. 7, no 18, par Dreyer ; Gaz. Pal. 2007. 4224, obs. Grelier-Lenain. 

29. Référence à des clients. Ne constitue pas une publicité de nature à induire en erreur la plaquette publicitaire éditée par un entrepreneur qui mentionne, sans leur accord, la présence dans sa clientèle de plusieurs services publics et entreprises dès lors que ceux-ci ont effectivement recouru aux services de cet entrepreneur et que la publicité ne suggère pas l'existence d'une recommandation de la part de ces clients. • Crim. 17 sept. 2002, [image: ] no 01-87.832 : CCC 2003, no 82, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 23-25 nov. 2003, p. 34. 

2o CAS DE PUBLICITÉ TROMPEUSE

30. Liste légale. Encourt la cassation l'arrêt qui ne précise pas que la publicité trompeuse porte sur l'un des éléments cités par la loi. • Crim. 26 mars 1984, [image: ] no 83-91.237 P : D. 1984. IR 390 ; JCP E 1984. II. 14660, note Heidsieck. [image: ] L'emploi du terme « premier », à propos d'un produit, même s'il constitue une fausse allégation, n'est pas punissable, car la tromperie ne porte pas sur l'un des éléments limitativement énumérés par la loi. • Versailles, 21 mars 1991 : D. 1992. Somm. 55, obs. Izorche [image: ]. [image: ] Cassation, au motif que l'emploi des termes « nouveau » et « premier » suggère des qualités que ne possède pas le produit, par : • Com. 18 mai 1993, [image: ] no 91-16.668 P : D. 1994. Somm. 77, obs. Izorche [image: ] ; RJDA 1993, no 760.

31. Existence du bien ou du service. Publicité présentant, à des prix intéressants, des marchandises qui ne sont pas disponibles en quantité suffisante pour répondre à la demande. • Crim. 6 nov. 1979 : D. 1980. IR 144 • 2 déc. 1980 : RTD com. 1981. 623, obs. Bouzat • 11 janv. 1990 : [image: ] JCP E 1990. I. 19729 • Aix-en-Provence, 26 janv. 1994 : CCC 1994, no 238, obs. Raymond • Rennes, 5 sept. 1996 : RJDA 1997, no 593 • T. corr. Évry, 26 juin 2007 : RJDA 2007, no 1161 • Paris, 10 sept. 2008 : [image: ] Gaz. Pal. 2009. 2182, obs. Chaminade. [image: ] Jugeant les éléments matériels du délit établis, aussi bien dans la version de l'art. L. 121-1 [L. 121-2] applicable à l'époque des faits, que dans sa version issue de la loi du 3 janv. 2008 : • Crim. 24 mars 2009, [image: ] no 08-86.530 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 132-1. [image: ] Engagement d'un prestataire à fournir un service alors qu'il ne dispose pas des moyens nécessaires à cet effet. • Crim. 9 janv. 1986 : JCP 1998. II. 21258, note Robert. [image: ] Publicité représentant une photographie d'ordinateurs suivie du logo « Intel Pentium Processor » et créant ainsi un risque de confusion pour le consommateur sur l'offre proposée, dans la mesure où le modèle proposé n'est pas équipé d'un tel processeur. • Bordeaux, 30 juin 1998 : JCP 1999. IV. 1639. [image: ] Publicité présentant comme existants une piscine et un court de tennis, pour la vente en l'état futur d'achèvement d'un ensemble immobilier, alors qu'ils n'ont pas été construits et sont irréalisables, faute de terrains et de financement. • Crim. 14 janv. 1998, [image: ] no 97-81.690 : RSC 1999. 116, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Publicité laissant croire que le destinataire a gagné un prix de grande valeur alors qu'il n'en est rien. • TGI Paris, 2 oct. 1991 : CCC 1992, no 62, obs. Raymond. [image: ] Publicité faisant état d'un grand nombre de locations d'appartements, alors que les prévenus connaissaient leur indisponibilité. • Paris, 29 oct. 1998 : CCC 1999, no 101, obs. Raymond. [image: ] Publicité annonçant un grand nombre de biens immobiliers à louer et à vendre dans un département précis alors qu'en réalité la moitié de ces biens étaient situés dans un autre département sans qu'il soit possible au consommateur d'en déterminer l'adresse à moins de contacter l'agence et de la payer. • Crim. 28 nov. 2000, [image: ] no 99-87.262 : BID 7-8/2001. 36. 

Pour rejeter la demande en concurrence déloyale formée au titre des pratiques commerciales trompeuses, l'arrêt retient que les publicités télévisées litigieuses mentionnaient expressément que les produits proposés étaient disponibles dans une liste de magasins figurant sur le site internet de la société et qu'il n'est pas justifié que ces produits faisaient défaut dans les magasins listés. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les publicités télévisées permettaient aisément au consommateur de comprendre que les produits objet des offres n'étaient accessibles que dans une minorité de magasins, si la liste des magasins dans lesquels était garantie la disponibilité de ces produits n'était pas difficilement accessible ou si la communication de cette dernière sur les réseaux sociaux et dans la presse écrite ne taisait pas la limitation de la disponibilité des produits aux seuls magasins figurant sur cette liste et, à supposer tout ou partie de ces faits exacts, s'il ne s'en déduisait pas que le consommateur était amené à croire faussement que la même disponibilité était assurée dans tous les magasins de l'enseigne, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Com. 4 juin 2025, [image: ] no 23-23.419 B : cité note 3 [image: ] ss. art. 8 du Décr. no 92-280 du 27 mars 1992, App., vo Publicité. 

32. Nature du bien ou du service. Publicité offrant un travail rémunéré alors qu'elle vise à faire acheter une brochure. • Crim. 29 avr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 2. 797, note Fourgoux. [image: ] Publicité dans la rubrique emploi-formation-services, laissant penser qu'elle émane d'une administration pour le recrutement dans la fonction publique, alors qu'il s'agissait de la diffusion commerciale d'une revue. • TGI Paris, 27 nov. 1998 : BID 9/1999. 44. [image: ] Publicité présentant deux annonces pour agents de sécurité garantissant un stage et un emploi, alors qu'il s'agissait de formations payantes. • TGI Paris, 11 mai 1998 : BID 4/1999. 61. [image: ] Sur les offres d'emploi fictif, V. aussi : • Caen, 17 oct. 1997 : D. 1998. IR 21 [image: ] • Aix-en-Provence, 10 déc. 1997 : BID 4/1999. 54. [image: ] Annonce passée par le président d'une association consacrée à la formation professionnelle en alternance laissant penser au candidat qu'il lui était proposé une formation alternée formation/entreprise, alors que l'offre réelle portait sur une aide à la recherche d'un contrat de qualification permettant une formation en alternance. • Crim. 10 déc. 1997, [image: ] no 97-80.061 P : JCP 1998. IV. 1823 ; CCC 1998, no 66, obs. Raymond. [image: ] Document publicitaire, avec envoi de livres gratuits, précisant que le destinataire n'était pas engagé par le cadeau reçu, alors que d'autres mentions annonçaient l'envoi d'autres ouvrages contre paiement, faute d'un refus préalable du consommateur. • Crim. 14 févr. 1996, [image: ] no 95-80.913 P : D. 1996. IR 116 [image: ] ; RJDA 1996, no 1277 ; Dr. pénal 1996, no 137, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1996. 1. Chron. 99, par Doucet. [image: ] Le tract d'une association de défense des victimes invitant les passants à consulter l'association en vue de prévenir les litiges ne propose pas un service au sens de l'art. L. 121-1 [L. 121-2]. • Cass., ass. plén., 8 juill. 2005, [image: ] no 97-83.023 P : D. 2005. AJ 1997, obs. Chevrier [image: ] ; RTD com. 2006. 497, obs. Bouloc [image: ] ; AJ pénal 2005. 374, obs. Girault [image: ] ; RCS 2006. 86, obs. Ambroise-Castérot [image: ] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 2088, obs. Greffe.

33. Composition du bien ou du service. Publicité donnant à penser qu'un jus de fruit est pur alors qu'il est additionné d'eau. • Crim. 4 mars 1976, [image: ] no 75-91.924 P. [image: ] Sur la composition chimique d'une boisson, V. aussi : • Crim. 13 mars 1979, [image: ] no 78-92.341 P : JCP CI 1979. II. 13104, note Guinchard. [image: ] Boîtes de glaces contenant la mention « garanti sans colorant et sans produit chimique », alors que des colorants et monoglycérides, produits retrouvés dans l'atelier de production, ont été utilisés. • Paris, 7 janv. 1998 : RSC 1999. 117, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Publicité présentant comme « naturellement pauvres en sodium » des confitures contenant plus de sodium que d'autres confitures. • Crim. 5 juin 1984, [image: ] no 81-93.467 P : D. 1985. IR 62. [image: ] Tracts publicitaires reproduisant des photographies de pots de crème dessert accompagnés de gousses de vanille et carrés de chocolat, alors que ces produits sont élaborés à partir d'un parfum purement synthétique. • Riom, 25 juin 1998 : BID 2/1999. 15. [image: ] Confirmation de : • TGI Le Puy-en-Velay, 3 févr. 1998 : BID 2/1999. 10. [image: ] Carte de restaurant comportant la mention « foie gras » pour un mets préparé avec de la « purée de foie d'oie », et la mention « jambon » pour un produit étiqueté « épaule ». • Paris, 28 févr. 1995 : CCC 1995, no 96, obs. Raymond. [image: ] Produits étiquetés « 100 % naturel » et « certifiés par laboratoire pour leur pureté et leur efficacité » alors que ces produits en raison de leur mode d'élaboration, du traitement des ingrédients et de l'addition en quantité importante de vitamines et minéraux ne pouvaient prétendre au qualificatif de naturel et que les producteurs des produits n'ont pas été en mesure de fournir les certificats de laboratoire annoncés. • Crim. 1er févr. 2000, [image: ] no 99-80.825 : CCC 2001, no 99, obs. Raymond. – V. aussi • Paris, 18 mai 2005 : Gaz. Pal. 2006. Somm. 2044, obs. Biolay. [image: ] Informations erronées sur les matériaux composant des chaussures (action intentée par le fabricant de la chaussure contre le distributeur). • Paris, 27 avr. 2011 : [image: ] CCC 2011, no 250, obs. Raymond. [image: ] Pour déclarer la prévenue coupable de pratique commerciale trompeuse, l'arrêt énonce que l'émincé se définit, au sens courant du terme que le consommateur raisonnablement attentif est le seul supposé connaître, comme de fines tranches de viandes ou d'aliments et que les appellations « émincés de poulet croustillants » et « émincés de poulet panés et croustillants » laissent croire qu'il s'agit d'émincés de poulet au sens courant ainsi défini, alors qu'il s'agit non pas de poulets coupés en fines tranches puis panés, mais d'un mélange de broyats de viandes de poulet et de dinde avec de l'eau, lié par la panure et par divers ingrédients structurants et aromatisés. En l'état de ces énonciations, la cour d'appel qui a constaté, même en l'absence de réglementation spécifique, le caractère trompeur d'une appellation évoquant la coupe de fines tranches de viandes pour désigner un produit composé de broyats, fussent-ils composés de viandes différentes, a justifié sa décision. • Crim. 28 janv. 2020, [image: ] no 19-82.003 : RTD com. 2020. 516, obs. Bouloc [image: ].

34. Qualités substantielles du bien ou du service. Publicité présentant comme produit naturel une boisson composée de substances chimiques. • Crim. 13 mars 1979, [image: ] no 78-92.341 P : préc. note 33 [image: ]. [image: ] Rappr. : • Crim. 23 mars 1994, [image: ] no 89-84.646 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 115, note Misse. [image: ] Publicité donnant des indications fausses sur l'environnement d'un immeuble et la proximité d'établissements publics ou commerciaux. • Crim. 2 févr. 1982, [image: ] no 81-92.569 P : RTD com. 1982. 647, obs. Bouzat. [image: ] Publicité présentant des pantalons ordinaires comme des articles « de grande marque ». • Angers, 3 mai 1990 : BID 2/1991. 19. [image: ] Mention d'une homologation par le ministère de la santé, suggérant l'efficacité thérapeutique d'appareils d'électrothérapie, alors que l'homologation concerne seulement la conformité aux normes de sécurité électrique. • Crim. 9 nov. 1992, [image: ] no 92-80.626 : RTD com. 1993. 730, note Bouzat [image: ] ; JCP E 1993. Pan. 252 ; CCC 1993, no 97, obs. Raymond ; RJDA 1993, no 173. [image: ] Publicité annonçant une ferme-auberge alors que les plats principaux sont confectionnés avec des produits acquis à l'extérieur de l'exploitation. • Crim. 25 nov. 1998, [image: ] no 97-86.245 : RJDA 1999, no 350 (rejet du pourvoi contre : • Lyon, 1er oct. 1997 : BID 5/1998. 37) • Bordeaux, 7 juill. 1993 : RTD com. 1994. 143, obs. Bouzat [image: ]. [image: ] Contra : La commercialisation d'une boisson à base de vin désalcoolisé sous la dénomination « vin sans alcool », dès lors que les mentions portées sur le produit ne laissent place à aucune équivoque pour le consommateur. • Crim. 10 mai 1993, [image: ] no 92-84.451 P : RTD com. 1994. 93, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1993, no 204, obs. Raymond ; RJDA 1993, no 748 ; Dr. pénal 1993, no 188, obs. J.-H. Robert. [image: ] Offre de vente annonçant un appartement de 18 m2 dans le XIe arrondissement de Paris alors qu'il ne mesurait que 14,1 m2 et était situé dans le XXe arrondissement. • Crim. 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : D. 1996. IR 168 [image: ] ; RSC 1997. 122, note Giudicelli [image: ] ; Gaz. Pal. 1996. 2. Chron. 115, par Doucet. [image: ] Annonce pour la vente d'un appartement mentionnant une superficie de 50 m2 au lieu de 45,5 m2. • Paris, 16 juin 1998 : RSC 1999. 117, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Annonce d'une location saisonnière située à 10 minutes de la mer alors que les premières plages se situent à 25 minutes. • Rennes, 22 juin 2006 : CCC 2007, no 33, obs. Raymond. [image: ] La mention « au pin des Landes » apposée sur un nettoyant liquide ne constitue pas une allégation fausse ou de nature à induire en erreur le consommateur dans la mesure où elle désigne son odeur ou parfum et non des propriétés nettoyantes, désinfectantes ou lavantes. • Crim. 2 oct. 1996, [image: ] no 95-82.238 : CCC 1997, no 38, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 215, note Greffe. [image: ] Publicité annonçant une croisière aérienne d'une qualité exceptionnelle alors que les prestations fournies se sont avérées médiocres, le confort des passagers et la restauration n'ayant pas été sensiblement améliorés. • Crim. 15 oct. 1997, [image: ] no 96-85.785 P : RSC 1999. 116, obs. Giudicelli [image: ] ; RTD com. 1998. 431, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1998, no 121. [image: ] Annuaire télématique donnant des indications fictives sur l'implantation géographique de sociétés, l'un des numéros de téléphone renvoyant au seul véritable établissement des sociétés. • TGI Paris, 13 nov. 1998 : BID 9/1999. 43. [image: ] Publicité présentant des équipements terminaux de télécommunications comme agréés alors qu'une fois mis sur le marché, ils ne bénéficiaient pas de l'agrément préalable du ministère des Postes et Télécommunications. • Crim. 23 mai 2000, [image: ] no 99-84.553 : Gaz. Pal. 27-28 oct. 2000, p. 44, obs. Pottier. [image: ] Une plaquette publicitaire présentant un bateau comme étant insubmersible alors qu'à cette date, le navire n'avait pas reçu l'homologation du ministre de la marine marchande qui est attribuée après réalisation de tests et avis d'experts. • Crim. 14 nov. 2000, [image: ] no 99-87.987 : BID 7-8/2001. 19. [image: ] Vente d'un mousseux en laissant croire qu'il s'agissait d'un champagne déclassé. • TGI Valence, 15 juin 1999 : BID 4/2002. 33 (confirmé par : • Grenoble, 14 sept. 2000 : BID 4/2002. 35). [image: ] Étiquettes portant la mention « mise en bouteille au château » alors qu'elle a été faite dans les chais du négociant en vin. • Crim. 7 mars 2006, [image: ] no 05-81.773 : préc. note 6 [image: ]. [image: ] Étiquetage d'un produit le qualifiant de « rapidement biodégradable, ne contribue pas à l'effet de serre », laissant croire que le produit est sans danger pour l'environnement, alors qu'en réalité il contient une substance très toxique pour les milieux aquatiques. • Angers, 1er avr. 2004 : CCC 2005, no 19, obs. Raymond. [image: ] Produit présenté comme biodégradable et laissant le sol propre avec sur l'emballage un logo présentant un oiseau avec les mentions « respect de l'environnement », « propre » et « efficace et sécurité pour l'environnement », qui avaient pour effet d'éluder le danger potentiel du produit par l'emploi de mots rassurants et d'induire le consommateur en erreur en diminuant le souci de précaution et de prévention. • Lyon, 29 oct. 2008 : JCP 2008. Actu. 705. [image: ] Une société, en combinant le terme « label » aux mentions « Charte de qualité » et « contrôlé par un organisme indépendant », dans ses encarts publicitaires litigieux, a altéré de manière substantielle le comportement du consommateur final en induisant en erreur ce dernier sur la qualité du produit litigieux, cette présentation pouvant lui laisser faussement croire à un produit bénéficiant d'un label officiel. • Paris, 25 mai 2011 : [image: ] Propr. ind. 2011, no 75, obs. Larrieu. – Sur la définition du label, V. note 1 [image: ] ss. art. L. 432-1.

35. Origine du bien ou du service. Publicité tendant à faire croire que des vins d'origines diverses ont été produits en Bourgogne. • Crim. 21 mai 1974, [image: ] no 72-91.375 P : D. 1974. 579, concl. Robert. [image: ] Publicité laissant entendre qu'un vin a été mis en bouteille dans un domaine précis, alors que le viticulteur avait quitté ce lieu en emportant sa part de récolte. • Crim. 22 févr. 1993, [image: ] no 92-84.483 : Dr. pénal 1993, no 192, obs. J.-H. Robert. [image: ] Estampille « Limoges-France » sur de la porcelaine décorée dans le Cher. • Crim. 28 nov. 1983, [image: ] no 82-94.185 P : Gaz. Pal. 1984. 1. 258, note Saint-Geniest. [image: ] La mise en valeur de textes anglais figurant sur un produit fabriqué en France, suggérant à celui qui le lit l'idée qu'il ne s'agit pas d'un produit français. • Crim. 12 mars 1984, [image: ] no 82-93.208 P : D. 1984. IR 349. [image: ] Publicité tendant à faire croire que divers produits alimentaires présentent une origine fermière. • Agen, 23 mai 1996 : BID 9/1997. 12 • Crim. 17 juin 1998, [image: ] no 97-82.681 : BID 12/1998. 42. [image: ] Pour l'application du qualificatif fermier à la fabrication de pain. • T. corr. La Rochelle, 8 oct. 1998 : RSC 1999. 119, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Catalogue publicitaire portant sur le « lapin du Limousin » alors que certains lapins commercialisés provenaient du département de la Charente. • Crim. 4 mai 1999, [image: ] no 98-83.864 : BID 9/1999. 66. [image: ] Publicité en devanture d'une boucherie, tendant à faire croire que le magasin ne vendait que de la viande d'origine française, alors que la DGCCRF a constaté la présence de viande irlandaise dans la chambre frigorifique. • Douai, 27 mai 1997 : BID 7-8/1998. 31. [image: ] Affiches garantissant au moyen du logo « VF » l'origine française de viandes bovines alors que le commerçant n'a pas été en mesure de justifier de l'origine de langues de bœuf préemballées ainsi que de morceaux d'abats offerts à la vente. • Crim. 1er juin 1999, [image: ] no 98-85.193 : BID 9/1999. 66. [image: ] Le fait, pour un distributeur de vins, d'apposer faussement la mention de propriétaire récoltant et d'utiliser une marque comprenant un terme géographique constitutif d'une appellation d'origine sur les cartons d'emballage et les affiches publicitaires. • Agen, 15 janv. 1998 : JCP 1998. IV. 3232. – Pourvoi rejeté par : • Crim. 29 juin 1999, [image: ] no 98-82.883 : BID 12/1999. 62. [image: ] Étiquettes et cartons d'emballage de bouteilles de vin mousseux comportant la mention « produit de France » alors que le vin a seulement été élaboré en France à partir de vins d'origine étrangère. • Bordeaux, 10 févr. 1998 : RSC 1999. 117, obs. Giudicelli [image: ]. [image: ] Étiquette commercialisant un fromage sous le nom d'emmental alors qu'il ne présentait pas les caractéristiques de cette dénomination réglementée par le Décr. du 30 déc. 1988. • Crim. 12 oct. 1999, [image: ] no 98-83.307 P : D. 2000. AJ 30 [image: ] ; RTD com. 2000. 479, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1999, no 1395 ; Dr. pénal 2000, no 8, obs. J.-H. Robert. [image: ] Affichage présentant des asperges d'origine française, alors qu'elles provenaient toutes d'Espagne. • Paris, 24 nov. 1998 : BID 9/1999. 58. [image: ] Publicité pour de la viande de porc comportant une photographie représentant des porcs dans un pré et portant la mention « une alimentation comme autrefois » alors que la viande proposée était issue d'animaux élevés dans des bâtiments clos et nourris avec des aliments non naturels. • T. corr. Lille, 26 nov. 1999 : BID 9/2001. 22. [image: ] Étiquette indiquant qu'une viande provient d'un troupeau de race à viande alors que ce n'est pas le cas de toute la viande visée. • Grenoble, 29 mars 2000 : JCP 2001. IV. 1716. [image: ] Emballage d'œufs faisant référence à la tradition, à une personne et à un site prestigieux, et portant le dessin d'épis de blé et de maïs alors que les lieux de production n'ont aucun rapport avec le site référencé et que les poules pondeuses ne sont pas nourries au grain mais au moyen d'aliments élaborés industriellement. • Crim. 3 sept. 2002, [image: ] no 01-86.760 : CCC 2003, no 50, obs. Raymond. [image: ] … Ou faisant référence, à tort, à des poules élevées en plein air. • Crim. 19 oct. 2004, [image: ] no 04-82.218 P : RTD com. 2005. 431, obs. Bouloc [image: ] ; RSC 2005. 87, note Ambroise-Castérot [image: ] ; RJDA 2005, no 203. [image: ] Publicité mentionnant, pour des saumons et flétans, une provenance géographique fausse et leur attribuant une AOC et un label de qualité qu'ils n'ont pas. • Paris, 9 mai 2006 : RD rur. 2006, no 383. [image: ] Conditionnement laissant penser sans équivoque qu'il s'agit de sel de l'île de Ré alors qu'il est en provenance du Portugal ou de la Loire-Atlantique : • Poitiers, 24 mars 2006 : JCP 2007. IV. 1295.[image: ] Pour une tromperie sur l'origine géographique de plumes de palmipèdes, V. • Limoges, 9 mars 2007 : JCP 2008. IV. 1438. [image: ] Pour la condamnation d'un distributeur pour avoir fait figurer la mention « agneaux de nos terroirs » sur des barquettes dont la traçabilité n'était pas assurée, V. • Crim. 17 mai 2011, [image: ] no 10-87.646 : RSC 2012. 156, obs. Ambroise-Castérot [image: ] ; JCP E 2011, no 1786, spéc. no 49, obs. Trébulle. 

Jugeant qu'une cour d'appel aurait dû rechercher si l'utilisation, pour désigner des produits, du nom d'une commune de 1 300 habitants connue par 47 % d'un échantillon représentatif de la population française, fût-ce d'abord pour ses couteaux et son fromage, n'était pas susceptible d'induire en erreur le consommateur moyen, en lui faisant croire que ces produits étaient originaires de ladite commune, et si elle n'était pas, en outre, de nature à altérer de manière substantielle son comportement, en l'amenant à prendre une décision d'achat qu'il n'aurait pas prise autrement. • Com. 4 oct. 2016, [image: ] no 14-22.245 P : préc. note 26 [image: ]. 

36. Quantité. Publicité majorant la superficie d'un terrain ou d'un appartement. • Crim. 5 mai 1977, [image: ] no 76-91.692 P : D. 1977. 502, note Pirovano • Paris, 24 mai 1982 : Cah. dr. entr. 1983-6, p. 21. [image: ] Contra : une publicité faisant état d'une offre portant sur 240 cuisines, le consommateur ne pouvant imaginer que les 240 cuisines sont toutes disponibles dans le processus de solde. • Crim. 28 oct. 1992, [image: ] no 90-86.322 P : RTD com. 1993. 729, obs. Bouzat [image: ] ; RJDA 1993, no 354. [image: ] Pour une publicité mensongère et la pratique de marque d'appel, V. • TGI Paris, 15 déc. 2006 : [image: ] Gaz. Pal. 2007. 4223, obs. Staeffen. [image: ] La mention « toutes les chaînes gratuites », rédigée en termes accrocheurs, n'est pas sans ambiguïté pour le consommateur puisqu'elle laisse croire à la possibilité de bénéficier de la gratuité sur l'ensemble des chaînes répertoriées, y compris celles normalement payantes, alors qu'il n'était en réalité fait allusion qu'aux chaînes en tout état de cause gratuites du bouquet de la TNT. • Rennes, 6 déc. 2007 : JCP 2008. IV. 1898 ; Dr. pénal 2008. Chron. 4, no 48, par Lepage.

37. Mode et date de fabrication. Publicité utilisant l'expression « comme autrefois », pour désigner des saucisses fabriquées selon des méthodes industrielles. • Crim. 16 juin 1980, [image: ] no 78-91.370 P : D. 1980. IR 444. [image: ] Publicité présentant des endives comme produites en « pleine terre » alors qu'elles l'étaient en réalité en salle de forçage : • TGI Lille, 7 nov. 1997 : BID 1/1999. 23. [image: ] Publicité mentionnant faussement que le pain est cuit dans un four chauffé au bois. • Crim. 2 juin 1982 : Cah. dr. entr. 1983-6, p. 23. [image: ] Publicité indiquant que les compotes sont des produits frais, alors qu'elles ont été pasteurisées. • Com. 12 janv. 1999, [image: ] no 97-13.801 : D. 1999. IR 114 [image: ] ; CCC 1999, no 65, obs. Raymond ; RJDA 1999, no 487.

38. Prix. Affichage d'un prix qui ne correspond pas à celui de l'objet présenté. • Crim. 28 nov. 1991, [image: ] no 90-86.624 : BID 3/1992. 19. [image: ] Publicité offrant à la vente des objets dont la valeur réelle est très inférieure à celle alléguée. • Crim. 14 nov. 1991, [image: ] no 91-80.607 : BID 3/1992. 21. [image: ] Publicité laissant croire qu'un prix s'applique à l'ensemble constitué par une scie et son moteur, alors que le prix ne s'applique qu'à la scie. • Crim. 21 mai 1984, [image: ] no 83-92.985 P. [image: ] Publicité annonçant un « prix coûtant », alors que celui-ci n'est pratiqué que sur 15 % des produits offerts. • Rennes, 16 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18703, note Geoffroy. [image: ] Publicité annonçant un prix coûtant alors que le prix pratiqué à l'égard du client comprend des commissions ristournées. • Paris, 14 mai 1993 : CCC 1993, no 222, obs. Raymond. [image: ] Publicité annonçant un prix coûtant sur des centaines d'articles alors que certains étaient vendus à un prix excédant le prix coûtant. • Crim. 17 déc. 1997, [image: ] no 96-85.329 P : RTD com. 1998. 699, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1998, no 67, obs. Raymond. [image: ] Publicité proposant l'achat de bijoux au cours du jour, alors qu'aucun cours n'existe pour ces articles. • Crim. 28 oct. 1987 : RTD com. 1988. 728, obs. Bouzat. [image: ] Publicité faisant espérer une remise de prix qui, en fait, n'est pas accordée. • Crim. 16 avr. 1992, [image: ] no 90-84.027 : BID 2/1993. 26 • 3 sept. 1992, [image: ] no 91-86.591 P : JCP E 1992. Pan. 1237 ; RJDA 1993, no 173. [image: ] Publicité annonçant des remises fictives dans la mesure où elles ont été calculées sur des prix artificiellement majorés. • Crim. 18 sept. 1996, [image: ] no 95-83.678 P : CCC 1997, no 37, obs. Raymond. [image: ] Campagne publicitaire annonçant des remises de prix de 30 à 50 % sur des tapis, alors que le gérant ne pouvait justifier ni du mode de fixation du prix de base servant au calcul de la réduction offerte, ni de la pratique habituelle de ce prix de référence. • Crim. 4 mai 1999, [image: ] no 98-82.279 : Gaz. Pal. 19-21 sept. 1999. Chron. 126, par Doucet • Com. 20 févr. 2019, [image: ] no 17-13.215 : RJDA 2019, no 530. [image: ] Publicité d'une agence immobilière donnant à croire, faussement, que les clients n'auront pas de commission à payer. • Montpellier, 27 juill. 1993 : BID 11/1994. 16. [image: ] Publicité laissant croire qu'une agence matrimoniale est accessible à partir de 900 F alors que le contrat proposé supposait l'utilisation corrélative de la messagerie télématique impliquant le versement d'une redevance complémentaire. • Crim. 28 sept. 1994, [image: ] no 92-84.302 P : CCC 1995, no 44, obs. Raymond ; RJDA 1995, no 659. [image: ] Publicité par une société de vente de robes de mariées laissant croire que le couple bénéficiait de prestations gratuites lors d'un week-end ou d'un séjour alors qu'en réalité il devait payer l'ensemble des prestations. • Paris, 2 mai 2000, [image: ] no 99/05929 : CCC 2001, no 117, obs. Raymond. [image: ] V. également jugement de première instance : • T. corr. Paris, 30 juin 1999 : BID 6/2001. 21. [image: ] La publicité diffusée en matière de téléphonie mobile invitant le consommateur à souscrire un abonnement à un forfait sans spécifier que la facturation est opérée par tranche de 30 secondes après la première minute indivisible constitue une publicité de nature à induire en erreur le consommateur. • TGI Nanterre, 22 mai 2002 : D. 2002. AJ 1832, obs. Avena-Robardet [image: ] ; CCC 2002, no 116, obs. Raymond. [image: ] Jugeant que la notion de gratuité n'est pas tant une notion de prix, qu'une notion de publicité et qu'en conséquence les distributeurs doivent être à même, à partir du moment où ils décident de recourir à ce mode d'incitation à la consommation, de contrôler ce qu'ils affirment en termes de promotions et d'avantages : • T. corr. Rouen, 27 avr. 2012 : [image: ] AJ pénal 2012. 546, note Lasserre Capdeville [image: ] ; LPA 30 nov. 2012, note Vertut. [image: ] L'art. 6, § 1, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales doit être interprété en ce sens que doit être qualifiée de trompeuse une pratique commerciale consistant à fractionner le prix d'un produit en plusieurs éléments et à mettre en avant l'un d'entre eux, dès lors que cette pratique est susceptible, d'une part, de donner au consommateur moyen l'impression erronée qu'un prix avantageux lui est proposé et, d'autre part, de le conduire à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier, en tenant compte de l'ensemble des circonstances pertinentes de l'affaire au principal. • CJUE 26 oct. 2016, [image: ] no C-611/14 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-3. 

39. Conditions de vente. Publicité annonçant la remise gratuite d'un rouleau de papier peint à tout visiteur, alors que la remise était subordonnée à l'achat de quatre rouleaux. • Crim. 3 janv. 1983 : Cah. dr. entr. 1983-6, p. 22. [image: ] Contra : ne constitue pas une publicité trompeuse une opération promotionnelle proposant à la clientèle des moquettes avec « pose gratuite » dès lors que le coût de ce service est inclus dans le prix de vente de la marchandise, objet principal de la publicité, et dans la mesure où l'acquéreur a été exactement informé du prix global qu'il aurait à payer. • Crim. 29 oct. 1997, [image: ] no 96-85.821 P : D. 1998. IR 31 [image: ] ; RSC 1999. 117, obs. Giudicelli [image: ] ; RTD com. 1998. 431, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 1998. 10138, note Casey ; Gaz. Pal. 1998. 1. Chron. 36, par Doucet. [image: ] Publicité présentant une vente comme « directe », alors que des intermédiaires sont intervenus. • Crim. 8 oct. 1985, [image: ] no 83-91.420 P. [image: ] Publicité présentant comme solde une vente ne comportant aucun rabais sur les prix. • Paris, 21 oct. 1992 : CCC 1993, no 120, obs. Raymond. [image: ] Publicité laissant croire au lecteur qu'il bénéficie d'une remise exceptionnelle sur un prochain achat, alors que l'avantage consenti est le même pour tous. • Crim. 7 juill. 1993, [image: ] no 92-86.451 : BID 1/1994. 31. [image: ] Publicité laissant croire au client que les remises pratiquées sur les produits sont limitées dans le temps et revêtent un caractère exceptionnel, alors qu'elles sont systématiquement renouvelées, jusqu'à être permanentes. • Crim. 24 avr. 1997, [image: ] no 95-82.400 P : D. 1997. IR 199 [image: ] ; RTD com. 1998. 219, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1997, no 1138 • Com. 31 oct. 2006, [image: ] no 04-16.042 : CCC 2007, no 36, obs. Raymond ; RJDA 2007, no 797. [image: ] Publicité par correspondance laissant croire au client potentiel qu'il était gagnant d'une loterie, cette affirmation étant inexacte. • Crim. 5 avr. 1995, [image: ] no 94-81.940 P : Dr. pénal 1995, no 178, obs. J.-H. Robert ; JCP E 1995. Pan. 814. [image: ] Publicité annonçant la vente de tapis d'Orient sélectionnés et garantis par un expert renommé alors que plus de la moitié des articles vendus provenaient en réalité d'autres fournisseurs. • Crim. 26 juin 1996, [image: ] no 95-82.381 : CCC 1996, no 209, obs. Raymond. [image: ] Publicité faisant état d'une possibilité de payer en quatre fois sans frais alors que pour bénéficier de cet avantage il fallait acquérir une carte d'une valeur de 30 francs (4,57 €). • T. corr. Rouen, 29 sept. 1999 : BID 12/2001. 15. [image: ] Confirmé par : • Rouen, 30 oct. 1999 : BID 12/2001. 17. [image: ] Publicité annonçant une remise de 25 % sur des matelas et sommiers avec indication des prix de référence barrés alors que le magasin ne possédait pas de rayon literie permanent et que les articles avaient été commandés spécialement pour cette opération. • T. corr. Cambrai, 29 déc. 1998 : BID 9/2001. 19. [image: ] Confirmé par : • Douai, 25 nov. 1999 : BID 9/2001. 20. [image: ] Publicité pour une vente par correspondance pour un prix forfaitaire réduit en cas d'achat d'un lot de boîtes dont une ou plusieurs étaient annoncées comme gratuites par rapport au prix de vente du tarif à l'unité alors que le prix présenté comme étant le prix de base à partir duquel l'offre était faite n'était en réalité pratiqué qu'occasionnellement par l'entreprise, ce qui rendait la comparaison artificielle. • Crim. 15 oct. 2002, [image: ] no 01-87.673 : CCC 2003, no 81, obs. Raymond ; RJDA 2003, no 201 ; Gaz. Pal. 23-25 nov. 2003, p. 37, note du Châtelier. [image: ] Jugeant que le fait d'annoncer des délais de livraison extrêmement courts et de ne pas les respecter constitue un délit de publicité trompeuse : • Lyon, 7 mars 2007 : JCP E 2008, no 3, p. 18, obs. Joly ; CCE 2007, no 84, obs. Debet ; Dr. pénal 2008. Chron. 4, no 47, par Lepage (père-noël.fr). 

40. Conditions d'utilisation. Publicité faisant passer pour légalement obligatoire un appareil dont l'utilisation est facultative. • Paris, 3 mai 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. 138. [image: ] Publicité trompant les acheteurs sur le nombre de programmes d'une machine à laver. • Colmar, 16 sept. 1982 : Cah. dr. entr. 1983-6, p. 23. [image: ] Après avoir constaté que les actes de saisine des juridictions, signés électroniquement par les requérants, sont accompagnés de justificatifs de leur authentification et relevé que la société prévient les visiteurs de ses sites (www.demanderjustice.com et www.saisirprudommes.com) que certains tribunaux ne considèrent pas comme valide un tel mode de saisine, de sorte qu'il leur incomberait de réitérer la saisine, lors de l'audience, en signant manuellement leur déclaration, l'arrêt retient, à bon droit, que, dans l'hypothèse où la saisine serait contestée, une nullité ne saurait, conformément aux dispositions de l'art. 114 C. pr. civ., être prononcée, dès lors que le demandeur comparaîtrait à l'audience et que le défendeur ne prouverait pas l'existence d'un grief. La cour d'appel a pu en déduire que l'irrégularité liée à la signature électronique ne faisait pas obstacle au jugement des affaires en cause et que les internautes étaient informés de l'éventualité qu'elle soit relevée et du moyen d'y remédier, de sorte que les indications données par la société sur ses sites relatives à la saisine des juridictions ne caractérisaient pas une pratique commerciale trompeuse. • Civ. 1re, 23 sept. 2020, [image: ] no 19-12.894 P : D. 2020. Actu. 1901 [image: ] ; JCP E 2020, no 1419 ; RJDA 2020, no 666.

41. Résultats qui peuvent être attendus de l'utilisation. Publicité faisant croire que des lingettes peuvent, par simple contact, inactiver le virus du SIDA. • Paris, 1er mars 1993 : CCC 1993, no 139, obs. Raymond. [image: ] Confirmation de : • TGI Paris, 3 mars 1992 : RTD com. 1992. 708, obs. Bouzat [image: ]. [image: ] Publicité laissant croire qu'un produit désinfectant des sols et des surfaces est actif contre le virus du SIDA. • Pau, 5 oct. 1994 : BID 11/1996. 41. [image: ] Publicité faisant croire que la L. carnitine est efficace en matière de régimes amincissants et de performances sportives. • TGI Pontoise, 14 mars 1995 : BID 6/1997. 14 • TGI Paris, 12 mai 1995 : BID 6/1997. 16 • TGI Montpellier, 26 juill. 1995 : BID 6/1997. 18. [image: ] Publicité laissant croire qu'un produit pouvait participer au soulagement et même à la guérison de maladies graves, alors qu'il ne possède que des propriétés d'oxygénation et de renforcement des défenses immunitaires. • Crim. 5 févr. 1997 : [image: ] BID 3/1998. 24. [image: ] Publicité pour une agence matrimoniale faisant miroiter des rencontres avec des hommes d'une certaine catégorie de profession alors que seuls quatre adhérents sur trente-quatre entraient dans cette catégorie. • Rennes, 25 mai 2000 : CCC 2001, no 116, obs. Raymond. [image: ] Publicité pour un dentifrice en alléguant que selon le plus grand test dentaire d'Europe, il contient un type de fluor qui est supérieur aux autres, alors que les résultats scientifiques de ce test étaient contestés par un débat virulent de la communauté scientifique. • Com. 25 avr. 2001 : [image: ] CCC 2001, no 147, obs. Raymond. [image: ] Publicité pour une formation de massothérapeute sanctionnée par un diplôme « conforme aux exigences d'homologation du diplôme par l'État » alors que cette formation n'est ni reconnue ni agréée par l'État et que les possibilités de débouchés induites dans la publicité ne sont pas conformes à la réalité. • Paris, 29 juin 2001 : CCC 2002, no 102, obs. Raymond. [image: ] Publicité pour un fonds commun de placement laissant penser que le doublement du capital investi était certain alors qu'il ne s'agissait que d'un simple objectif aléatoire. • T. corr. Saint-Étienne, 13 déc. 2012 : [image: ] BJB 2013. 176, note Lasserre Capdeville. [image: ] Mais n'est pas constitutif du délit de publicité trompeuse le fait pour un assureur de promettre à ses adhérents une réduction tarifaire pour un contrat « complémentaire santé » sur justification de l'achat de produits alimentaires réduisant le mauvais cholestérol, dès lors qu'est précisée la nécessité d'un régime adapté, et qu'en l'état de la réglementation il n'est pas établi que le fabricant de ces produits ait l'obligation d'indiquer la nécessité d'un suivi médical. • TGI Paris, 13 juin 2006 : RJDA 2006, no 1275. 

42. Motifs ou procédés de la vente. Publicité donnant à croire faussement que des soldes sont motivés par une cessation définitive du commerce. • Rouen, 20 mai 1975 : D. 1976. Somm. 52. [image: ] Publicité laissant faussement entendre que la marchandise vendue provenait du stock d'une société en liquidation judiciaire. • Poitiers, 15 juin 1990 : Dr. pénal 1991, no 151, obs. J.-H. Robert. [image: ] Offres d'abonnement présentées sous forme de factures (Rép. min. : JOAN Q 9 mars 1992 ; BID 4/1992. 28). [image: ] Publicité évoquant l'idée d'une vente par correspondance, alors qu'il s'agit d'une vente à domicile. • Crim. 9 nov. 1992 : [image: ] JCP E 1993. Pan. 252 ; CCC 1993, no 97, obs. Raymond ; Dr. pénal 1993, no 114, obs. J.-H. Robert. [image: ] Publicité annonçant qu'un objet vendu sera remboursé à l'issue d'un certain délai (opération de « buy back »), alors que l'accumulation des restrictions rend aléatoire un tel remboursement. • Crim. 18 mai 1994 : [image: ] CCC 1994, no 180, obs. Raymond. [image: ] Annonce de l'organisation d'une loterie et de la présence d'un huissier pour contrôler l'opération alors qu'il n'en est rien. • Paris, 24 mars 1999 : D. Affaires 1999. 935, obs. C. R. 

43. Portée des engagements pris par l'annonceur. Publicité par laquelle un hôtelier annonce des services accessoires qu'en fait il ne peut fournir. • Crim. 3 janv. 1984 : Bull. crim. no 1. [image: ] Publicité annonçant l'offre gratuite d'une vignette fiscale à tout acquéreur d'un véhicule, alors que l'avantage promis ne peut se concrétiser. • Crim. 22 déc. 1986 : D. 1987. IR 29. [image: ] Publicité annonçant la vente de cuisines remboursables à terme alors que ce remboursement était aléatoire • Crim. 18 mai 1994 : [image: ] Dr. pénal 1994, no 265, obs. J.-H. Robert. [image: ] Publicité mentionnant « satisfait ou remboursé » sans préciser que l'échange était subordonné à une participation financière représentant près du tiers du coût d'achat du produit. • Com. 28 nov. 2006 : [image: ] D. 2007. Pan. 1996, obs. Le Stanc [image: ] ; RJDA 2007, no 796. [image: ] Publicité offrant, à l'occasion de la vente de biens, le remboursement de la différence ou le double de la différence du prix aux clients qui auraient trouvé moins cher ailleurs, alors que les conditions de remboursement annoncées variaient selon les supports de publicité. • TGI Rennes, 4 mars 1999 : Gaz. Pal. 17-18 nov. 1999, p. 39. [image: ] Publicité laissant croire à chaque destinataire qu'il a gagné, par tirage au sort, un lot important, alors qu'il n'en n'est rien. • Crim. 8 mars 1990 : [image: ] JCP 1990. II. 21542, note Robert • 11 mars 1993 : [image: ] CCC 1993, no 160, obs. Raymond • Paris, 10 mars 1994 : CCC 1994, no 232, obs. Raymond • Crim. 28 mai 1997, [image: ] no 96-84.342 P : CCC 1997, no 172, obs. Raymond ; BID 5/1998. 40. [image: ] Contra : une brochure mentionnant un vol charter annulé par la suite en raison d'un refus ministériel, dès lors que l'agence a fait les démarches nécessaires, que l'éventualité d'un refus ne dépassait pas les aléas normaux des transports aériens et que l'attention de la clientèle avait été attirée sur le risque d'annulation. • Crim. 10 avr. 1986 : D. 1986. IR 397, obs. Roujou de Boubée. [image: ] Publicité annonçant un enseignement de qualité, dispensé dans des locaux prestigieux, avec des possibilités de stages à l'étranger, alors qu'il n'en est rien, les effectifs étant trop nombreux, les propositions de stages inexistantes et le niveau d'enseignement médiocre. • Crim. 15 oct. 1997 : [image: ] BID 6/1998. 71. [image: ] Mentions d'une brochure laissant penser que le produit financier proposé constituait un placement sans risque de pertes possibles en capital, alors qu'il fluctuait selon l'évolution des marchés financiers. • T. com. Paris, 10 févr. 2006 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 111-2. 

44. Identité, qualités, aptitudes ou droits des professionnels. Publicité par laquelle un annonceur se prévaut d'un agrément officiel qu'il n'a pas. • Paris, 22 mars 1973 : JCP 1973. II. 17459, note Divier • 2 nov. 1976 : JCP 1977. II. 18683, note Andréi et Divier. [image: ] V. aussi : • Lyon, 8 oct. 1997 : BID 6/1998. 63. [image: ] Contra, faute pour les juges du fond de caractériser en quoi un revendeur non agréé a usé d'indications fausses ou de nature à induire en erreur l'acheteur de véhicules en lui laissant croire qu'il aurait la qualité de concessionnaire. • Com. 26 janv. 1999 : [image: ] D. 1999. IR 55 [image: ] et Somm. 241, obs. Omarjee ; JCP E 1999. Pan. 493 ; RJDA 1999, no 349. [image: ] Diffusion d'offres de locations n'indiquant pas expressément qu'elles émanaient d'un professionnel agissant en tant qu'intermédiaire entre propriétaires et locataires. • Crim. 1er juin 1999 : [image: ] BID 10/1999. 49. [image: ] Publicité présentant comme « expert » un professionnel sans compétence particulière. • Crim. 15 févr. 1982 : D. 1983. 275, note Mayer et Pizzio. [image: ] Publicité attribuant une identité inexacte à un chef d'entreprise, pour faire croire que celle-ci appartient toujours à l'ancien propriétaire. • Crim. 22 juin 1982 : D. 1983. 215, note Mayer. [image: ] Publicité par laquelle un dirigeant se présente comme maître torréfacteur alors qu'il n'est pas titulaire du titre protégé de maître artisan : • Crim. 18 oct. 1995 : [image: ] Dr. pénal 1996, no 43, obs. J.-H. Robert. [image: ] Publicité évoquant le titre de maître artificier alors qu'aucune personne de la société n'est titulaire de ce titre. • Lyon, 4 avr. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. 368. [image: ] Publicité présentant le prévenu comme boucher-traiteur sans posséder aucun diplôme lui permettant de gérer un tel commerce. • Nîmes, 6 avr. 2007 : JCP 2007. IV. 2723. [image: ] Publicité proposant directement à la clientèle des travaux de fabrication et de réparation de prothèses dentaires, alors que le prévenu n'est pas titulaire du diplôme nécessaire. • Crim. 14 mai 1997, [image: ] no 96-81.865 P : D. 1999. Somm. 382, obs. Penneau [image: ] ; JCP 1997. IV. 2043 • 25 juin 1997, [image: ] no 96-83.761 P : D. 1997. IR 195 [image: ] ; Gaz. Pal. 1998. 1. 367, note Grelier-Lenain. [image: ] Publicité annonçant la possibilité pour une association privée, dispensant des cours de karaté, de délivrer un titre fédéral, « le dan », alors qu'un tel titre ne peut être octroyé que par une fédération sportive agréée au sens de l'art. 16 de la L. du 16 juill. 1984. • Crim. 15 oct. 1997, [image: ] no 96-80.228 P. [image: ] Rappr. : • Crim. 10 oct. 2006, [image: ] no 05-85.929 P : JCP 2007. II. 10043, note Gaudemet ; Gaz. Pal. 2007. 1365, obs. M. B. ; RJDA 2007, no 202 • 18 nov. 2008 : [image: ] Dr. pénal 2009, no 21, obs. Véron. [image: ] Publicité dans des annuaires téléphoniques annonçant des domiciliations fictives dans le but de faire croire aux consommateurs qu'il existe un service de dépannage proche de leur lieu de résidence. • Crim. 17 oct. 2000 : [image: ] BID 6/2001. 6. [image: ] V. également l'arrêt de la cour d'appel : • Paris, 23 févr. 2000 : BID 6/2001. 7. [image: ] Publication dans les pages jaunes de trois publicités en faveur des services de déménagement proposés par trois sociétés distinctes de nature à induire en erreur le consommateur sur la réalité de la concurrence qu'il pouvait légitimement faire jouer en composant les numéros d'appel distincts des sociétés mentionnées dans ces publicités, dès lors que ces sociétés, gérées par la même personne, fonctionnaient comme une seule et même entité. • Crim. 20 mars 2007, [image: ] no 05-85.253 P : RJDA 2007, no 978 ; Dr. pénal 2007, no 86, obs. J.-H. Robert ; BJS 2007. 953, note Barbièri. [image: ] Publicité annonçant des « prêts immobiliers, avec 10 000 francs d'apport, devenez propriétaire. Office régional de l'habitat », alors que la société concernée n'est ni un organisme public ni un organisme bancaire et qu'elle est dans l'impossibilité d'accorder des prêts immobiliers car elle n'intervient que comme intermédiaire rémunéré pour rechercher des financements immobiliers. • T. corr. Lille, 3 déc. 1999 : BID 4/2002. 31. [image: ] Complicité pour un chef de cuisine réputé qui laisse apposer son image sur des bouteilles d'huile d'olive, ce qui tendait à faire naître chez le consommateur l'opinion erronée que le prévenu avait personnellement sélectionné les huiles offertes à la vente. • Crim. 27 juin 2006 : [image: ] CCC 2006, no 241, obs. Raymond. [image: ] Publicité par laquelle une société indiquait faussement qu'un nouveau procédé lui appartenait, cette affirmation créant une confusion dans l'esprit du lecteur de nature à lui faire croire que cette société était propriétaire du procédé dans son entier. • Civ. 2e, 17 déc. 2009 : [image: ] JCP E 2010, no 5, p. 36. [image: ] L'usage des noms de domaine www.avocat.net et www.iavocat.fr, associé à l'offre concomitante d'accès à des fiches juridiques, est de nature à créer, dans l'esprit du public non averti, qui peut croire être en relation avec des avocats, une confusion sur la qualité de ses interlocuteurs. • Civ. 1re, 11 mai 2017, [image: ] no 16-13.669 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-1.

C. ÉLÉMENT MORAL DE L'INFRACTION

45. Indifférence de la bonne foi. La publicité trompeuse est interdite et sanctionnée qu'elle ait été faite de bonne ou de mauvaise foi. • Crim. 4 déc. 1978 : D. 1979. IR 180, obs. Roujou de Boubée • 13 mars 1979 : JCP CI 1979. II. 13104, note Guinchard • 27 oct. 1980 : RTD com. 1981. 622, obs. Bouzat • 3 janv. 1984 : JCP E 1984. I. 13188 • 5 avr. 1995, [image: ] no 94-81.940 P : JCP E 1995. Pan. 814. [image: ] La mauvaise foi de l'annonceur n'est pas un élément constitutif du délit de publicité de nature à induire en erreur. • Crim. 5 avr. 1995 : [image: ] préc. • 12 nov. 1997 : [image: ] Dr. pénal 1998, no 24, obs. J.-H. Robert ; JCP 1998. I. 153, obs. J.-H. Robert. 

46. Caractère non intentionnel. Les éléments matériel et moral du délit de publicité de nature à induire en erreur procèdent du seul caractère trompeur des éléments d'information, quel qu'en soit le support, donnés au client potentiel pour lui permettre de se faire une opinion sur les caractéristiques des biens ou services qui lui sont proposés, ce qui peut résulter d'une faute de négligence ou d'imprudence. • Crim. 19 oct. 2004 : [image: ] préc. note 35 [image: ]. [image: ] Ayant relevé, outre le caractère trompeur de la publicité, que le prévenu n'avait pas vérifié la sincérité et la véracité du message, une cour a justifié la condamnation, ces motifs caractérisant la négligence, tant au regard de l'art. L. 121-1 [L. 121-2] C. consom. que de l'art. 339 de la loi d'adaptation du nouveau code pénal. • Crim. 14 déc. 1994, [image: ] no 92-85.557 P : Dr. pénal 1995, no 98, obs. J.-H. Robert ; RSC 1995. 570, obs. Bouloc [image: ] • 23 mai 1995 : [image: ] Gaz. Pal. 1995. 2. Chron. crim. 434, par Doucet • 18 sept. 1996 : [image: ] D. 1996. IR 267 [image: ] ; JCP 1996. IV. 2572 • 12 nov. 1997 : [image: ] préc. note 45 [image: ]. – V. aussi : • Paris, 8 juin 1993 : BID 10/1994. 18. [image: ] L'élément moral du délit de publicité de nature à induire en erreur, prévu par l'art. 44-I de la L. du 27 déc. 1973, devenu l'art. L. 121-1 [L. 121-2] C. consom., est caractérisé par une simple faute d'imprudence ou de négligence, aux termes de l'art. 339 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992. Ainsi, le responsable du rayon boucherie d'un hypermarché est coupable de ce délit, puisque, titulaire d'une délégation de pouvoirs, il a apposé un écriteau certifiant la viande de bœuf exclusivement française, alors que certains morceaux provenaient de pays étrangers, et dès lors qu'il n'a pas pris toutes les précautions propres à assurer la véracité du message, alors qu'il lui appartenait de vérifier personnellement l'origine française des viandes mises en vente. • Crim. 26 oct. 1999, [image: ] no 98-84.446 P : D. 2000. AJ 80 [image: ] ; Dr. pénal 2000, no 21, obs. J.-H. Robert. [image: ] Le fait que le responsable du support ait modifié par erreur le contenu du message est sans influence sur l'existence de l'infraction commise par l'annonceur. • Besançon, 20 nov. 1990 : BID 3/1991. 22. [image: ] Aucune négligence ne saurait être imputée à l'éditeur qui a organisé une opération promotionnelle en insérant en couverture d'une revue datée de juillet-août 1995 un billet de train gratuit dont la validité était limitée au mois de juillet 1995, dès lors qu'il justifie avoir ordonné au distributeur de retirer la revue de la vente le 31 juillet. • Paris, 6 mars 1997 : RJDA 1997, no 1282 ; Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 276. 

Caractérise l'élément moral du délit de publicité trompeuse la cour d'appel qui relève que le dirigeant de la société exploitant un commerce de bijouterie-horlogerie a fait paraître, pour le compte de cette société, des publicités annonçant des remises qui se sont avérées fictives. • Crim. 18 sept. 1996 : [image: ] RSC 1997. 125, note Giudicelli [image: ] ; JCP 1996. IV. 2572. [image: ] L'imprudence de l'annonceur qui fait la publicité d'une exposition de quinze tableaux inédits de Van Gogh provenant de plusieurs collections privées, alors qu'au mieux il pouvait indiquer qu'étaient exposés quinze œuvres attribuées à ce peintre et provenant d'une seule collection, caractérise l'élément moral de l'infraction de publicité mensongère. • Rennes, 28 sept. 2000 : JCP 2001. II. 10592, note Geoffroy et Belloir. [image: ] L'utilisation de l'enseigne « Le comptoir du pharmacien » par une société qui n'est pas une entreprise pharmaceutique et n'est pas inscrite au tableau de l'Ordre constitue une publicité trompeuse ou de nature à induire le consommateur en erreur. • TGI Paris, 8 avr. 2009 : [image: ] préc. note 22 [image: ]. 

47. Article 121-3 du code pénal. L'infraction de publicité trompeuse commise par imprudence ou négligence n'est pas soumise aux dispositions de l'art. 121-3, al. 4, C. pén. car le dommage n'est pas un élément constitutif de ce délit. • Crim. 26 juin 2001, [image: ] no 00-87.717 P : JCP 2002. I. 107, obs. J.-H. Robert ; Dr. pénal 2001, no 143, obs. J.-H. Robert. [image: ] Dès lors qu'il est constaté que le prévenu n'a pas pris toutes les précautions propres à assurer la véracité des messages publicitaires, et dès lors que la seule constatation de la violation, en connaissance de cause, d'une prescription légale ou réglementaire implique de la part de son auteur l'intention coupable exigée par l'art. 121-3, al. 1er, C. pén., la cour d'appel a justifié sa décision condamnant le prévenu pour pratique commerciale trompeuse (décision rendue sur le fondement de l'art. L. 121-1 [L. 121-2], tel qu'issu de la L. no 2008-3 du 3 janv. 2008). • Crim. 15 déc. 2009, [image: ] no 09-83.059 P : D. 2010. AJ 203, obs. Delpech [image: ] ; AJ pénal 2010. 73, note Eréséo et Lasserre Capdeville [image: ] ; RTD com. 2010. 444, obs. Bouloc [image: ] ; RSC 2010. 146, obs. Ambroise-Castérot [image: ] ; JCP 2010, no 5, p. 217 ; CCC 2010, no 145, obs. Raymond ; RJDA 2010, no 566 ; Dr. pénal 2010, no 41, obs. J.-H. Robert ; Dr. et pr. oct. 2010, Cah. dr. consom., p. 30, obs. Gavalda-Moulenat ; RDC 2010. 872, note Fenouillet. 

D. RÉPRESSION

48. Renvoi. Sur les sanctions, V. aussi art. L. 132-1 s. [image: ]

1o CONFLITS DE QUALIFICATIONS

49. Qualification d'escroquerie. BIBL. Carreau, D. 1996. Chron. 257 [image: ].[image: ] Sur la faculté qu'ont les juges de retenir la seule qualification d'escroquerie en cas d'infraction présentant cumulativement les éléments constitutifs de l'escroquerie et de la publicité trompeuse, V. : • Crim. 5 juin 1975 : Bull. crim. no 146 ; D. 1975. IR 157 ; Gaz. Pal. 1975. 2. 789, note Delaisi. [image: ] Comp. : • Crim. 27 janv. 1992 : [image: ] BID 3/1996. 33. [image: ] Prétendre qu'une bague peut avoir des effets bénéfiques constitue le délit d'escroquerie dès lors que ce message trompeur est entouré de manœuvres frauduleuses. • Aix-en-Provence, 9 juill. 1992 : CCC 1993, no 119, obs. Raymond. 

50. Qualification de publicité trompeuse. Des assertions fausses, portant sur des prestations offertes en matière d'astrologie, faites par voie publicitaire, constituent le délit de publicité fausse ou de nature à induire en erreur prévu et réprimé par l'art. 44-I de la loi du 27 déc. 1973, devenu l'art. L. 121-1 [L. 121-2] C. consom., mais ne sauraient caractériser le délit d'escroquerie dans la mesure où elles n'ont pas été la cause déterminante de la remise des fonds, élément indispensable à la consommation de l'escroquerie. • Paris, 1er mars 1996 : CCC 1996, no 196, obs. Raymond. [image: ] Sur rejet du pourvoi, V. : • Crim. 23 avr. 1997 : [image: ] Dr. pénal 1997, no 114, obs. J.-H. Robert. [image: ] De même, si l'offre par une agence immobilière d'appartements non libres est constitutive de publicité de nature à induire en erreur, en revanche, ce simple mensonge n'est pas constitutif d'escroquerie. • Paris, 29 oct. 1998 : préc. note 31 [image: ]. [image: ] Doivent être qualifiés de publicité mensongère ou de nature à induire en erreur et non d'escroquerie les faits qui ont consisté à faire paraître une annonce dans la rubrique « offre d'emploi » de journaux spécialisés alléguant la « recherche de personnes sérieuses pour travail à domicile pour différentes sociétés » alors qu'en réalité, les personnes répondant à cette annonce se voyaient offrir de payer la somme de 125 francs pour être inscrites dans un fichier communiqué à de rares entreprises. • T. corr. Lille, 20 janv. 2000 : BID 5/2002. 26. 

51. Qualifications cumulées. Les juges peuvent retenir, pour une même publicité, à la fois la qualification d'escroquerie et celle de publicité trompeuse, car il s'agit de délits matériellement distincts, et caractérisés de surcroît par des éléments différents, la mauvaise foi du prévenu n'étant pas exigée par l'art. 44-I de la loi du 27 déc. 1973 [C. consom., art. L. 121-2]. • Crim. 10 mai 1978 : Bull. crim. no 148 ; D. 1978. IR 348, obs. Roujou de Boubée. [image: ] Il y a à la fois les délits d'escroquerie et de publicité de nature à induire en erreur lorsque le prévenu a organisé une exposition de 15 tableaux inédits de Van Gogh provenant de plusieurs collections privées alors qu'en réalité il s'agissait de tableaux appartenant à l'organisateur de l'exposition qui n'avait pas la qualité pour estimer que les peintures achetées à bas prix dans des brocantes étaient effectivement l'œuvre de Van Gogh. • Rennes, 28 sept. 2000 : JCP 2001. II. 10592, note Geoffroy et Belloir. [image: ] Si les faits se rapportant à la publicité peuvent être des éléments constitutifs du délit d'escroquerie, le délit de publicité mensongère considéré en soi est un délit distinct du délit d'escroquerie ; une personne condamnée pour escroquerie peut donc être poursuivie pour publicité mensongère, même si les deux délits ont été commis dans le même temps. • Paris, 26 nov. 1990 : BID 5/1991. 42. – V. aussi : • Crim. 27 mars 1996 : [image: ] CCC 1996, no 196, obs. Raymond ; BID 1/1997. 39. 

52. Autres qualifications. Une publicité fausse sur les conditions d'octroi d'un crédit bancaire est un acte de concurrence déloyale qui peut être sanctionné en référé. • Versailles, 10 avr. 1996 : CCC 1996, no 81, note Vogel. [image: ] Le fait de subordonner délibérément et en connaissance de cause l'octroi de tickets-jeu à l'achat de marchandises, généralement impliqué par le passage à la caisse, et, ainsi, de ne pas respecter la mention « jeu gratuit » portée sur le prospectus du magasin est constitutif tant du délit d'organisation d'une loterie interdite que du délit de publicité mensongère. • Riom, 10 avr. 1996 : BID 12/1996. 23. 

2o ACTION CIVILE

53. Clause de non-garantie. La clause de non-garantie de contenance insérée au profit du vendeur dans l'acte de vente immobilière ne fait pas obstacle à la recevabilité, devant la juridiction répressive, de l'action en réparation du dommage découlant pour la victime de la publicité fausse, notamment sur la superficie de l'appartement vendu. • Crim. 27 mars 1996, [image: ] no 94-86.039 P : D. 1996. IR 168 [image: ] ; Gaz. Pal. 1996. 2. Chron. 115, par Doucet. 

54. Partie civile. Si les art. L. 121-1 [L. 121-2] et L. 121-5 s. [L. 132-1 s.] tendent à la protection des consommateurs, ils n'excluent pas la possibilité, pour une chambre régionale d'huissiers de justice, de se constituer partie civile quel que soit le caractère, direct ou indirect, du préjudice invoqué. • Paris, 24 mars 1999 : D. 1999. IR 143 [image: ] ; D. Affaires 1999. 935, obs. C. R. 

55. Indemnisation du préjudice. Une personne ayant répondu à des annonces parues dans la presse à l'initiative d'une société qui faisait miroiter la possibilité d'effectuer des figurations pour des films ne peut solliciter la réparation de son préjudice moral qui résulterait de l'absence de propositions de maisons de production dès lors que le contrat conclu avec la société à l'origine de l'annonce ne prévoyait pas d'obligation de mettre les candidats en relation avec des maisons de production. • Paris, 2 juill. 2001 : CCC 2002, no 84, obs. Raymond. 

3o ACTION EN RÉFÉRÉ

56. Trouble manifestement illicite. Le fait que les dispositions de l'Arr. no 77-105 P du 2 sept. 1977 relatif à la publicité des prix [remplacé par Arr. du 31 déc. 2008, relatif aux annonces de réduction de prix à l'égard des consommateurs, V. App., vo Prix (publicité)] et de l'art. L. 121-1 [L. 121-2] sur la publicité mensongère soient sanctionnées pénalement ne fait pas obstacle à ce que le juge des référés puisse prescrire en la matière les mesures qui s'imposent pour faire cesser un trouble manifestement illicite. • Com. 19 oct. 1999 : [image: ] D. 1999. AJ 76, obs. C. R. [image: ] ; CCC 2000, no 37, obs. Raymond. 




Art. L. 121-3 Une pratique commerciale est également trompeuse si, compte tenu des limites propres au moyen de communication utilisé et des circonstances qui l'entourent, elle omet, dissimule ou fournit de façon inintelligible, ambiguë ou à contretemps une information substantielle ou lorsqu'elle n'indique pas sa véritable intention commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte. 

Lorsque le moyen de communication utilisé impose des limites d'espace ou de temps, il y a lieu, pour apprécier si des informations substantielles ont été omises, de tenir compte de ces limites ainsi que de toute mesure prise par le professionnel pour mettre ces informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens. 

Dans toute communication commerciale constituant une invitation (L. no 2017-203 du 21 févr. 2017, art. 5) « à l'achat » et destinée au consommateur mentionnant le prix et les caractéristiques du bien ou du service proposé, sont considérées comme substantielles les informations suivantes : 

1o Les caractéristiques principales du bien ou du service ; 

2o L'adresse et l'identité du professionnel ; 

3o Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, ou leur mode de calcul, s'ils ne peuvent être établis à l'avance ; 

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022) « 4o Les modalités de paiement, de livraison et d'exécution, dès lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle concerné [ancienne rédaction : 4o Les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des réclamations des consommateurs, dès lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle concerné] ; »

5o L'existence d'un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi ;

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022) « 6o La qualité de professionnel ou non du vendeur qui propose des produits sur une place de marché, telle qu'elle a été déclarée à l'opérateur de la place de marché en ligne.

« Lorsque le consommateur peut rechercher des produits offerts par différents professionnels ou par des particuliers à partir d'une requête consistant en un mot clé, une phrase ou la saisie d'autres données, sont réputées substantielles les informations mises à sa disposition concernant les principaux paramètres qui déterminent le classement des produits qui lui sont présentés et leur ordre d'importance. Ces informations doivent figurer dans une rubrique spécifique de l'interface en ligne, directement et aisément accessible à partir de la page sur laquelle les résultats de la requête sont présentés.

« Lorsqu'un professionnel donne accès à des avis de consommateurs sur des produits, les informations permettant d'établir si et comment le professionnel garantit que les avis publiés émanent de consommateurs ayant effectivement utilisé ou acheté le produit sont réputées substantielles. » — [C. consom., art. L. 121-1, II.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-1 s. [image: ]

1. Information substantielle. En l'état des constatations et énonciations, il résulte que la personne morale, en sa qualité d'annonceur, a, compte tenu des limites propres au moyen de communication utilisé et des circonstances qui l'entourent, en omettant, dissimulant ou fournissant de façon inintelligible, ambiguë ou à contretemps une information substantielle, au sens de l'art. L. 121-1-II [L. 121-3], commis le délit prévu aux art. L. 121-1 à L. 121-6 [L. 121-2 s.] C. consom. • Crim. 15 juin 2010, [image: ] no 09-84.222 : CCC 2010, no 285, obs. Raymond ; RJDA 2010, no 1114. [image: ] Sont considérées comme substantielles les informations relatives notamment à l'exercice d'un droit de rétractation prévu par la loi, dans toute communication commerciale constituant une invitation à l'achat, que celle-ci soit antérieure ou concomitante à la transaction commerciale. • Crim. 13 janv. 2016, [image: ] no 14-84.072 P : D. 2016. Actu. 197, obs. Petit [image: ] ; JCP E 2016, no 1224, note Le Gac-Pech ; CCC 2016, no 106, obs. S. B.-D. ; RJDA 2016, no 328 ; LPA 28 juin 2016, note Jouffin. 

L'art. 7, § 4, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales doit être interprété en ce sens qu'il contient une énumération exhaustive des informations substantielles qui doivent figurer dans une invitation à l'achat. Il appartient à la juridiction nationale d'apprécier si le professionnel concerné a satisfait à son devoir d'information en tenant compte de la nature et des caractéristiques du produit, mais également du moyen de communication utilisé pour l'invitation à l'achat et des compléments d'information éventuellement fournis par ledit professionnel. Le fait, pour un professionnel, de fournir, dans une invitation à l'achat, l'ensemble des informations énumérées à l'art. 7, § 4, de cette directive n'exclut pas que cette invitation puisse être qualifiée de pratique commerciale trompeuse au sens de l'art. 6, § 1, ou de l'art. 7, § 2, de ladite directive. • CJUE 26 oct. 2016, [image: ] no C-611/14 : cité note 5 [image: ]. 

2. Information à contretemps. La QPC portant sur les dispositions de l'art. L. 121-1-II [L. 121-3], selon lesquelles une pratique commerciale est considérée comme trompeuse si elle fournit à contretemps une information substantielle au consommateur, ne présente pas un caractère sérieux dès lors que la notion de contretemps, déjà dégagée par la jurisprudence en droit interne, est une notion claire, transposée de l'art. 7.2 de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1]. • Crim. 30 nov. 2010, [image: ] no 10-90.076 : JCP E 2011, no 1303, note J.-H. Robert ; Dr. et pr. févr. 2011, Cah. dr. consom., p. 14, obs. Gavalda-Moulenat. 

3. Invitation à l'achat. BIBL. E. Petit, LPA 30 juin 2011 (l'invitation à l'achat, une invitation à changer). [image: ] Il existe une invitation à l'achat dès lors que l'information relative au produit commercialisé et au prix de celui-ci est suffisante pour que le consommateur puisse prendre une décision commerciale, sans qu'il soit nécessaire que la communication commerciale comporte également un moyen concret d'acheter le produit ou qu'elle apparaisse à proximité ou à l'occasion d'un tel moyen. • CJUE 12 mai 2011, [image: ] no C-122/10 : CCC 2011, no 205, obs. Raymond ; RJDA 2011, no 848. [image: ] L'art. 7, § 4, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1], doit être interprété en ce sens qu'une annonce publicitaire qui relève de la notion d'« invitation à l'achat » au sens de cette directive peut répondre à l'obligation d'information prévue par cette disposition. Il incombe à la juridiction de renvoi d'examiner, au cas par cas, d'une part, si les limites d'espace dans le texte publicitaire justifient la mise à disposition d'informations sur le fournisseur uniquement au niveau de la plateforme de vente en ligne et, d'autre part, le cas échéant, si les informations exigées par l'art. 7, § 4, sous b), de ladite directive concernant la plateforme de vente en ligne sont communiquées simplement et rapidement. • CJUE 30 mars 2017, [image: ] no C-146/16 : D. 2018. Pan. 586, obs. Poillot [image: ] ; AJ contrat 2017. 287, obs. Legrand [image: ] ; Europe 2017, no 215, obs. Bouveresse.

4. Caractéristiques principales. Une représentation verbale ou visuelle du produit permet de remplir la condition relative à l'indication des caractéristiques du produit, y compris dans l'hypothèse où une même représentation verbale ou visuelle est utilisée pour désigner un produit offert en plusieurs variantes. • CJUE 12 mai 2011, [image: ] no C-122/10 : préc. note 3 [image: ]. [image: ] L'art. 7, § 4, sous a), de la Dir. 2005/29/CE [V. ss. art. L. 121-1] doit être interprété en ce sens qu'il peut suffire que seules certaines caractéristiques principales du produit soient indiquées, si le professionnel renvoie pour le surplus à son site Internet, pour peu que ce site contienne les informations substantielles relatives aux caractéristiques principales du produit, au prix et aux autres conditions, conformément aux exigences de l'art. 7 de cette directive. • Même arrêt. 

5. Limites propres au moyen de communication. Le II de l'art. L. 121-1 [L. 121-3] prévoit de tenir compte « des limites propres au moyen de communication utilisé », ce qui correspond à l'exigence de l'art. 7-3 de la Dir. 2005/29 du 11 mai 2005 [V. ss. art. L. 121-1] de tenir compte des « limites d'espace ou de temps » qui sont imposées par le moyen de communication. La directive exige alors de prendre en considération les efforts consentis par le professionnel pour informer correctement les consommateurs de façon alternative (Lignes directrices DGCCRF : BOCC 29 sept. 2011 ; BRDA 2011, no 19, p. 11). [image: ] Il revient au juge de procéder à l'appréciation des limites propres au moyen de communication utilisé (radio) et aux circonstances qui l'entourent, et des mesures prises par le professionnel pour mettre ces informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens, ainsi qu'il est prévu par le II de l'art. L. 121-1 [L. 121-3]. • Crim. 1er sept. 2015, [image: ] no 14-85.791 : Dr. pénal 2015, no 146, obs. J.-H. Robert ; RDC 2016. 300, obs. Malabat. [image: ] L'art. 7, § 1 et 3, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales, doit être interprété en ce sens que, aux fins d'apprécier si une pratique commerciale doit être considérée comme une omission trompeuse, il y a lieu de prendre en compte le contexte dans lequel s'inscrit cette pratique, notamment les limites propres au moyen de communication utilisé aux fins de ladite pratique commerciale, les limites d'espace ou de temps que ce moyen de communication impose ainsi que toute mesure prise par le professionnel pour mettre les informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens, quand bien même cette exigence ne résulterait pas expressément du libellé de la réglementation nationale concernée. • CJUE 26 oct. 2016, [image: ] no C-611/14 : D. 2017. Pan. 542, obs. Poillot [image: ] ; RJDA 2017, no 209. [image: ] Toutefois, les contraintes de temps auxquelles peuvent être soumis certains moyens de communication, tels que des spots publicitaires télévisés, ne sauraient être prises en considération aux fins de l'appréciation du caractère trompeur d'une pratique commerciale au regard de l'art. 6, § 1, de cette directive. • Même décision. 

6. Publicité radiophonique. Lorsque l'indication immédiate dans le message radiophonique de la totalité des informations visées au II de l'art. L. 121-1 [L. 121-3] risque d'aboutir à un résultat qui n'est pas satisfaisant pour la qualité de l'audition (durée nécessaire pour délivrer les mentions dépassant 8 secondes), il convient de définir de façon plus sélective les informations qui sont indiquées immédiatement dans le message, de signaler l'existence des autres informations (« offre soumise à d'autres conditions ») et de renvoyer à un autre support d'information (numéro de téléphone ou site internet) permettant d'en prendre connaissance. En tout état de cause, lorsque le message communique sur un prix qui est soumis à des conditions, une information minimale doit être fournie dans le message radiophonique au sujet de ces conditions ; les conditions relatives à une période d'engagement contractuel doivent également faire l'objet d'une information complète dans le message radiophonique (Lignes directrices DGCCRF : préc. note 5 [image: ]). 




Art. L. 121-4 Sont réputées trompeuses, au sens des articles L. 121-2 et L. 121-3, les pratiques commerciales qui ont pour objet : 

1o Pour un professionnel, de se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'il ne l'est pas ; 

2o D'afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir obtenu l'autorisation nécessaire ; 

3o D'affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le cas ; 

4o D'affirmer qu'un professionnel, y compris à travers ses pratiques commerciales ou qu'un produit ou service a été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le cas ou de ne pas respecter les conditions de l'agrément, de l'approbation ou de l'autorisation reçue ; 

5o De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué sans révéler les raisons plausibles que pourrait avoir le professionnel de penser qu'il ne pourra fournir lui-même ou faire fournir par un autre professionnel, les produits ou services en question ou des produits ou services équivalents au prix indiqué, pendant une période et dans des quantités qui soient raisonnables compte tenu du produit ou du service, de l'ampleur de la publicité faite pour le produit ou le service et du prix proposé ; 

6o De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué, et ensuite : 

a) De refuser de présenter aux consommateurs l'article ayant fait l'objet de la publicité ; 

b) Ou de refuser de prendre des commandes concernant ces produits ou ces services ou de les livrer ou de les fournir dans un délai raisonnable ; 

c) Ou d'en présenter un échantillon défectueux, dans le but de faire la promotion d'un produit ou d'un service différent ; 

7o De déclarer faussement qu'un produit ou un service ne sera disponible que pendant une période très limitée ou qu'il ne sera disponible que sous des conditions particulières pendant une période très limitée afin d'obtenir une décision immédiate et priver les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant pour opérer un choix en connaissance de cause ; 

8o De s'engager à fournir un service après-vente aux consommateurs avec lesquels le professionnel a communiqué avant la transaction dans une langue qui n'est pas une langue officielle de l'État membre de l'Union européenne dans lequel il est établi et, ensuite, assurer ce service uniquement dans une autre langue sans clairement en informer le consommateur avant que celui-ci ne s'engage dans la transaction ; 

9o De déclarer ou de donner l'impression que la vente d'un produit ou la fourniture d'un service est licite alors qu'elle ne l'est pas ; — Le 9o de l'art. L. 121-4 est applicable à l'activité d'influence commerciale par voie électronique (L. no 2023-451 du 9 juin 2023, art. 3). — V. App., vo Publicité.

10o De présenter les droits conférés au consommateur par la loi comme constituant une caractéristique propre à la proposition faite par le professionnel ; 

11o D'utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour faire la promotion d'un produit ou d'un service alors que le professionnel a financé celle-ci lui-même, sans l'indiquer clairement dans le contenu ou à l'aide d'images ou de sons clairement identifiables par le consommateur ; 

12o De formuler des affirmations matériellement inexactes en ce qui concerne la nature et l'ampleur des risques auxquels s'expose le consommateur sur le plan de sa sécurité personnelle ou de celle de sa famille s'il n'achète pas le produit ou le service ; 

13o De promouvoir un produit ou un service similaire à celui d'un autre fournisseur clairement identifié, de manière à inciter délibérément le consommateur à penser que le produit ou le service provient de ce fournisseur alors que tel n'est pas le cas ; 

14o De déclarer que le professionnel est sur le point de cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel n'est pas le cas ; 

15o D'affirmer d'un produit ou d'un service qu'il augmente les chances de gagner aux jeux (Ord. no 2019-1015 du 2 oct. 2019, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2020) « d'argent et de hasard » ;

16o D'affirmer faussement qu'un produit ou une prestation de services est de nature à guérir des maladies, des dysfonctionnements ou des malformations ; 

17o De communiquer des informations matériellement inexactes sur les conditions de marché ou sur les possibilités de trouver un produit ou un service, dans le but d'inciter le consommateur à acquérir celui-ci à des conditions moins favorables que les conditions normales de marché ; 

18o D'affirmer, dans le cadre d'une pratique commerciale, qu'un concours est organisé ou qu'un prix peut être gagné sans attribuer les prix décrits ou un équivalent raisonnable ; 

19o De décrire un produit ou un service comme étant "gratuit", "à titre gracieux", "sans frais" ou autres termes similaires si le consommateur doit payer quoi que ce soit d'autre que les coûts inévitables liés à la réponse à la pratique commerciale et au fait de prendre possession ou livraison de l'article ; 

20o D'inclure dans un support publicitaire une facture ou un document similaire demandant paiement qui donne au consommateur l'impression qu'il a déjà commandé le produit ou le service commercialisé alors que tel n'est pas le cas ; 

21o De faussement affirmer ou donner l'impression que le professionnel n'agit pas à des fins qui entrent dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ou de se présenter faussement comme un consommateur ; 

22o De créer faussement l'impression que le service après-vente en rapport avec un produit ou un service est disponible dans un État membre de l'Union européenne autre que celui dans lequel le produit ou le service est vendu ;

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 12) « 23o Dans une publicité, de donner l'impression, par des opérations de promotion coordonnées à l'échelle nationale, que le consommateur bénéficie d'une réduction de prix comparable à celle des soldes, tels que définis à l'article L. 310-3 du code de commerce, en dehors de leur période légale mentionnée au même article L. 310-3 ; »

(L. no 2021-1357 du 18 oct. 2021, art. 12) « 24o De faire figurer un drapeau français, une carte de France ou tout symbole représentatif de la France sur les emballages alimentaires lorsque les ingrédients primaires définis par le règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règlements (CE) no 1924/2006 et (CE) no 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 87/250/CEE de la Commission, la directive 90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) no 608/2004 de la Commission ne sont pas d'origine française.

« Par dérogation au 24o du présent article, sont exclus du dispositif les ingrédients primaires dont l'origine française est difficile, voire impossible à garantir, car issus de filières non productrices en France ou dont la production est manifestement insuffisante sur le territoire » ;

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 28 mai 2022) « 25o De fournir des résultats de recherche en réponse à une requête réalisée en ligne par un consommateur sans l'informer clairement de tout paiement effectué spécifiquement par un tiers pour obtenir un meilleur classement de l'un ou de plusieurs des produits apparaissant dans les résultats de recherche ou pour qu'un ou plusieurs produits y apparaissent ;

« 26o De revendre des billets pour des manifestations à des consommateurs lorsque le professionnel les a acquis en utilisant un moyen automatisé lui permettant de contourner toute limite imposée au nombre de billets qu'une personne peut acheter ou toute interdiction applicable à l'achat de billets ;

« 27o D'affirmer que des avis sur un produit sont diffusés par des consommateurs qui ont effectivement utilisé ou acheté le produit sans avoir pris les mesures nécessaires pour le vérifier ;

« 28o De diffuser ou faire diffuser par une autre personne morale ou physique des faux avis ou de fausses recommandations de consommateurs ou modifier des avis de consommateurs ou des recommandations afin de promouvoir des produits. » — [C. consom., art. L. 121-1-1, al. 1er à 26.]

V. Note de service DGCCRF no 2009-07 du 29 janv. 2009, BRDA 2009, no 10, p. 11.

Le Gouvernement remet chaque année au Parlement, au plus tard le 31 déc., un rapport sur sa politique de contrôle en matière de pratiques commerciales trompeuses portant sur l'affichage de l'origine des denrées alimentaires. Ce rapport précise le nombre de contrôles effectués dans l'année, les résultats de ces enquêtes, le montant et les motifs de ces sanctions ainsi que les mesures prises pour mieux lutter contre ces pratiques trompeuses et donne des exemples anonymes de pratiques trompeuses en la matière ayant fait l'objet de sanctions (L. no 2021-1357 du 18 oct. 2021, art. 12-I).

Sur les sanctions, V. art. L. 132-1 s. [image: ]

BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2008, no 18, p. 11 (LME : mesures en droit de la consommation). – BRUSCHI, RLDA nov. 2008. 37 (renforcement de la protection des consommateurs). – ROCHFELD, RTD civ. 2008. 732 [image: ](du droit de la consommation au droit de la régulation du marché : des dangers des listes et de l'harmonisation maximale). – PÉRÈS, RDC 2008. 1083 (les pratiques commerciales trompeuses sur les sources du droit des contrats). – AMBROISE-CASTÉROT, AJ pénal 2009. 22 [image: ] (les nouvelles pratiques commerciales déloyales après la loi LME du 4 août 2008). – LAGARDE, LPA 23 févr. 2009 (observations sur le volet consommation de la LME). – FENOUILLET, RDC 2009. 128 (LME et réforme du droit des pratiques commerciales déloyales). – BOULET et FROSSARD, CCE 2018. Prat. 17 (communication publicitaire digitale et influenceurs : organiser l'identification du caractère commercial). – CARRIÉ, Légipresse 2019. 83 [image: ] (l'influenceur digital). – BASTID et ANDRIEU, Légipresse 2020. 475 [image: ] (pratiques commerciales déloyales, le mépris du droit européen par le législateur français). – LE CORRE, RLDA déc. 2021. 32 (allégations environnementales : l'écoblanchiment et la responsabilité pénale des annonceurs).


COMMENTAIRE

L'utilisation énumérative de listes de comportements, calquées sur le droit européen, s'inscrit dans une démarche d'harmonisation totale entre les États membres, les écarts de concurrence qui entravent le fonctionnement du marché étant ainsi gommés.

A ce titre, les vingt-deux pratiques initialement énumérées par l'article L. 121-4 résultent de la transposition de la liste noire de pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances figurant en annexe de la directive du 11 mai 2005 (à l'exception de la promotion pyramidale, pourtant visée par l'annexe, qui n'a pas été transposée dans la mesure où le code de la consommation français traitait déjà de la vente dite « à la boule de neige », réglementée de façon autonome à l'art. L. 121-15).

Quant à la vingt-troisième pratique, elle est issue de la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. Est ainsi réputée trompeuse la pratique ayant pour objet, dans une publicité, de donner l'impression, par des opérations de promotion coordonnées à l'échelle nationale, que le consommateur bénéficie d'une réduction de prix comparable à celle des soldes telles que définies à l'article L. 310-3 du code de commerce, en dehors de leur période légale mentionnée au même article. A ce titre, cette pratique trompeuse vient compléter le 4o de l'article L. 310-5 du même code, texte sanctionnant d'une amende de 15 000 euros le délit consistant à utiliser le terme « solde(s) » ou ses dérivés dans les cas où cette utilisation ne se rapporte pas à une opération de soldes définie au I de l'article L. 310-3 du code. Si la pratique trompeuse est bien plus lourdement sanctionnée, c'est parce qu'elle suppose une promotion coordonnée à l'échelle nationale, alors que le délit du code de commerce est également applicable à un usage local.

La loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021, dite « EGAlim 2 », ajoute une vingt-quatrième pratique interdisant « tout symbole représentatif de la France » sur les emballages alimentaires lorsque les ingrédients primaires ne sont pas d'origine française. Un ingrédient primaire désigne l'ingrédient entrant pour 50 % ou plus dans la composition d'une denrée ou les ingrédients qui sont habituellement associés à la dénomination de cette denrée par le consommateur. Aussi l'apposition d'un drapeau français, d'une carte de France ou d'un symbole (tel un coq) sur ce type de produits sera-t-elle considérée comme une pratique commerciale trompeuse en toutes circonstances. Le symbole représentatif de la France est en effet une technique marketing efficace qui rassure les consommateurs, de plus en plus à la recherche de produits locaux ou nationaux, présumés sûrs.

En dernier lieu, l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive (UE) 2019/2161 du 27 novembre 2019 dite « Omnibus », et relative à une meilleure application et une modernisation des règles de l'Union en matière de protection des consommateurs, a ajouté quatre autres pratiques en matière de résultats de recherches, de ventes de billets et d'avis émanant de consommateurs.

[image: ]



1. Loterie trompeuse. Pour la mise en rapport du 19o de l'art. L. 121-1-1 [L. 121-4, 19o] avec le 8o de l'art. L. 122-11-1 [L. 121-7, 7o], V. • CJUE 18 oct. 2012, [image: ] no C-428/11 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-7. 

2. Ventes en liquidation. Sur la compatibilité de la réglementation des ventes en liquidation avec le droit relatif aux pratiques commerciales déloyales, V. note 7 [image: ] ss. C. com., art. L. 310-1, App., vo Ventes. 

3. Gratuité. Sur l'utilisation du terme « gratuit » et sa perception par un consommateur moyen au regard de la législation sur les pratiques commerciales trompeuses, V. • Reims, 13 nov. 2012 : CCC 2013, no 69, obs. Raymond. 

4. Agrément. Pour une illustration du 4o de l'art. L. 121-1-1 [L. 121-4, 4o], V. • Crim. 13 janv. 2016, [image: ] no 14-80.072 P : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 121-3.

5. Jeux de hasard. Le seul fait d'affirmer d'un produit ou d'un service qu'il augmente les chances de gagner aux jeux de hasard suffit à caractériser l'élément matériel constitutif de l'infraction prévue par le 15o de l'art. L. 121-1-1 devenu L. 121-4. • Crim. 28 janv. 2020, [image: ] no 19-80.496 P : D. 2021. Pan. 596, obs. Poillot [image: ] ; AJ pénal 2020. 250, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; JCP E 2020, no 1305, note Pellier ; CCC 2020, no 56, obs. S. B.-D. ; RJDA 2020, no 334.

6. Publi-rédactionnel. Le point 11, 1re phrase, de l'annexe I de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [repris au 11o de l'art. L. 121-4] doit être interprété en ce sens que la promotion d'un produit par la publication d'un contenu rédactionnel est « financée » par un professionnel, au sens de cette disposition, lorsque ce professionnel fournit une contrepartie ayant une valeur patrimoniale pour cette publication, que cela soit sous la forme du versement d'une somme d'argent ou sous toute autre forme, dès lors qu'il existe un lien certain entre le financement ainsi accordé par ledit professionnel et ladite publication. Tel est notamment le cas de la mise à disposition gratuite par le même professionnel d'images protégées par des droits d'utilisation, sur lesquelles sont visibles les locaux commerciaux et des produits commercialisés par celui-ci. • CJUE 2 sept. 2021, [image: ] no C-371/20 : D. 2021. Actu. 1628 [image: ].


Code de l'environnement Art. L. 541-34 Lorsque l'absence de matériaux (Ord. no 2010-1579 du 17 déc. 2010, art. 18-IV) « issus de déchets valorisés » ou la faible teneur en matériaux de cette sorte n'est pas de nature à modifier les qualités substantielles d'un produit, toute publicité fondée sur cette caractéristique est interdite. 

(Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 8, en vigueur le 1er juill. 2016) « L'infraction est recherchée et constatée par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 [image: ] et L. 511-21 [image: ] du code de la consommation, dans les conditions prévues à l'article L. 511-5 du même code. Elle est punie par les peines prévues aux articles L. 132-2 [image: ] et L. 132-3 [image: ] du code de la consommation. Les dispositions des articles L. 132-4 à L. 132-9 du même code sont applicables. » 






Art. L. 121-5 Les dispositions des articles L. 121-2 (L. no 2017-203 du 21 févr. 2017, art. 6) « à [ancienne rédaction : et] » L. 121-4 sont également applicables aux pratiques qui visent les professionnels (L. no 2017-203 du 21 févr. 2017, art. 6) « et les non-professionnels ». — [C. consom., art. L. 121-1, III et L. 121-1-1, al. 27.] 

Champ d'application. Les allégations, indications ou présentations fausses de nature à induire en erreur, appréciées dans leur ensemble et portant sur des éléments visés à l'art. L. 121-1, paragraphe I, 2o, alors applicable [L. 121-2, I, 2o], ne peuvent être qualifiées de simples omissions au sens du paragraphe II de ce même article [L. 121-3], de sorte qu'aux termes du paragraphe III [L. 121-5] l'incrimination est applicable aux pratiques qui visent des professionnels. • Crim. 22 nov. 2016, [image: ] no 15-83.559 P : AJ pénal 2017. 129, obs. Raschel [image: ] ; JCP E 2017, no 1254, note Le Gac-Pech ; RJDA 2017, no 126 ; LPA 24 févr. 2017, note Lasserre Capdeville.


Directive 2006/114/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006,

En matière de publicité trompeuse et de publicité comparative (version codifiée)  [image: ].





SOUS-SECTION 2 Pratiques commerciales agressives

RÉP. COM. vo Pratiques commerciales déloyales, par AUBRY.

DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 125.00 s.

BIBL. GÉN.▶ MONTFORT, RLDA janv. 2008. 53 (loyauté des pratiques commerciales : concurrents, agissez en cessation !). – NDLR, BRDA 2008, no 2, p. 21 (pratiques commerciales agressives). – CONTE, Dr. pénal 2008. Étude 3 (brèves observations à propos de l'incrimination des pratiques commerciales agressives). – RAYMOND, JCP E 2008, no 12-13, p. 17, spéc. p. 22  ; CCC 2008. Étude 3 (les modifications au droit de la consommation apportées par la L. no 2008-3 du 3 janv. 2008). ▶ Loi no 2008-776 du 4 août 2008 : NDLR, BRDA 2008, no 18, p. 11 (LME : mesures en droit de la consommation). – ROCHFELD, RTD civ. 2008. 732 [image: ] (du droit de la consommation au droit de la régulation du marché : des dangers des listes et de l'harmonisation maximale). – AMBROISE-CASTÉROT, AJ pénal 2009. 22 [image: ] (les nouvelles pratiques commerciales déloyales après la loi LME du 4 août 2008). – FENOUILLET, RDC 2009. 128 (LME et réforme du droit des pratiques commerciales déloyales). – VANNI, Journ. sociétés 9/2010. 33 (pratiques commerciales agressives).


COMMENTAIRE

I. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS

Les pratiques commerciales agressives sont une innovation de la loi no 2008-3 du 3 janvier 2008 transposant la directive sur les pratiques déloyales à l'égard des consommateurs. A la différence de certains droits étrangers, les dispositions du droit français permettant d'atteindre ces pratiques étaient jusqu'ici peu nombreuses. On pense à la violence, plus particulièrement à la contrainte économique ; mais la violence est un vice du consentement (C. civ., art. 1140 s., à compter du 1er oct. 2016) peu utilisé en droit français pour constituer une cause efficace de nullité du contrat ; sur le plan pénal, les délits d'abus de faiblesse, prévus tant par l'article L. 121-8 du code de la consommation que par l'article 223-15-2 du code pénal peuvent trouver à s'appliquer avec un domaine cependant plus restrictif : en particulier, la tentative d'abus de faiblesse de l'article L. 121-8 suppose la souscription d'un document et la réunion de conditions subjectives que l'on ne retrouve pas dans le nouveau délit, lequel a une vocation plus large. L'interprétation des juges sera déterminante, mais risque de varier d'une juridiction à l'autre lorsqu'il s'agira d'interpréter ce qu'est une sollicitation répétée et insistante. 

L'article L. 121-6 définit la pratique commerciale agressive comme un comportement commercial consistant à solliciter de façon répétée et insistante le consommateur ou bien en ayant recours à la contrainte physique ou morale (autrement dit, la violence) et ayant pour conséquence d'altérer de façon significative sa liberté de choix ou d'aliéner son consentement ou encore d'entraver l'exercice des droits qu'il tire du contrat. C'est la liberté du contractant, source de faiblesse économique, qui est ici protégée. Il n'est même pas nécessaire que le résultat soit atteint : il suffit que la pratique soit de nature à altérer la liberté ou à aliéner le consentement ; seule l'entrave aux droits contractuels doit être effectivement réalisée.

Afin de déterminer si une pratique est agressive, différents critères sont avancés par la LME du 4 août 2008, tels que le moment et l'endroit où la pratique est mise en œuvre, sa nature et sa persistance ou encore le recours à la menace physique ou verbale… (art. L. 121-6, al. 5). Cette liste n'est sans doute pas exhaustive, malgré l'absence de l'adverbe « notamment ». En effet, le premier alinéa de l'article L. 121-6 invite à tenir compte des circonstances qui entourent la pratique.

La LME achève la transposition de la directive 2005/29/CE par l'intégration d'une liste exhaustive desdites pratiques, qui trouve désormais son siège dans l'article L. 121-7, comme par exemple le fait d'effectuer les visites au domicile du consommateur en ignorant sa demande de voir le professionnel quitter les lieux, le fait de prétendre que si le consommateur n'achète pas le produit ou le service, l'emploi ou les moyens d'existence du professionnel seront menacés, et surtout le fait de donner l'impression que le consommateur a déjà gagné, gagnera ou gagnera en accomplissant tel acte, un prix ou un autre avantage équivalent, ce qui pourrait permettre de lutter efficacement contre les loteries publicitaires. L'application par un professionnel d'un mode de conclusion ou de modification des contrats pour la fourniture de services de télécommunications dans le cadre duquel le consommateur doit prendre la décision en présence d'un coursier, qui lui remet le modèle de contrat, sans pouvoir prendre connaissance librement du contenu de ce dernier pendant la présence de ce coursier ne constitue pas une pratique commerciale agressive en toutes circonstances, estiment les juges européens (CJUE 12 juin 2019, no C-628/17 : cité ss. art. L. 121-6). Mais s'il ne s'agit pas d'une pratique déloyale per se, la Cour réserve l'hypothèse d'un coursier qui ferait pression sur le consommateur de telle sorte que sa liberté de choix soit altérée de manière significative, par des comportements incommodant ce consommateur ou troublant sa réflexion concernant la décision à prendre.

Comme en matière de pratiques trompeuses, l'utilisation énumérative de listes de comportements, calquées sur la directive, s'inscrit dans une démarche d'harmonisation totale entre les États européens.

II. SANCTIONS

Depuis l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, les sanctions encourues en matière de pratiques agressives ont été séparées du texte d'incrimination : elles font l'objet d'une sous-section à part, regroupant les articles L. 132-10 (sanctions civiles), L. 132-11 (sanctions pénales principales) et L. 132-12 (sanctions pénales complémentaires).

Sur le plan civil, le contrat souscrit du fait d'une pratique agressive est frappé de nullité (art. L. 132-10). Il sera alors sans doute plus facile d'obtenir la nullité sur ce terrain que sur celui du vice de violence.

Sur le plan pénal, outre une peine d'emprisonnement de deux ans, une amende de 300 000 € est encourue cumulativement (art. L. 132-11). Par ailleurs, depuis la loi du 17 mars 2014, à l'instar des pratiques trompeuses, des ventes à la boule de neige et de l'abus de faiblesse, la notion de faute lucrative est retenue ; en effet, le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits. Les personnes physiques déclarées pénalement responsables encourent en outre une interdiction, pouvant atteindre cinq ans, d'exercer directement ou indirectement une activité commerciale (art. L. 132-12). Les personnes morales sont pénalement responsables ; le texte, réécrit par la loi du 17 mars 2014, renvoyant aux articles 131-38 et 131-39 du code pénal, ce dernier énumèrant une litanie de peines complémentaires.

Les articles L. 132-11-1 et L. 132-11-2, issus de la loi du 16 août 2022 sur le pouvoir d'achat, prévoient parallèlement aux pratiques trompeuses (V. supra) que, lorsque les pratiques commerciales agressives mentionnées aux articles L. 121-6 et L. 121-7 ont été suivies de la conclusion d'un ou de plusieurs contrats, la peine d'emprisonnement prévue à l'article L. 132-11 est portée à trois ans, et à sept ans lorsqu'elles ont été commises en bande organisée.

[image: ]




Art. L. 121-6 Une pratique commerciale est agressive lorsque du fait de sollicitations répétées et insistantes ou de l'usage d'une contrainte physique ou morale, et compte tenu des circonstances qui l'entourent : 

1o Elle altère ou est de nature à altérer de manière significative la liberté de choix d'un consommateur ; 

2o Elle vicie ou est de nature à vicier le consentement d'un consommateur ; 

3o Elle entrave l'exercice des droits contractuels d'un consommateur. 

Afin de déterminer si une pratique commerciale recourt au harcèlement, à la contrainte, y compris la force physique, ou à une influence injustifiée, les éléments suivants sont pris en considération : 

1o Le moment et l'endroit où la pratique est mise en œuvre, sa nature et sa persistance ; 

2o Le recours à la menace physique ou verbale ; 

3o L'exploitation, en connaissance de cause, par le professionnel, de tout malheur ou circonstance particulière d'une gravité propre à altérer le jugement du consommateur, dans le but d'influencer la décision du consommateur à l'égard du produit ; 

4o Tout obstacle non contractuel important ou disproportionné imposé par le professionnel lorsque le consommateur souhaite faire valoir ses droits contractuels, et notamment celui de mettre fin au contrat ou de changer de produit ou de fournisseur ; 

5o Toute menace d'action alors que cette action n'est pas légalement possible. — [C. consom., art. L. 122-11.] 

V. Note de service DGCCRF no 2009-07 du 29 janv. 2009, BRDA 2009, no 10, p. 11.

Sur les sanctions, V. art. L. 132-10 s. [image: ]

Pratique agressive. Pour une illustration d'une méthode commerciale agressive, sanctionnée sur le terrain du droit civil et non du droit de la consommation, V. • Douai, 3 juill. 2014 : [image: ] CCC 2014, no 284, obs. Raymond. [image: ] Mais les mises en demeure adressées à une personne, ainsi que les contraintes y afférent, n'ont pas le caractère d'un « marketing » agressif de nature à tromper le consentement du consommateur mais ressortent de la mise en œuvre légale du recouvrement de cotisations sociales et des majorations de retard régulièrement poursuivi à l'encontre de cette personne en vertu des dispositions impératives des art. L. 244-9, L. 244-2, R. 133-3 et R. 244-1 CSS. • Paris, 23 oct. 2014 : [image: ] CCC 2015, no 49, obs. G. R. [image: ] Constitue une pratique commerciale agressive illicite le fait pour une société de presse de commercialiser la publication d'une annonce nécrologique à la fois par voie de presse et sur internet, sans que le choix pour l'un ou l'autre support ne soit possible. • Paris, 26 nov. 2015, [image: ] no 14/0555 : RJDA 2016, no 236. [image: ] L'art. 2, sous j), et les art. 8 et 9 de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur doivent être interprétés en ce sens que l'application par un professionnel d'un mode de conclusion ou de modification des contrats pour la fourniture de services de télécommunications dans le cadre duquel le consommateur doit prendre la décision commerciale finale en présence d'un coursier, qui lui remet le modèle de contrat, sans pouvoir prendre connaissance librement du contenu de ce dernier pendant la présence de ce coursier : ne constitue pas une pratique commerciale agressive en toutes circonstances ; ne constitue pas une pratique commerciale agressive par l'exercice d'une influence injustifiée, du seul fait de l'absence d'envoi au consommateur de manière anticipée et individuelle, notamment par courriel électronique ou à l'adresse de son domicile, de l'ensemble des modèles de contrats, lorsque ce consommateur a eu la possibilité, avant la visite du coursier, de prendre connaissance de leur contenu ; constitue une pratique commerciale agressive, par l'exercice d'une influence injustifiée, notamment lorsque le professionnel ou son coursier adoptent des comportements déloyaux qui ont pour effet de faire pression sur le consommateur de telle sorte que sa liberté de choix est altérée de manière significative, tels que les comportements qui incommodent ce consommateur ou troublent sa réflexion concernant la décision commerciale à prendre. • CJUE 12 juin 2019, [image: ] no C-628/17 : D. 2019. Actu. 1223 [image: ]. [image: ] Les art. 8 et 9 de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, doivent être interprétés en ce sens que la qualification d'une pratique commerciale comme étant agressive, au sens de ces dispositions, nécessite de procéder à l'évaluation concrète et spécifique, à la lumière des critères énoncés par lesdites dispositions, de l'ensemble des circonstances caractérisant cette pratique. Dans le cas où le contrat a été conclu par une personne âgée, souffrant d'un handicap grave et disposant de revenus limités ne lui permettant pas de rembourser les dettes qu'elle a accumulées, la circonstance que le contrat ainsi conclu a eu pour effet de permettre de contourner une disposition nationale de protection des consommateurs est un indice de ce que le professionnel concerné a entendu exploiter en connaissance de cause la gravité particulière de la situation dans laquelle se trouvait ladite personne, dans le but d'influencer sa décision, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi d'apprécier. • CJUE 2 juill. 2020, [image: ] no C-853/19 : D. 2021. Pan. 596, obs. Poillot [image: ] ; RJDA 2020, no 667.




Art. L. 121-7 Sont réputées agressives au sens de l'article L. 121-6 les pratiques commerciales qui ont pour objet : 

1o De donner au consommateur l'impression qu'il ne pourra quitter les lieux avant qu'un contrat n'ait été conclu ; 

2o D'effectuer des visites personnelles au domicile du consommateur, en ignorant sa demande de voir le professionnel quitter les lieux ou de ne pas y revenir, sauf si la législation nationale l'y autorise pour assurer l'exécution d'une obligation contractuelle ; 

3o De se livrer à des sollicitations répétées et non souhaitées par téléphone, télécopieur, courrier électronique ou tout autre outil de communication à distance ; 

4o D'obliger un consommateur qui souhaite demander une indemnité au titre d'une police d'assurance à produire des documents qui ne peuvent raisonnablement être considérés comme pertinents pour établir la validité de la demande ou s'abstenir systématiquement de répondre à des correspondances pertinentes, dans le but de dissuader ce consommateur d'exercer ses droits contractuels ; 

5o Dans une publicité, d'inciter directement les enfants à acheter ou à persuader leurs parents ou d'autres adultes de leur acheter le produit faisant l'objet de la publicité ; 

6o D'informer explicitement le consommateur que s'il n'achète pas le produit ou le service, l'emploi ou les moyens d'existence du professionnel seront menacés ; 

7o De donner l'impression que le consommateur a déjà gagné, gagnera ou gagnera en accomplissant tel acte un prix ou un autre avantage équivalent, alors que, en fait : 

— soit il n'existe pas de prix ou autre avantage équivalent ; 

— soit l'accomplissement d'une action en rapport avec la demande du prix ou autre avantage équivalent est subordonné à l'obligation pour le consommateur de verser de l'argent ou de supporter un coût. — [C. consom., art. L. 122-11-1.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-10 s. [image: ]

1. Foires et salons. Dès lors que le consommateur, à l'occasion d'une vente sur foire ou salon, est victime d'une présentation fausse, ou d'allégations de nature à l'induire en erreur (art. L. 121-2 s.) ou, plus grave, qu'il fait l'objet de pressions, de harcèlement, d'intimidation ou de chantage (art. L. 121-6), ces dispositions peuvent être mises en œuvre (Rép. min. no 71983 : JOAN Q 23 mars 2010, p. 3321 ; JCP E 2010, no 1355).

2. Loteries agressives. Le point 31, second tiret, de l'annexe I de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 [repris au 7o de l'art. L. 121-7] doit être interprété en ce sens qu'il interdit les pratiques agressives par lesquelles des professionnels donnent l'impression fausse que le consommateur a déjà gagné un prix, alors que l'accomplissement d'une action en rapport avec la demande de ce prix, qu'il s'agisse d'une demande d'information relative à la nature dudit prix ou de la prise de possession de celui-ci, est subordonné à l'obligation, pour le consommateur, de verser de l'argent ou de supporter un coût quelconque. • CJUE 18 oct. 2012, [image: ] no C-428/11 : D. 2013. Pan. 948, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; JCP 2012, no 1216, obs. F. Picod ; RJDA 2013, no 72 ; Gaz. Pal. 2012. 3488, obs. Piedelièvre ; RLDA déc. 2012. 54, note Bernadskaya. [image: ] Il est sans incidence que le coût imposé au consommateur, tel le coût d'un timbre-poste, soit négligeable par rapport à la valeur du prix ou qu'il ne procure aucun bénéfice au professionnel ; il est sans incidence également que les actions en rapport avec la demande d'un prix puissent être réalisées selon plusieurs méthodes proposées au consommateur par le professionnel, dont au moins l'une d'entre elles serait gratuite, dès lors que l'une ou plusieurs des méthodes proposées supposent que le consommateur supporte un coût pour s'informer au sujet du prix ou des modalités d'obtention de ce dernier. • Même décision.  [image: ] Comp. art. L. 121-4, 19o.



SECTION 2 Abus de faiblesse
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COMMENTAIRE

I. DROIT DE LA CONSOMMATION

Depuis l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, l'abus de faiblesse fait l'objet des articles L. 121-8 à L. 121-10 pour la définition de l'infraction, et le premier de ces textes a été expurgé de l'énoncé des sanctions, désormais traitées à part, aux articles L. 132-13 en matière de sanctions civiles, L. 132-14 et L. 132-15 concernant les sanctions pénales, tant principales que complémentaires.

L'ancien article L. 122-8 punissait initialement d'un emprisonnement de cinq ans et/ou d'une amende de 9 000 € quiconque avait abusé de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire, par le moyen de visites domiciliaires, des engagements au comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit lorsque les circonstances montraient que cette personne n'était pas en mesure d'apprécier la portée des engagements qu'elle prenait ou de déceler les ruses ou artifices déployés pour la convaincre d'y souscrire ou faisaient apparaître qu'elle avait été soumise à une contrainte. Par souci de cohérence, la loi du 17 mars 2014 avait aligné les peines sur les sanctions du délit pénal correspondant (abus de vulnérabilité) : trois ans d'emprisonnement et 375 000 € d'amende (V. désormais art. L. 132-14 [image: ], al. 1er). Par ailleurs, depuis cette réforme, à l'instar des pratiques trompeuses ou agressives et des ventes à la boule de neige, la notion de faute lucrative est retenue : en effet, le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits (art. L. 132-14, al. 2). Le législateur n'est cependant pas allé jusqu'à porter l'amende à la moitié des dépenses engagées pour la réalisation de la pratique, contrairement à ce qui est désormais prévu en matière de pratiques trompeuses.

Des peines complémentaires, initialement introduites par la loi no 2008-776 du 4 août 2008, sont prévues : la loi du 17 mars 2014 renvoie aux interdictions d'exercice prévues à l'article 131-27 du code pénal, sans pouvoir dépasser une durée de cinq ans, et pouvant être prononcées cumulativement ; concernant les personnes morales pénalement responsables, le texte (art. L. 132-15) renvoie aux articles 131-38 (selon lequel le taux maximal de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction) et 131-39 du code pénal (à l'exception de la dissolution et de mesures concernant les animaux), prévoyant une litanie de peines complémentaires : confiscation, affichage, ou encore diverses interdictions (ces dernières ne pouvant cependant dépasser une durée de cinq ans). En outre, sur le plan civil, la nullité de plein droit du contrat conclu est expressément prévue (art. L. 132-13) ; il s'agit d'une extension de la règle concernant les pratiques agressives. 

Le texte bénéficie aux seuls acquéreurs, à l'exclusion des vendeurs, en position de faiblesse. 

Initialement, un tel délit ne pouvait être commis qu'à l'occasion d'un démarchage à domicile. C'est pourquoi la loi du 18 janvier 1992 a étendu son champ d'application aux pratiques de démarchage, dénommé depuis la loi du 17 mars 2014 « contrat hors établissement ». L'article L. 121-9 comprend ainsi, outre le démarchage à domicile : 

– le démarchage par téléphone ou télécopie ; 

– la sollicitation personnalisée à se rendre sur un lieu de vente, effectuée à domicile et assortie de l'offre d'avantages particuliers ; 

– la transaction réalisée hors des lieux de vente ou dans le cadre de foires ou de salons (par exemple une vente d'objets à l'occasion d'une excursion prétexte) ; 

– la transaction conclue dans une situation d'urgence ayant mis la victime dans l'impossibilité de faire jouer la concurrence (par exemple, plombier qui profite des circonstances). 

L'autre innovation de la loi du 18 janvier 1992 a trait aux résultats de l'abus de faiblesse : outre la souscription des engagements ci-dessus énumérés, l'article L. 121-10 s'applique à ceux qui auront abusé de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour se faire remettre sans contrepartie des sommes d'argent ou des valeurs mobilières. Cela montre bien que le premier texte avait été rédigé de façon incomplète. 

Trois conditions doivent être réunies pour que le délit d'abus de faiblesse soit constitué : 

– la première a trait à l'infirmité du consentement : les enfants, les vieillards, les illettrés, les handicapés sont les personnes les plus exposées. Cet état devra être préalable à la sollicitation et indépendant des circonstances dans lesquelles le consommateur a été placé (V. à propos d'un nettoyage de toiture pour un prix abusif, Crim. 12 juin 2019, no 18-83.396 P : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-8) ; 

– la deuxième suppose que la faiblesse ou l'ignorance soit connue du cocontractant car pour profiter de l'infériorité intellectuelle de l'autre, encore faut-il la déceler ; 

– la troisième est relative au but de l'opération : soit faire prendre à la victime des engagements au comptant ou à crédit, soit se faire remettre de l'argent sans contrepartie réelle ou encore des valeurs mobilières.

Il faut observer que, lorsque les conditions de l'abus de faiblesse ne sont pas réunies, la pratique litigieuse pourra être évaluée sous l'angle des pratiques agressives, en cas de sollicitations répétées ; les sanctions encourues étant les mêmes sur le terrain civil comme sur le plan pénal.

Enfin, il faut indiquer que les qualifications d'abus de faiblesse et de non-respect des obligations prescrites en cas d'engagement conclu lors d'un contrat souscrit hors établissement (art. L. 221-9, L. 221-10 et L. 242-5 s.) ne présentent entre elles aucune incompatibilité : elles sont susceptibles d'être appliquées concurremment, dès lors qu'elles défendent des intérêts distincts tenant à la protection des personnes vulnérables et à celle des consommateurs (Crim. 8 mars 2016, no 14-88.347 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 132-14).

II. ABUS DE VULNÉRABILITÉ PRÉVU PAR LE CODE PÉNAL

Le code pénal a créé une infraction similaire à celle du code de la consommation, incriminée, depuis la loi du 12 juin 2001, aux articles 223-15-2 à 223-15-4. L'article 223-15-2 du code pénal ne s'adresse pas spécifiquement aux consommateurs, mais aux personnes momentanément ou durablement en situation de faiblesse. Ce délit vise certaines catégories de personnes, protégées en tant que telles et non en leur qualité éventuelle de consommateurs. En effet, est réprimé l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un mineur, soit d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à son état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur, pour conduire ce mineur ou cette personne à un acte ou une abstention qui lui sont gravement préjudiciables (V. ss. art. L. 121-8). 

Le délit est puni de trois années d'emprisonnement et d'une amende de 375 000 €, outre les peines complémentaires prévues à l'article 313-7. La loi no 2024-420 du 10 mai 2024 visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires et à améliorer l'accompagnement des victimes aggrave ces sanctions lorsque l'infraction est commise par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou électronique : les peines sont alors portées à cinq ans d'emprisonnement et à 750 000 € d'amende. Lorsqu'ils sont commis en bande organisée, les faits sont punis de sept ans d'emprisonnement et d'un million d'euros d'amende.

La loi no 2024-420 du 10 mai 2024 a par ailleurs créé un alinéa au sein de l'article 223-15-3 du code pénal spécifiquement réservé aux personnes placées ou maintenues en état de sujétion psychologique en ajoutant la précision selon laquelle cet assujettissement a « pour effet de causer une altération grave de sa santé physique ou mentale ou de conduire cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables ». Le second alinéa reprend les termes de l'ancien article 223-15-2 du code, à savoir l'abus frauduleux de l'état de sujétion psychologique. Des circonstances aggravantes sont prévues en lien avec l'état de sujétion psychologique ou physique : le 3o du II de l'article 223-15-3 du code pénal prévoit que les peines seront alourdies lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait ou de droit d'un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités. L'âge, mais aussi l'état de vulnérabilité sont également pris en considération pour porter les peines à cinq ans d'emprisonnement et à 750 000 € d'amende. Lorsqu'il existe plusieurs circonstances aggravantes ou si les faits mentionnés sont commis en bande organisée par les membres d'un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités, ils sont punis de sept ans d'emprisonnement et d'un million d'euros d'amende.

Le tribunal correctionnel peut aussi prononcer un certain nombre de peines complémentaires telles que la fermeture pour une durée de cinq ans au plus des établissements ayant servi à commettre l'infraction ou encore la diffusion de la décision. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de cette infraction. 

A la différence du droit de la consommation, les cas de vulnérabilité sont strictement encadrés. Mais l'abus est retenu quelle que soit la nature de l'acte ou de l'abstention. 

Dans les cas où le même acte viole à la fois le code de la consommation et le code pénal, il y aura cumul idéal d'infractions. Le conflit sera en principe résolu par préférence donnée à la qualification spéciale – une seule condamnation devant être prononcée –, en d'autres termes en faveur du droit de la consommation.

III. PROTECTION PAR LE DROIT COMMUN

Si l'abus de faiblesse s'accompagne de tromperie ou de violences physiques ou morales, le contrat pourra être annulé pour les vices de dol ou de violence – notamment, depuis la réforme du droit des obligations du 10 février 2016, sur le terrain de la violence économique en cas d'abus de dépendance aboutissant à un avantage manifestement excessif (art. 1143 C. civ., à compter du 1er oct. 2016).

Ainsi, si les conditions restrictives de l'abus de faiblesse – tant en droit de la consommation qu'en droit pénal – ne sont pas réunies, le consommateur victime pourra se tourner vers le droit commun plus facilement depuis la réforme du droit des obligations. Pour autant, le simple abus de dépendance ne sera pas suffisant en soi : il faudra ensuite qu'il ait provoqué un déséquilibre manifestement excessif ; dans cette conception, il s'agit en quelque sorte d'une « lésion provoquée ». Dans les deux cas, la sanction aboutit à l'anéantissement du contrat et non à sa révision. Mais la nullité ne sera pas de plein droit, contrairement à ce qui est prévu pour l'abus de faiblesse.

IV. ACTION JUDICIAIRE EN ANNULATION DU CONTRAT DEVANT LA JURIDICTION CIVILE

Si la victime peut obtenir une indemnisation de son préjudice devant le tribunal correctionnel, elle devra s'adresser au juge civil pour constater la nullité du contrat et obtenir les restitutions qui découlent de la rétroactivité.

V. SANCTIONS CIVILES

La victime peut obtenir une indemnisation de son préjudice (l'abus de faiblesse est constitutif d'une faute au sens de l'art. 1240 C. civ. : Crim. 8 févr. 2017, no 16-81.194), de même que la nullité de plein droit du contrat (art. L. 132-13).
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Art. L. 121-8 Est interdit le fait d'abuser de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire, par le moyen de visites à domicile, des engagements au comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit, lorsque les circonstances montrent que cette personne n'était pas en mesure d'apprécier la portée des engagements qu'elle prenait ou de déceler les ruses ou artifices déployés pour la convaincre à y souscrire ou font apparaître qu'elle a été soumise à une contrainte. — [C. consom., art. L. 122-8, al. 1er, hors sanction.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-13 s. [image: ]

I. INCRIMINATION

1. État de faiblesse. Pour être caractérisé, le délit d'abus de faiblesse, incriminé à l'art. L. 122-8 [L. 121-8] C. consom., suppose l'existence d'un état de faiblesse ou d'ignorance de la victime préalable à la sollicitation et indépendant des circonstances dans lesquelles elle a été placée pour souscrire l'engagement. • Crim. 18 mai 1999, [image: ] no 97-85.979 : Gaz. Pal. 19-21 sept. 1999, chron. 126, par Doucet. [image: ] Cassation d'un arrêt qui avait déduit l'état de faiblesse des victimes de la mise en scène et des ruses et artifices déployés par le vendeur pour les convaincre de souscrire la commande. • Toulouse, 9 oct. 1997 : BID 6/1998. 62 • Douai, 7 nov. 2002, [image: ] no 97/01901 : CCC 2003, no 117, obs. Raymond • 7 déc. 2006, [image: ] no 06/01358 : CCC 2007, no 136, obs. Raymond. [image: ] En ce sens que la faiblesse de la victime doit s'entendre non seulement d'une faiblesse définitive due à un état de santé physique ou psychique déficient mais aussi d'une faiblesse passagère due à un état de fatigue, V. • Paris, 15 juin 1999 : RJDA 1999, no 1260. [image: ] Le fait d'être atteint de surdité-mutité ne constitue pas en soi un état de faiblesse au sens de l'art. L. 122-8 [L. 121-8]. • Douai, 7 nov. 2002 : [image: ] préc. [image: ] Une cour d'appel ne peut, sans se contredire, constater la particulière vulnérabilité de la victime (confusion mentale) et énoncer qu'elle avait agi de son plein gré. • Crim. 16 oct. 2007, [image: ] no 06-88.897 : Dr. pénal 2008, no 9, obs. Véron.

2. Date d'appréciation. L'abus de faiblesse doit s'apprécier au regard de l'état de particulière vulnérabilité de la victime au moment où est accompli l'acte qui lui est gravement préjudiciable (décision rendue en application de l'art. 223-15-2 C. pén.). • Crim. 26 mai 2009, [image: ] no 08-85.601 P : D. 2009. Chron. C. cass. 1720, obs. Degorce [image: ] ; AJ pénal 2009. 357, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; JCP 2009, no 39, p. 19, note Salvage ; CCC 2009, no 297, obs. Raymond ; Dr. pénal 2009, no 118, obs. Véron. 

3. Connaissance de l'état de faiblesse. Doit être condamné le démarcheur qui a fait signer un contrat pour des travaux superflus à une personne dont il ne pouvait ignorer l'état de faiblesse caractérisée notamment par son illettrisme et son incompréhension des choses simples. • Montpellier, 8 mars 2001, [image: ] no 00/01234 : CCC 2002, no 65, obs. Raymond. [image: ] Par contre, doit être relaxé le vendeur qui a conclu un contrat avec un acheteur atteint de la maladie d'Alzheimer car ce dernier n'était pas à un stade de la maladie où des signes de comitialités étaient visibles et rien n'indique qu'il n'était pas en mesure d'apprécier la portée de ses engagements qu'il a par ailleurs signés d'une écriture normale. • Toulouse, 8 nov. 2001, [image: ] no 01/00418 : ibid. [image: ] Pour que l'infraction d'abus de faiblesse soit constituée il est nécessaire que l'état de faiblesse psychologique soit apparent et que le vendeur ait conscience du préjudice occasionné. • Paris, 11 janv. 2005, [image: ] no 04/02323 : CCC 2005, no 195, obs. Raymond.

4. Personnes âgées. Il n'y a pas abus de faiblesse dès lors qu'il ressort des courriers adressés par les plaignants même très âgés que ceux-ci avaient des qualités intellectuelles qui ne révèlent pas une vulnérabilité particulière quand bien même les méthodes utilisées par les démarcheurs étaient peu transparentes et dépourvues de tout scrupule. • Aix-en-Provence, 18 janv. 2000 : [image: ] CCC 2001, no 49, obs. Raymond • Crim. 7 nov. 2001, [image: ] no 00-85.491 • Grenoble, 23 févr. 2001, no 00-85.491. [image: ] De même, il n'y a pas abus de faiblesse lorsque c'est la personne, âgée de 73 ans, qui a contacté la société mise en cause car il n'y a pas démarchage à domicile au sens de l'art. L. 122-8 [L. 121-8] et l'état de faiblesse ne peut résulter du seul âge de la victime. • Montpellier, 7 déc. 2000 : JCP 2002. IV. 1257. [image: ] L'âge de la victime (66 ans) n'est pas à lui seul une preuve de vulnérabilité, pas plus que le taux d'incapacité de travail de 60 % indiqué sans autre précision, dès lors qu'il n'est pas établi que ses capacités intellectuelles seraient diminuées. • Pau, 26 juin 2001 : BID 12/2002. 31• Rennes, 17 oct. 2003, [image: ] no 02/06158 : CCC 2004, no 85, obs. Raymond. [image: ] ... Ni le fait d'être atteint de surdi-mutité. • Douai, 7 nov. 2002 : [image: ] préc. note 1 [image: ]. 

5. Personne âgée en état de faiblesse. Il y a abus de faiblesse lorsqu'une personne âgée de 86 ans, s'exprimant en anciens francs est démarchée à trois reprises en dix-huit mois et poussée à acheter un extincteur puis un contrat d'entretien, puis un nouvel extincteur en remplacement du premier défectueux, pour un montant bien supérieur à ses revenus. • Dijon, 10 févr. 2000 : [image: ] CCC 2001, no 49, obs. Raymond • Caen, 11 déc. 2000 : BID 3/2001. 24 • Crim. 14 nov. 2000, [image: ] no 00-80.870 • 12 déc. 2000, [image: ] no 00-82.392. – V. aussi • Crim. 29 avr. 2003, [image: ] no 02-86.654 : RJDA 2003, no 887 (personne âgée et illettrée) • Riom, 11 juin 2003, [image: ] no 03/00047 : CCC 2004, no 48, obs. Raymond (personne âgée et atteinte de la maladie d'Alzheimer). [image: ] Doit être condamné pour abus de faiblesse le vendeur qui à deux reprises en trois mois, accompagné d'un autre vendeur, a démarché un homme âgé de soixante-quatorze ans et l'a poussé à commander deux systèmes d'alarme et à souscrire deux offres de crédit comportant des mensualités supérieures au tiers de ses faibles revenus alors que la victime qui avait un cadre de vie modeste dans une petite commune rurale sans délinquance n'était pas en mesure d'apprécier la portée de son engagement. • Crim. 19 avr. 2005, [image: ] no 04-83.902 P : RTD com. 2005. 860, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2005, no 156, obs. Raymond ; RJDA 2005, no 1160. [image: ] Pour une personne âgée de 90 ans, atteinte d'une importante surdité, se déplaçant à l'aide d'un déambulateur, le certificat médical de la victime attestant son incapacité à entretenir une conversation normale et les carences amnésiques qu'elle présente : • Angers, 11 mars 1999, [image: ] no 98/00541 : CCC 2000, no 15, obs. Raymond. [image: ] Pour déclarer le prévenu coupable d'abus de faiblesse, l'arrêt, après avoir relevé que l'état de faiblesse ne peut être déduit des circonstances dans lesquelles la personne a été placée pour conclure l'engagement et ne peut résulter du seul âge avancé du souscripteur, retient, pour caractériser ce délit, que les clients du prévenu étaient en général âgés de plus de 70 ans et domiciliés en milieu rural dans des zones reculées et isolées, que le prévenu a abordé la victime, âgée de 87 ans, dans la rue pour lui proposer de nettoyer sa toiture pour un prix de 300 euros, mais qu'après une heure de travail, il lui a demandé la somme de 1 030 euros qu'elle a fini par payer pour qu'il parte, sans qu'il lui remette ni devis ni facture ; que la cour d'appel ajoute que le grand âge de cette personne, qui ne peut à lui seul établir l'abus de faiblesse, a créé en l'espèce une situation totalement déséquilibrée face à un homme dont la force de l'âge et la corpulence ont permis de la faire céder, de telle sorte qu'elle n'a pu se reprendre qu'une fois libérée de cette pression. • Crim. 12 juin 2019, [image: ] no 18-83.396 P : D. 2019. Pan. 1864, obs. Mascala [image: ] ; AJ pénal 2019. 444, obs. Mayaud [image: ] ; JCP 2019, no 1133, note Perinet-Marquet ; RJDA 2019, no 790.

6. Intervention d'urgence. L'intervention en urgence d'une société de dépannage précédant un départ imminent en congé est constitutive de la notion de faiblesse au sens de l'art. L. 122-8 [L. 121-8] : • Paris, 12 févr. 2001 : BID 2/2002. 12. 

7. Pluralité de visites. Il ne résulte pas des termes de l'art. L. 122-8 [L. 121-8] que plusieurs visites au domicile d'une même personne soient nécessaires pour constituer le délit d'abus de faiblesse. • Crim. 8 mars 2016, [image: ] no 14-88.347 P : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 132-14. 

8. Souscription d'un engagement. Le délit d'abus de faiblesse suppose la souscription d'un engagement, lequel n'est pas rapporté lorsqu'une mineure remet une fontaine en cuivre aux prévenus contre la remise d'un chèque. • Bordeaux, 13 mai 1998 : CCC 1999, no 29, obs. Raymond. [image: ] Il en va en revanche ainsi d'une procuration sur comptes bancaires et de la signature d'un acte par lequel la victime cédait ses biens immobiliers en rente viagère alors que celle-ci n'a par la suite jamais été payée. • Crim. 7 nov. 2001, [image: ] no 00-85.491. [image: ] La signature d'une lettre de voiture ne constitue pas un engagement au comptant ou à crédit dont la souscription est un élément constitutif du délit d'abus de faiblesse. • Civ. 1re, 12 oct. 2016, [image: ] no 15-21.194 : cité ss. C. com., art. L. 133-9, reproduit ss. art. L. 224-64. 

9. Incidence du prix de vente. Le caractère élevé du prix n'est pas une circonstance suffisante pour caractériser le délit d'abus de faiblesse. • Paris, 24 janv. 1994 : BID 11/1994. 24.

II. APPLICATIONS

10. Applications : oui. Se rendent coupables du délit d'abus de faiblesse les démarcheurs qui, abusant du très bas niveau d'instruction et du peu d'aptitude au raisonnement de leurs victimes, les ont harcelées par des visites très rapprochées, leur ont fait souscrire plusieurs crédits pour une même acquisition et se sont adressés ultérieurement à plusieurs organismes de crédit pour ne pas faire apparaître la situation de surendettement des emprunteurs. • Lyon, 19 sept. 1990 : D. 1991. 250, note Ruellan [image: ]. [image: ] ... Ceux qui profitent de l'âge avancé des clients ou de leur état de faiblesse dû à la maladie pour leur vendre, à la suite d'incidents bénins justifiant une réparation d'un coût modeste, des appareils neufs, à des prix éventuellement exorbitants. • Paris, 22 mai 1991 : BID 12/1991. 20 • Toulouse, 26 sept. 1991 : ibid. 23 • TGI Paris, 27 sept. 1991 : ibid. 32. [image: ] ... Ou pour leur vendre à plusieurs reprises des appareils identiques. • Grenoble, 2 nov. 1995 : CCC 1996, no 74, obs. Raymond. [image: ] ... Ceux qui se sont fait remettre par la victime, en profitant de sa solitude et de l'affaiblissement de ses facultés, des bons au porteur et un contrat d'assurance, lui ont fait signer une demande de rachat de ses bons, sans mentionner leur nombre, leur montant ni leur numéro et sans lui délivrer aucun reçu, la contrepartie offerte restant incertaine, le remboursement des valeurs n'ayant pas été demandé au nom de la victime. • Crim. 26 oct. 1999, [image: ] no 98-86.014 P : RTD com. 2000. 481, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2000, no 102, obs. Raymond ; RJDA 2000, no 488. [image: ] ... Ceux qui ont fait souscrire un bon de commande pour l'installation d'un système d'alarme sans rapport avec le modeste habitat du souscripteur, par le moyen de visite à domicile, alors que la personne n'était pas en mesure d'apprécier la portée des engagements qu'elle prenait. • TGI Villefranche-sur-Saône, 5 janv. 1999 : BID 1/2002. 21. – V. aussi • Crim. 19 avr. 2005, [image: ] no 04-83.902 P : préc. note 5 [image: ].

Pour l'usage de ruses, d'artifices et de pressions à seule fin de vendre de multiples extincteurs en quantité bien supérieure aux besoins de la victime qui n'était pas en mesure d'apprécier la portée de ses engagements, V. • Caen, 11 déc. 2000 : BID 2/2002. 10 • TGI Paris, 15 janv. 2002 : ibid. 12/2002. 32. [image: ] Pour des pratiques de harcèlement et de pression sur une personne âgée et atteinte de handicaps physiques, V. • Crim. 19 déc. 2001, [image: ] no 01-83.156 • 21 nov. 2001, [image: ] no 01-83.014 : Dr. pénal 2002, no 46, obs. J.-H. Robert. [image: ] Pour un arrêt ayant pris en compte la méconnaissance de la langue française et l'état de nécessité, V. • Paris, 13 mai 1996 : CCC 1996, no 178, obs. Raymond, conf. par • Crim. 5 août 1997, [image: ] no 96-82.662 : Dr. pénal 1998, no 37, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 102, obs. Ottenhof [image: ]. [image: ] La contrainte évoquée par les époux doit être considérée au regard des éléments de personnalité tels qu'ils ont été décrits dans le rapport d'examen médico-psychologique, à savoir un couple de personnes de caractère faible, anxieux et suggestible qui ne pouvait saisir les nuances utilisées pour imposer la signature des contrats. • Paris, 11 janv. 2005, [image: ] no 04/02323 : CCC 2005, no 195, obs. Raymond. 

11. Applications : non. Le délit n'est pas constitué lorsque l'acheteur n'est pas affecté de faiblesse ou d'ignorance intellectuelle, qu'il jouit d'une aptitude normale au raisonnement. • Toulouse, 10 oct. 1991 : BID 7-8/1992. 28 • Paris, 7 nov. 2006, [image: ] no 06/02878 : CCC 2007, no 135, obs. Raymond. [image: ] Il n'est pas constitué non plus lorsqu'aucun élément de la personnalité d'un locataire, jeune étudiant de province venu poursuivre ses études à Paris, n'établit qu'il ait été particulièrement vulnérable. • Paris, 7 oct. 1998 : BID 12/1999. 51. – V. aussi : • Paris, 28 févr. 2001 : BID 2/2002. 13. [image: ] Ainsi, une technique de vente consistant à sélectionner les acquéreurs potentiels en fonction de leur capacité financière et à les entraîner à effectuer un achat d'un prix élevé au moyen d'une mise en scène ne permet pas d'établir l'état de faiblesse ou d'ignorance des personnes sollicitées. • Crim. 19 févr. 1997, [image: ] no 95-82.762 P : RTD com. 1997. 696, obs. Bouloc [image: ] ; Dr. pénal 1998, no 71, obs. J.-H. Robert ; Rev. huiss. 1997. 1367, note Bazin.


Code pénal Art. 223-15-2 (L. no 2001-504 du 12 juin 2001) Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 375 000 € d'amende l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un mineur, soit d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 133-II) « ou connue » de son auteur, (Abrogé par L. no 2024-420 du 10 mai 2024, art. 3) « soit d'une personne en état de sujétion psychologique ou physique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer son jugement, » pour conduire ce mineur ou cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables.

(L. no 2024-420 du 10 mai 2024, art. 3) « Lorsque l'infraction est commise par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou électronique, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende. »

(L. no 2023-22 du 24 janv. 2023, art. 16) « Lorsque l'infraction est commise en bande organisée (Abrogé par L. no 2024-420 du 10 mai 2024, art. 3) « par les membres d'un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités », les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à un million d'euros d'amende. »

Pour les peines complémentaires applicables aux personnes physiques et la responsabilité des personnes morales, V. C. pén., art. 223-15-4 et 223-15-5. — C. pén.

Art. 223-15-3 (L. no 2024-420 du 10 mai 2024, art. 3) I. — Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende le fait de placer ou de maintenir une personne dans un état de sujétion psychologique ou physique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer son jugement et ayant pour effet de causer une altération grave de sa santé physique ou mentale ou de conduire cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables.

Est puni des mêmes peines le fait d'abuser frauduleusement de l'état de sujétion psychologique ou physique d'une personne résultant de l'exercice des pressions ou des techniques mentionnées au premier alinéa du présent I pour la conduire à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables.

II. — Les faits prévus au I sont punis de cinq ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende :

1o Lorsqu'ils ont été commis sur un mineur ;

2o Lorsqu'ils ont été commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ;

3o Lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait ou de droit d'un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités ;

4o Lorsque l'infraction est commise par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou électronique.

III. — Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à un million d'euros d'amende lorsque :

1o Les faits sont commis dans au moins deux des circonstances mentionnées au II ;

2o L'infraction est commise en bande organisée par les membres d'un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités.






Art. L. 121-9 Est interdit le fait d'abuser de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour obtenir des engagements : 

1o Soit à la suite d'un démarchage par téléphone ou télécopie ; 

2o Soit à la suite d'une sollicitation personnalisée, sans que cette sollicitation soit nécessairement nominative, à se rendre sur un lieu de vente, effectuée à domicile et assortie de l'offre d'avantages particuliers ; 

3o Soit à l'occasion de réunions ou d'excursions organisées par l'auteur de l'infraction ou à son profit ; 

4o Soit lorsque la transaction a été faite dans des lieux non destinés à la commercialisation du bien ou du service proposé ou dans le cadre de foires ou de salons ; 

5o Soit lorsque la transaction a été conclue dans une situation d'urgence ayant mis la victime de l'infraction dans l'impossibilité de consulter un ou plusieurs professionnels qualifiés, tiers au contrat. — [C. consom., art. L. 122-9.] 

1. Exemples. V., avant l'intervention de la loi du 18 janv. 1992 (dispositions reprises par l'art. L. 121-9) : • Crim. 26 févr. 1979, [image: ] no 78-92.285 P • T. corr. Albi, 11 juill. 1985 : Gaz. Pal. 1985. 2. 588, note J.-P. D. • Lyon, 19 sept. 1990 : D. 1991. 250, note Ruellan [image: ] • Paris, 17 janv. 1992 : CCC 1992, no 170, obs. Raymond • TGI Poitiers, 24 juin 1992 : ibid., no 193, obs. Raymond. 

Et, postérieurement à cette loi, V. • Crim. 1er févr. 2000, [image: ] no 99-84.378 P : cité note 10 [image: ] ss. art. L. 132-14 (vente à des personnes âgées de matériel en vue du soulagement des rhumatismes dans le cadre d'une excursion organisée dans ce seul but). [image: ] V. aussi • T. corr. Paris, 1er juin 1993 : RTD com. 1994. 139, obs. Bouzat [image: ] • Grenoble, 2 nov. 1995 : CCC 1996, no 74, obs. Raymond (grand âge de la personne, répétition, pour des sommes importantes, d'achats d'appareils identiques) • Paris, 17 déc. 1996 : BID 12/1997. 27 (dépannage à domicile d'un chauffe-eau).

2. Abus de faiblesse. Dès lors que les prévenus se sont fait remettre par la victime des bons au porteur et un contrat d'assurance et lui ont fait signer une demande de rachat de ses bons, sans mentionner leur nombre, leur montant, ni leurs numéros, et sans lui délivrer aucun reçu, que d'autre part la contrepartie offerte reste incertaine, le remboursement des valeurs n'ayant pas été demandé au nom de la victime, et que les prévenus ont profité de la solitude et de l'affaiblissement des facultés de la victime, le délit d'abus de faiblesse est constitué. • Crim. 26 oct. 1999, [image: ] no 98-86.014 P : cité note 10 [image: ] ss. art. L. 121-8.




Art. L. 121-10 Est interdit le fait d'abuser de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour se faire remettre, sans contreparties réelles, des sommes en numéraire ou par virement, des chèques bancaires ou postaux, des ordres de paiement par carte de paiement ou carte de crédit ou bien des valeurs mobilières, au sens de l'article 529 du code civil. — [C. consom., art. L. 122-10.] 



SECTION 3 Refus et subordination de vente et de prestation de services


COMMENTAIRE

Avant la recodification, le premier alinéa de l'ancien article L. 122-1 traitait en une seule et même phrase le refus de vente et les ventes liées. Depuis l'ordonnance du 14 mars 2016, chacune des deux pratiques fait opportunément l'objet d'un alinéa distinct (respectivement les 1er et 2e al.). Par ailleurs, aux termes du dernier alinéa de l'article L. 121-11, la réglementation s'applique à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public : le nouveau texte vise expressément cette catégorie, là où l'ancien texte renvoyait à l'article L. 113-2, lequel est désormais abrogé par l'ordonnance de recodification.

I. REFUS DE VENTE

En droit des obligations, le destinataire d'une offre de contracter n'est jamais tenu de l'accepter. De la même manière, le consommateur est libre de choisir le professionnel avec lequel il entend contracter. 

Toutefois, le principe de liberté de l'acceptation est altéré en droit de la consommation par l'article L. 121-11 (texte qui trouve son origine dans l'Ord. du 1er déc. 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence), selon lequel « il est interdit de refuser à un consommateur la vente d'un produit ou la prestation d'un service, sauf motif légitime… ». Le professionnel ne peut refuser la vente du produit ou l'exécution de la prestation de services que s'il prouve qu'il a un motif légitime dont l'appréciation appartient au juge ; les principaux cas de motif légitime admis par la jurisprudence sont la mauvaise foi du demandeur, la demande anormale ou encore l'indisponibilité du produit. 

Le refus de vente est sanctionné civilement : si la preuve de l'acceptation est rapportée, le consommateur peut demander l'exécution forcée du contrat ainsi que la réparation de son préjudice. Mais plus efficacement, le refus de vente au consommateur constituera une contravention de la cinquième classe (art. R. 132-1). 

A titre comparatif, il est intéressant de noter que le refus de vente entre professionnels ne constitue plus aujourd'hui ni un délit pénal ni, depuis la loi du 1er juillet 1996, une pratique restrictive de concurrence sanctionnée per se. Elle pourrait néanmoins être sanctionnée sur le terrain de la responsabilité civile ou caractériser une pratique anticoncurrentielle.

II. SUBORDINATION

Le même article L. 121-11 interdit de « subordonner la vente d'un produit à l'achat d'une quantité imposée ou à l'achat concomitant d'un autre produit ou d'un service ». De même, il interdit de subordonner la prestation d'un service à celle d'un autre service ou à l'achat d'un produit. Il s'agit ici d'empêcher que le consommateur se sente prisonnier du professionnel. Ainsi, sera condamné le vendeur proposant un « contrat de voyage forfaitaire » comportant l'obligation de payer le coût d'une assurance garantissant les risques d'annulation et l'assistance aux personnes et aux biens, pour avoir subordonné la vente d'une prestation à celle d'un autre service (Crim. 12 juin 1995, no 94-82.984 P : cité note 10 [image: ] ss. art. L. 121-11) ; en revanche, une pratique commerciale consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés sans possibilité pour le consommateur de se procurer le même modèle d'ordinateur non équipé de logiciels préinstallés ne constitue pas, en tant que telle, une pratique commerciale déloyale, à moins qu'une telle pratique soit contraire aux exigences de la diligence professionnelle et altère ou soit susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur moyen par rapport à ce produit (CJUE 7 sept. 2016, no C-310/15 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11 ; V. aussi Civ. 1re, 1er déc. 2016, no 14-11.437 P : eod. loc., qui relève la bonne foi du fabricant désireux de fournir du matériel prêt à l'emploi). La même sanction pénale que pour le refus de vente est encourue par le professionnel (art. R. 132-2), le consommateur ayant droit à réparation de son préjudice personnel.

Par ailleurs, la loi du 16 mai 2018, entrée en vigueur au 1er octobre 2018 et transposant la directive 2016/97/UE du 20 janvier 2016 sur la distribution d'assurances – laquelle énonce des règles de conduite et renforce l'obligation d'information et de conseil pour le distributeur d'assurances (C. assur., art. L. 521-1 s.) – interdit aussi de subordonner la vente d'un bien ou la fourniture d'un service à la conclusion d'un contrat d'assurance accessoire au bien ou au service vendu, sans permettre au consommateur d'acheter le bien ou d'obtenir la fourniture du service séparément, en modifiant sur ce point l'article L. 121-11 du code de la consommation, sous peine d'amende prévue pour les contraventions de cinquième classe (art. R. 132-2).

III. COMPATIBILITÉ AVEC LE DROIT EUROPÉEN

On pouvait s'interroger sur la conformité de notre législation à la jurisprudence européenne dans la mesure où un arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes remettait en cause la validité de la législation belge sur les offres conjointes, lesquelles recouvrent dans notre droit national la pratique de vente subordonnée et celle de vente avec prime : en effet, celles-ci ne figurent pas dans la liste exhaustive des 31 pratiques trompeuses ou agressives réputées « déloyales en toutes circonstances » par la directive du 11 mai 2005 (CJCE 23 avr. 2009 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11). Nos juridictions ont par la suite refusé de faire application de l'ancien article L. 122-1 (Com. 13 juill. 2010 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11 ; Paris, 26 nov. 2009 : cité note 17 [image: ] ss. art. L. 121-11. – Arrêt toutefois cassé par Civ. 1re, 6 oct. 2011 : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 121-1). Par ailleurs, la Commission européenne avait, le 25 mai 2009, adressé une mise en demeure à la France. En conséquence, la loi du 17 mai 2011 a modifié le texte pour limiter l'interdiction à l'hypothèse où « cette subordination constitue une pratique commerciale déloyale ». 

IV. USAGES

Il faut tenir compte des usages commerciaux consistant à vendre par lots certains produits (salons, meubles de chambre à coucher...) ou à les mettre en circulation avec un conditionnement unique (œufs, yaourts, canettes de bière...). 

V. PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS VISÉS PAR LE CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

Pour les établissements de crédit, les établissements de monnaie électronique (depuis la loi no 2013-100 du 28 janvier 2013), les établissements de paiement ainsi que les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier, l'article L. 312-1-2 de ce même code prévoit qu'est interdite la vente ou l'offre de vente de produits ou de prestations de services groupés, sauf lorsque les produits ou prestations de services inclus dans l'offre groupée peuvent être achetés individuellement ou lorsqu'ils sont indissociables. 

[image: ]




Art. L. 121-11 Est interdit le fait de refuser à un consommateur la vente d'un produit ou la prestation d'un service, sauf motif légitime ; — Sur les sanctions, V. art. R. 132-1 [image: ].

Est également interdit le fait de subordonner la vente d'un produit à l'achat d'une quantité imposée ou à l'achat concomitant d'un autre produit ou d'un autre service ainsi que de subordonner la prestation d'un service à celle d'un autre service ou à l'achat d'un produit dès lors que cette subordination constitue une pratique commerciale déloyale au sens de l'article L. 121-1. — Sur les sanctions, V. art. R. 132-2 [image: ].

(Ord. no 2018-361 du 16 mai 2018, art. 11, en vigueur le 1er oct. 2018) « Est également interdit le fait de subordonner la vente d'un bien ou la fourniture d'un service à la conclusion d'un contrat d'assurance accessoire au bien ou au service vendu (L. no 2025-594 du 30 juin 2025, art. 13) « ou au consentement au démarchage téléphonique mentionné au chapitre III du titre II du livre II », sans permettre au consommateur d'acheter le bien ou d'obtenir la fourniture du service séparément. »

Pour les établissements de crédit et les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier, les règles relatives aux ventes subordonnées sont fixées par les dispositions du 1 du I de l'article L. 312-1-2 du même code. — V. App., vo Banques.

Les dispositions du présent article s'appliquent à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public. — [C. consom., art. L. 122-1.] 

BIBL. ▶ FABRE, Cah. dr. entr. 1985-4 (vente ou prestation subordonnée). – CALAIS-AULOY, D. 1987. Chron. 137. – SERNA, Mél. Breton et Derrida, Dalloz, 1991. – BOSQUET-DENIS, D. 1991. Chron. 21 [image: ] (localisation du refus de vente). – TABAKA, D. 2005. 1218 [image: ] (ordinateurs et logiciels pré-installés : le spectre de la vente liée). – FELDMAN, CCC 2009. Alerte 39 (le consommateur est-il pieds et poings liés à son logiciel ?). – STOFFEL-MUNCK, JCP 2009, no 27, p. 44 (l'infraction de vente liée à la dérive). – WILHELM et FERCHICHE, CCC 2009. Étude 8 (le sort des ventes subordonnées et des ventes avec primes en droit français de la consommation, après l'arrêt de la CJCE du 23 avr. 2009). – CHAGNY, D. 2009. 2561 [image: ] (de l'assouplissement du régime des offres liées à l'achèvement d'un droit au marché ?). – BENOÎT et COMERT, RJDA 2010. 559 (requiem pour le droit national des promotions ?). – TAUPIAC-NOUVEL, RLDA avr. 2011. 69 (protection du consommateur dans les pratiques commerciales : une question d'appréciation). – LEGRAND et BLIN, D. 2011. 2886 [image: ] (offres conjointes d'ordinateurs équipés de logiciels : quelles perspectives ?).

o 2011-525 du 17 mai 2011 : VOISSET et DUPERRAY, LPA 5 avr. 2011 (promotion des ventes : entre réforme a minima et attentisme, l'insécurité juridique subsiste). – PETIT, LPA 23 mai 2011 (promotion des ventes : une loi de simplification pour tout compliquer !). – FALKMAN, CCC 2011. Alerte 64 (avancée juridique ou casse-tête à venir ?). – TITONE et DARY, RLDA oct. 2011. 46 (le protectionnisme français à l'épreuve du libéralisme communautaire). – WILHELM et PRIOUX, CCC 2012. Étude 4 (retour sur le contentieux de la vente d'ordinateurs avec logiciels préinstallés).

I. REFUS DE VENTE OU DE PRESTATION

1. Produit non disponible. Le refus de vente d'un contraceptif n'est pas pénalement punissable, dès lors que le pharmacien ne dispose pas du produit demandé ; aucun texte légal n'oblige un pharmacien à prendre l'initiative de proposer à un client de commander une marchandise qu'il n'a pas en stock (rendu sous l'empire de l'Ord. du 30 juin 1945, art. 37-1o). • Crim. 16 juin 1981, [image: ] no 80-93.379 P : D. 1982. 190, note Sfez ; JCP CI 1982. II. 13708, note Chaput. [image: ] Même solution pour le refus de vente d'un stérilet. • Paris, 8 déc. 1993 : BID 11/1994. 37. [image: ] Sur la condamnation de pharmaciens poursuivis pour avoir, sans motif légitime, refusé à des consommateurs la vente de produits contraceptifs, un tel refus ne procédant nullement d'une impossibilité matérielle de satisfaire la demande en raison d'une indisponibilité des produits en stock mais étant opposé au nom de convictions éthiques et personnelles, V. • Crim. 21 oct. 1998, [image: ] no 97-80.981 P : D. 1999. IR 16 [image: ] ; RTD com. 1999. 526, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 1999. II. 10163, note Freund ; CCC 1999, no 33, obs. Raymond ; RJDA 1999, no 348. – V. dans le même sens : • CEDH 2 oct. 2001 : JCP E 2002, no 27, p. 1149, note Raynaud. 

2. Crédit bancaire. Il résulte du rapprochement des al. 1er et 2 de l'art. 89 de la L. du 24 janv. 1984 que les dispositions des art. 30 [C. consom., art. L. 121-11] et 36 de l'Ord. du 1er déc. 1986 relatives au refus de vente ne sont pas applicables aux opérations de banque prévues à l'art. 1er de la loi, lesquelles comprennent les opérations de crédit. • Civ. 1re, 11 oct. 1994, [image: ] no 92-13.947 P : RJDA 1994, no 1328.

3. Restauration. Est coupable de refus de prestation de services le restaurateur qui refuse de servir un croque-monsieur à une table au motif que cette consommation n'est servie qu'au bar, alors que le client était accompagné d'une personne ayant commandé le plat du jour. • Paris, 24 sept. 1991 : JCP 1992. IV. 199. [image: ] Tout consommateur peut commander des plats ou un menu sans pour autant être obligé de commander une boisson avec ces prestations et il appartient à chaque professionnel d'apprécier s'il accepte qu'un consommateur de l'un de ses services apporte sa boisson (Avis DGCCRF : BID 9/1997. 3).

4. Reconduction d'un contrat. Le refus de reconduire un contrat de location à durée déterminée entrant dans le champ d'application des dispositions visées à l'art. L. 113-2 [ancien] C. consom., constitue un refus de prestation de services au sens de l'art. L. 122-1 [L. 121-11] du même code. • Civ. 3e, 13 mai 2009, [image: ] no 07-12.478 P : D. 2009. AJ 1538, obs. Delpech [image: ] ; JCP 2009, no 39, p. 39, obs. Sauphanor-Brouillaud ; CCC 2009, no 207, obs. Raymond ; RJDA 2009, no 900.

5. Notion de motif légitime. Sur la condamnation d'un commerçant, pour avoir refusé de procéder à la réparation d'un scooter en soutenant qu'il s'agissait d'un modèle vendu en supermarché pour lequel il était difficile de se procurer les pièces nécessaires à la réparation, alors qu'en réalité le fabricant pouvait assurer la livraison des pièces de rechange, V. • T. pol. Paris, 5 mai 2000 : BRDA 2000, no 18, p. 10. [image: ] Constitue en revanche un motif légitime le comportement insultant et l'impolitesse d'un consommateur : • Versailles, 7 mars 2003 : Lettre distrib. 5/2003. 4.

6. Refus discriminatoire en raison d'un handicap (art. 225-1 et 225-2 C. pén.). Se rend coupable du délit de discrimination à l'égard d'une personne physique en raison de son handicap, le directeur d'un restaurant qui refuse l'accès de son établissement à un client handicapé. • T. corr. Paris, 4 sept. 1995 : RJDA 1996, no 286. 

7. Qualité du consommateur. L'art. L. 122-1 [L. 121-11] s'applique à la personne qui contracte en qualité de consommateur et non en qualité de professionnel ; tel n'est pas le cas de celle qui réserve des nuits d'hôtel pour ses clients, le contrat de location ayant alors un rapport direct avec l'activité professionnelle exercée. • T. pol. Nantes, 16 mai 2000 : BID 3/2002. 14. 

II. VENTE OU PRESTATION SUBORDONNÉE

8. Illustrations. En ce sens qu'est illicite le fait de proposer deux contrats présentés comme étant dépendants l'un de l'autre : • Grenoble, 4 févr. 2002 : BRDA 2002, no 7, p. 13 ; Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 37, no 18, obs. Mainguy. [image: ] Un commerçant ne peut imposer la vente d'une certaine quantité de tissu au prétexte que la quantité restante est insuffisante pour qu'il puisse réaliser une vente ultérieure. • Paris, 6 mai 1997 : CCC 1998, no 16, obs. Raymond. 

9. Lots de produits. L'art. 37-1 c de l'Ord. du 30 juin 1945 [C. consom., art. L. 121-11] trouve son fondement dans la situation de pénurie qui existait à cette époque ; il doit être interprété d'une manière restrictive et ne vise pas la vente d'une série complémentaire de mêmes produits, telle que celle de casseroles de taille différente. • Crim. 30 nov. 1981 : D. 1982. IR 151. [image: ] ... La vente de plusieurs unités de la même marchandise réunies sous un conditionnement unique conformément aux pratiques commerciales instaurées dans l'intérêt des consommateurs ; l'ensemble ainsi formé constitue un seul produit. • Crim. 29 oct. 1984, [image: ] no 83-93.563 P : JCP E 1986. II. 14715, note Heidsieck • 2 juin 1986 : D. 1986. IR 400, obs. Roujou de Boubée.

10. Agences de voyages. Doit être condamné le vendeur proposant un « contrat de voyage forfaitaire » comportant l'obligation de payer le coût d'une assurance garantissant les risques d'annulation et l'assistance aux personnes et aux biens, pour avoir subordonné la vente d'une prestation à celle d'un autre service. • Crim. 12 juin 1995, [image: ] no 94-82.984 P.

11. Assurances. Les dispositions de l'art. 30 de l'Ord. de 1986 [C. consom., art. L. 121-11] s'appliquent à toutes les activités de production, de distribution et de services ; elles s'appliquent notamment, en l'absence de dérogation expresse, aux prestations offertes par les mutuelles d'assurance, dès lors que ces prestations ne sont pas spécifiques du domaine de la mutualité et relèvent du secteur concurrentiel (président d'une mutuelle d'assurance résiliant les polices d'assurance maladie-chirurgie des adhérents qui refusent de confier à la mutuelle la garantie des autres risques). • Crim. 12 févr. 1990, [image: ] no 89-80.815 P : D. 1991. Somm. 247, obs. Gavalda et Lucas de Leyssac [image: ] ; JCP 1990. II. 21582, note Conte. [image: ] Tombe sous le coup de l'art. L. 122-1 [L. 121-11] la compagnie d'assurance qui subordonne l'octroi d'une garantie de responsabilité civile à la souscription d'une garantie de protection juridique. • Paris, 17 déc. 1993 : BID 11/1994. 32. 

12. Cures thermales. Sur la subordination de l'admission au bénéfice d'une cure thermale à la qualité de curiste en traitement dans l'établissement, V. • Crim. 14 mai 1990, [image: ] no 88-87.575 P : Gaz. Pal. 1990. 498, note Doucet • Paris, 21 mai 1991 : Gaz. Pal. 1991. 2. 523, note Marchi. [image: ] Est justifié le refus de prestation de services (accueil dans un établissement de cure) motivé par le fait que le client ne correspond pas à la catégorie de personnes pour lesquelles l'établissement est agréé. • Paris, 30 mai 2002 : CCC 2002, no 181, obs. Raymond. 

13. Hôtellerie. Si l'art. L. 122-1 [L. 121-11] s'oppose à ce qu'un hôtelier subordonne la location d'une chambre à la prise d'un repas, l'administration tolère néanmoins cette pratique à titre exceptionnel lorsque, notamment en période de pointe, l'hôtelier est manifestement assuré de pouvoir louer l'intégralité des chambres disponibles à une clientèle qui prendra également son repas dans l'établissement. Toutefois, cette tolérance, qui peut toujours être remise en cause par l'appréciation souveraine des tribunaux, cesse d'avoir cours dès lors que l'hôtelier dispose de chambres en quantité suffisante pour répondre normalement aux demandes d'hébergement simples, sans être conduit à refuser ultérieurement le gîte à des clients souhaitant également prendre leur repas dans l'établissement (Rép. min. no 10389 : JO Sénat Q 22 oct. 1998, p. 3380). [image: ] Doit être condamné le patron d'hôtel qui inclut dans le prix d'une chambre d'hôtel le prix du petit déjeuner. • T. pol. Paris, 2 juill. 1993 : BID 11/1994. 31. [image: ] Sur le fait d'imposer des services spécifiques à tous les étudiants recherchant un logement, V. • Com. 20 nov. 2007, [image: ] no 06-13.993. 

14. Internet. Constitue une vente subordonnée prohibée le rachat imposé à un abonné internet du modem jusque-là utilisé, pour obtenir un nouveau modem permettant un accès haut débit. • TGI Paris, réf., 23 juill. 2004 : CCE 2004, no 143, obs. Grynbaum. [image: ] V. en matière de téléchargement payant de musique sur internet : • TGI Nanterre, 15 déc. 2006 : D. 2007. AJ 219, obs. Manara [image: ] ; JCP E 2007, no 37, p. 20, obs. Ibrahim ; CCC 2007, no 76, obs. Raymond ; RJDA 2007, no 568 ; CCE 2007, no 64, obs. Caprioli. [image: ] Les Dir. 2002/21/CE du 7 mars 2002, relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques, et 2002/22/CE du 7 mars 2002, concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques, doivent être interprétées en ce sens qu'elles ne s'opposent pas à une réglementation nationale qui interdit de subordonner la conclusion d'un contrat de fourniture de services à la conclusion par l'utilisateur final d'un contrat relatif à la fourniture d'autres services. • CJUE 11 mars 2010, [image: ] no C-522/08 : RTD eur. 2010. 715, obs. Aubert de Vincelles [image: ] ; CCE 2010, no 63, obs. Chagny ; Dr. et pr. oct. 2010, Cah. dr. consom., p. 19, obs. Picod. 

15. Presse. La vente sous le même emballage d'un hebdomadaire d'informations générales et d'un livre contenant une œuvre littéraire romanesque, lequel constitue un produit distinct de l'hebdomadaire, s'analyse en une vente subordonnée, prohibée par l'art. L. 122-1 [L. 121-11], et caractérise une pratique commerciale illicite constitutive de concurrence déloyale envers les libraires, dont le Syndicat de la librairie française peut obtenir réparation. • TGI Paris, 13 mai 2003 : Gaz. Pal. 5-6 mars 2004, note Louvier. 

16. Téléphonie mobile. Interdiction faite à France Télécom de commercialiser des téléphones mobiles avec la fonction WAP qui ne comportaient pas la possibilité, clairement indiquée, de remplacer la préprogrammation du fournisseur d'accès à internet de l'opérateur – « déWAPlockage » – par un autre fournisseur d'accès au gré de l'utilisateur moyennant quelques manœuvres simples, V. • T. com. Paris, réf., 30 mai 2000 : D. 2000. AJ 349, obs. Manara [image: ]. – Rappr. en matière de « déSIMlockage » : • Versailles, 4 oct. 2002 : JCP E 2003, no 9, p. 344. 

17. Informatique. BIBL. Mazeau, RLDA mai 2012. 95 (les ventes liées d'ordinateurs et de logiciels). – NDLR, BRDA 2014, no 13, p. 19 (la vente d'ordinateurs prééquipés de logiciels est-elle une pratique commerciale déloyale ?). – Jakouloff, LPA 2-3 sept. 2014 (vente d'ordinateurs avec logiciels préinstallés : quelles informations délivrées aux consommateurs ?). – Bazin, CCE 2014. Étude 20 (sur la loyauté de la vente d'un ordinateur pré-équipé de logiciels). [image: ] La notion de contrat de bail est inopérante pour caractériser la fourniture d'un logiciel réalisé afin de permettre le fonctionnement d'un ordinateur ; cette conception strictement civiliste est insuffisante pour rendre compte de la notion de prestation de services au sens de l'art. L. 122-1 [L. 121-11] et du contexte économique dans lequel elle a été élaborée. • TGI Paris, 24 juin 2008 : [image: ] D. 2009. Pan. 2002, obs. Le Stanc [image: ] ; JCP 2008. II. 10185, note Stoffel-Munck ; Gaz. Pal. 2008. 3502, obs. Arrigo et Schurr ; CCC 2008, no 210, obs. Bosco. [image: ] La vente d'un ordinateur muni de logiciels préinstallés constitue une vente liée dès lors que le consommateur se voyait offrir la faculté de remboursement des logiciels non désirés dans des conditions telles que celles-ci devaient être considérées comme abusives au sens de l'art. L. 132-1 [L. 212-1], et donc non écrites. • TI Puteaux, j. prox., 23 juill. 2007 : BRDA 2007, no 19, p. 14. [image: ] Après avoir observé qu'ayant bénéficié de la possibilité d'obtenir le remboursement du logiciel, même à des conditions laborieuses et peu intéressantes, le consommateur ne pouvait invoquer à son profit la vente subordonnée, que, bien que client averti, il n'avait jamais émis le souhait d'acquérir un ordinateur ne comportant pas de logiciels préinstallés et que, malgré le défaut d'affichage de la décomposition des prix du matériel informatique, la concurrence restait possible entre les différentes solutions présentes sur le marché, la juridiction de proximité a souverainement constaté l'inexistence du préjudice allégué. • Com. 5 juin 2008, [image: ] no 06-21.514 : JCP 2008. II. 10185, note Stoffel-Munck ; CCC 2008, no 210, obs. Bosco. [image: ] Après avoir relevé qu'un ordinateur prêt à l'emploi se composait de deux éléments intrinsèquement distincts, une partie proprement matérielle et un logiciel destiné à le faire fonctionner selon les besoins de l'utilisateur, que l'acheteur avait délibérément acquis l'ordinateur litigieux avant de solliciter le remboursement du prix des logiciels dont il connaissait l'installation préalable et qu'il n'était pas constaté l'impossibilité de se procurer, après information relative aux conditions d'utilisation des logiciels, un ordinateur « nu » identique, le juge de proximité ne pouvait pas retenir l'existence d'une pratique commerciale déloyale. • Civ. 1re, 5 févr. 2014, [image: ] no 12-25.748 P : D. 2014. Chron. C. cass. 1718, obs. Darret-Courgeon [image: ] ; JCP E 2014, no 1146, note Dupont ; CCC 2014, no 145, obs. Raymond ; RJDA 2014, no 733 ; LPA 28 févr. 2014, note Legrand ; CCE 2014, no 27, obs. Loiseau. [image: ] Sur le montant du remboursement des logiciels préinstallés, V. • TI Libourne, j. prox., 13 févr. 2008 : [image: ] Gaz. Pal. 2008. 2735, obs. Arrigo et Schurr. [image: ] Jugeant que la vente liée et le défaut d'information du consommateur sur la ventilation possible des prix entre l'ordinateur et le logiciel n'est pas déloyale et n'est pas de nature à altérer de façon substantielle le comportement économique du consommateur, V. • Paris, 26 nov. 2009 : [image: ] D. 2010. Pan. 792, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; CCC 2010, no 85, obs. Raymond ; CCE 2010, no 5, obs. Stoffel-Munck ; Gaz. Pal. 2010. 1096, obs. Schurr ; RJDA 2010, no 302 (cassé par • Civ. 1re, 6 oct. 2011, [image: ] no 10-10.800 P : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 121-1, mais confirmé par • Civ. 1re, 29 mars 2017, [image: ] no 15-13.248 P : eod. loc.). [image: ] Contre l'application de l'art. L. 122-1 [L. 121-11], V. : • TI Tarascon, j. prox., 20 nov. 2008 : CCE 2009, no 47, obs. Stoffel-Munck • TI Chinon, j. prox., 7 avr. 2009 : [image: ] CCE 2009, no 57, obs. Stoffel-Munck. [image: ] La vente au consommateur d'ordinateurs prêts à l'emploi, pré-équipés d'un système d'exploitation et de logiciels de base, ne constitue pas par principe, dans la réalité d'aujourd'hui, une vente prohibée au sens de l'art. L. 122-1 [L. 121-11]. • TGI Nanterre, 30 oct. 2009 : CCC 2010, no 86, obs. Raymond ; CCE 2010, no 5, obs. Stoffel-Munck. [image: ] La vente d'un ordinateur équipé d'un système d'exploitation n'est pas une vente liée répréhensible dans la mesure où elle ne constitue pas la vente concomitante « d'un autre produit » au sens de l'art. L. 122-1 [L. 121-11] dès lors que sans lui l'ordinateur ne peut être utilisé (distinction avec les logiciels préinstallés). • Montpellier, 7 mai 2009, [image: ] no 08/01398 : CCC 2009, no 280, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2010. 423, obs. Piedelièvre. 

18. Transports publics. Sur l'obligation faite à tous les banlieusards usagers désirant se rendre à Paris d'acheter un titre de transport comprenant non seulement le trajet effectué entre la banlieue et Paris mais aussi un trajet sur le réseau ferré de la zone urbaine exploité par la RATP ou la SNCF, justifiée pour mettre fin à la disparité des tarifs jusque-là existante. • CE 13 mars 2002, [image: ] no 177509 : RTD com. 2002. 669, obs. Orsoni [image: ]. 

19. Sanction pénale. L'abrogation de l'art. 30 de l'Ord. du 1er déc. 1986 à la suite de sa codification à l'art. L. 122-1 [L. 121-11] C. consom., par la L. du 26 juill. 1993, ne modifiant ni la teneur des dispositions transférées, ni leur portée, il s'ensuit que l'art. 33 du Décr. du 29 déc. 1986 [désormais art. R. 132-2], pris en application de cette ordonnance et réprimant ladite infraction des peines d'amende prévues pour les contraventions de 5e classe, demeure applicable. • Crim. 12 juin 1995, [image: ] no 94-82.984 P.

20. Horodateur. La redevance d'utilisation temporaire du domaine public, laquelle n'est pas un acte commercial, fixée par le maire dans le cadre des pouvoirs qu'il tient de l'art. L. 2213-6 CGCT, échappe au code de la consommation, et notamment à son art. L. 122-1 [L. 121-11] qui, s'il s'applique aux personnes publiques, ne le fait qu'à l'égard de leurs activités de production, de distribution et de services. • Crim. 26 avr. 2006, [image: ] no 06-80.263 P : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 112-5 C. mon. fin., App., vo Prix • 13 juin 2007, [image: ] no 06-86.050 : ibid. – V. aussi • Crim. 23 janv. 2013, [image: ] no 12-84.164 P : Banque et Dr. 5-6/2013. 49, obs. Lasserre Capdeville ; Dr. pénal 2013, no 57, obs. J.-H. Robert. 

21. Compatibilité avec le droit européen. BIBL. Stoffel-Munck, JCP 2009, no 27, p. 44 (l'infraction de vente liée à la dérive). – Wilhelm et Ferchiche, CCC 2009. Étude 8 (le sort des ventes subordonnées et des ventes avec primes en droit français après l'arrêt du 23 avr. 2009). – Razavi et Falkman, CCC 2010. Alerte 22 (ventes subordonnées, ventes avec primes et loteries sont-elles désormais licites par principes ?). [image: ] Une pratique commerciale consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés sans possibilité pour le consommateur de se procurer le même modèle d'ordinateur non équipé de logiciels préinstallés ne constitue pas, en tant que telle, une pratique commerciale déloyale au sens de l'art. 5, § 2, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, à moins qu'une telle pratique soit contraire aux exigences de la diligence professionnelle et altère ou soit susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur moyen par rapport à ce produit, ce qu'il appartient à la juridiction nationale d'apprécier, en tenant compte des circonstances spécifiques de l'affaire au principal. • CJUE 7 sept. 2016, [image: ] no C-310/15 : D. 2016. Actu. 1813 [image: ] ; AJ contrat 2016. 484, note Aubry [image: ] ; AJ pénal 2016. 491, obs. Raschel [image: ] ; JCP E 2016, no 1538, note Bazin ; CCC 2016, no 243, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 49 ; LPA 10 oct. 2016, note Legrand (sur une question préjudicielle de • Civ. 1re, 17 juin 2015, [image: ] no 14-11.437 P : D. 2015. Pan. 2223, obs. Le Stanc [image: ] ; CCC 2015, no 250, obs. G. R. ; RLDA nov. 2015. 13, note Dary et Diouf). – Pour l'application en droit interne : • Civ. 1re, 14 déc. 2016, [image: ] no 14-11.437 P : AJ contrat 2017. 81, obs. Legrand [image: ] ; CCC 2017, no 44, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 290 • 29 mars 2017, [image: ] no 15-13.248 P : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 121-1. [image: ] Dans le cadre d'une offre conjointe consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés, l'absence d'indication du prix de chacun des logiciels préinstallés ne constitue pas une pratique commerciale trompeuse au sens de l'art. 5, § 4, sous a), et de l'art. 7 de la Dir. 2005/29/CE. • CJUE 7 sept. 2016, [image: ] no C-310/15 : préc. [image: ] La Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une réglementation nationale qui, sauf certaines exceptions et sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce, interdit toute offre conjointe faite par un vendeur à un consommateur (droit belge). • CJCE 23 avr. 2009, [image: ] no C-261/07 : D. 2009. AJ 1273, obs. E. Petit [image: ] ; RTD com. 2009. 607, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2009, no 39, p. 39, obs. Chagny ; CCC 2009, no 183, obs. Raymond ; RJDA 2009, no 786 ; RLDA juill. 2009. 45, note Grall et Camilleri • CJUE 11 mars 2010, [image: ] no C-522/08 : préc. note 14 [image: ]. [image: ] Appliquant cette jurisprudence en droit interne : • Paris, 14 mai 2009 : [image: ] D. 2009. AJ 1475, obs. E. Petit [image: ] ; JCP E 2009, no 25, p. 5, obs. Roskis ; Gaz. Pal. 2009. 3193, note Prieur ; CCC 2009, no 201, obs. Bosco ; CCE 2009, no 68, note Stoffel-Munck (conf. par • Com. 13 juill. 2010, [image: ] no 09-15.304 P : Gaz. Pal. 2010. 2821, note Huertas ; CCC 2010, no 253, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2011, no 90). [image: ] … Qui censure le jugement qui avait estimé que l'offre d'Orange Foot qui conditionne l'abonnement à la chaîne Orange Foot à un abonnement à internet Orange était constitutive d'une vente subordonnée prohibée par l'art. L. 122-1 [L. 121-11]. • T. com. Paris, 23 févr. 2009 : JCP 2009. I. 144, no 9, obs. Grynfogel ; RDLC 2009, no 2, p. 193, obs. Berg et Tran-Thiet. [image: ] Pour une analyse sur le terrain du droit de la concurrence, V. • Aut. conc., avis, no 09-A-42 du 7 juill. 2009 : [image: ] D. 2009. 1816, obs. Chevrier [image: ] ; CCC 2009, no 229, obs. Bosco. – Sur cet avis, V. aussi Feldman, D. 2009. 2114 [image: ] (carton orange pour l'Autorité de la concurrence). [image: ] L'art. 3, § 9, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 doit être interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à une disposition d'un État membre (Belgique) qui prévoit une interdiction générale, sous réserve de cas limitativement énumérés par la législation nationale, des offres conjointes proposées au consommateur dont au moins un des éléments est un service financier. • CJUE 18 juill. 2013, [image: ] no C-265/12 : D. 2014. Pan. 1299, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; RTD eur. 2013. 570, obs. Aubert de Vincelles [image: ] ; RLDA oct. 2013. 60, note Combet. 

Il résulte de l'arrêt de la CJCE du 23 avr. 2009 que l'art. L. 122-1 [L. 121-11], qui interdit les offres conjointes sans tenir compte des circonstances spécifiques, doit être appliqué dans le respect des critères énoncés par la Dir. 2009/29/CE du 11 mai 2005, de telle sorte qu'en statuant comme elle l'a fait sans rechercher si la pratique commerciale dénoncée entrait dans les prévisions des dispositions de la directive relative aux pratiques commerciales déloyales, la juridiction de proximité n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 15 nov. 2010, [image: ] no 09-11.161 P : D. 2011. Chron. C. cass. 629, obs. Creton [image: ] ; JCP E 2010, no 2135, note Dupont ; CCC 2011, no 9, obs. Malaurie-Vignal ; LPA 21 mars 2011, note Ay ; Gaz. Pal. 2011. 246, note Poissonnier ; RJDA 2011, no 354. [image: ] V. l'ajout apporté par la L. no 2011-525 du 17 mai 2011 au 1er al. de l'anc. art. L. 122-1, in fine, et désormais le 2e al. de l'art. L. 121-11. [image: ] L'existence d'une omission trompeuse au sens de l'art. 7 de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 doit être appréciée au regard d'un consommateur moyen, sans avoir égard aux qualités propres du consommateur ayant conclu le contrat litigieux. • Civ. 1re, 22 janv. 2014, [image: ] no 12-20.982 : CCC 2014, no 145, obs. Raymond ; CCE 2014, no 37, obs. Loiseau.



SECTION 4 Vente et prestation de services sans commande préalable


COMMENTAIRE

I. DUALITÉ DE TEXTES

La pratique dite communément de « l'envoi forcé » consiste pour un commerçant à envoyer un objet à une personne qui ne l'a pas commandé et à lui indiquer qu'elle peut soit le garder en payant le prix, soit le renvoyer. 

Cette pratique est prohibée par deux textes : l'article R. 635-2 du code pénal, d'une part, l'article L. 121-12 du code de la consommation et d'autre part, lesquels diffèrent aussi bien par leur champ d'application que par les sanctions qu'ils édictent. Depuis la loi du 17 mai 2011 coexistent désormais deux incriminations sanctionnant les envois forcés.

II. INTERDICTION DE LA VENTE FORCÉE PAR CORRESPONDANCE APPRÉHENDÉE PAR LE DROIT PÉNAL

Selon l'article R. 635-2 du code pénal, « le fait d'adresser à une personne, sans demande préalable de celle-ci, un objet quelconque accompagné d'une correspondance indiquant que cet objet peut être accepté contre versement d'un prix fixé ou renvoyé à son expéditeur, même si ce renvoi peut être fait sans frais pour le destinataire, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe ». L'article R. 131-2 du code de la consommation renvoie expressément à l'article R. 635-2 du code pénal, sans le reproduire comme avant.

Cette infraction peut être commise quelle que soit la qualité du destinataire. C'est en revanche un objet qui doit être envoyé ; l'infraction ne sera pas constituée si un service a été fourni sans commande préalable. Le texte est cependant suffisamment vague pour permettre une application très extensive. Ont été considérés comme objet au sens de l'article R. 635-2 une carte d'adhérent d'une association (Paris, 27 oct. 1965 : cité note 4 [image: ] ss. art. R. 132-3) ou une carte d'abonnement à une revue (Crim. 14 avr. 1972 : eod. loc.). 

L'infraction est par conséquent constituée lorsque trois conditions sont réunies : envoi d'un objet ; absence de commande préalable ; envoi accompagné d'une lettre donnant au destinataire le choix entre le paiement du prix et le renvoi de l'objet. 

Elle est pénalement sanctionnée par l'amende prévue en cas de contravention de cinquième classe : 1 500 € selon l'article 131-13 du code pénal, 3 000 € en cas de récidive dans les conditions fixées à l'article 132-11 du même code. Des peines complémentaires sont également prévues (confiscation de l'objet, interdiction d'émettre des chèques). Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal et encourent de ce fait une amende dont le montant s'élève au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques (C. pén., art. 131-41). 

III. INTERDICTION DES VENTES SANS COMMANDE PRÉALABLE APPRÉHENDÉE PAR LE CODE DE LA CONSOMMATION

Dans sa version initiale, le texte de l'ancien article L. 122-3 interdisait les envois d'objets, mais aussi la fourniture de services, sans commande au consommateur. Toutefois, la sanction était seulement civile, le texte précisant que le professionnel devait restituer les sommes qu'il aurait indûment perçues sans engagement exprès et préalable du consommateur et que ces sommes étaient productives d'intérêts au taux légal calculé à compter de la date du paiement indu et d'intérêts aux taux légal majoré de moitié à compter de la demande de remboursement faite par le consommateur. 

Le législateur, dans la loi no 2011-525 du 17 mai 2011, maintenait cette disposition, devenue l'alinéa 4 de l'ancien article L. 122-3, précisant que tout contrat conclu consécutivement à la mise en œuvre de la pratique commerciale illicite était nul et de nul effet. Surtout, il érigeait la pratique en infraction pénale, sanctionnée par les peines délictuelles alors applicables aux pratiques agressives : deux ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende, outre des peines complémentaires.

L'ancien article L. 122-3 était en même temps réécrit : l'élément matériel de l'infraction est constitué soit par le fait d'exiger le paiement immédiat ou différé de biens ou services fournis par un professionnel sans commande préalable, soit par celui d'exiger le renvoi ou la conservation de biens fournis par un professionnel sans commande préalable (la demande de paiement n'est donc pas indispensable). 

En contrepartie, on assistait à la suppression du paragraphe 6 de l'ancien article L. 122-11-1 qui était inséré à la section consacrée aux « Pratiques commerciales agressives », paragraphe qui précisait : « Sont réputées agressives au sens de l'article L. 122-11 les pratiques commerciales qui ont pour objet : [...] 6o D'exiger le paiement immédiat ou différé de produits fournis par le professionnel sans que le consommateur les ait demandés, ou exiger leur renvoi ou leur conservation, sauf lorsqu'il s'agit d'un produit de substitution fourni conformément à l'article L. 121-20-3. » Cette disposition transposait pratiquement mot pour mot le paragraphe 29 de l'annexe I de la directive européenne 2005/29 du 11 mai 2005 qui qualifiait de pratique commerciale agressive le fait d'« exiger le paiement immédiat ou différé de produits fournis par le professionnel sans que le consommateur les ait demandés, ou exiger leur renvoi ou leur conservation, sauf lorsqu'il s'agit d'un produit de substitution fourni conformément à l'article 7, paragraphe 3, de la directive 97/7/CE (…) ». 

La loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation a ensuite apporté deux modifications au régime de la vente sans commande préalable, à la fois directement et indirectement : d'une part, la loi Hamon applique ce texte aux contrats portant sur la fourniture d'eau, de gaz ou d'électricité lorsqu'ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée ainsi que sur la fourniture de chauffage urbain et de contenu numérique non fourni sur support matériel ; d'autre part, en alignant le montant de l'amende encourue pour les pratiques agressives sur celui encouru pour les pratiques trompeuses (300 000 €, montant pouvant être porté à 10 % du chiffre d'affaires annuel), le législateur a indirectement accru la sanction applicable – par renvoi – aux ventes sans commande préalable.

L'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 a renuméroté et scindé en quatre le texte : les anciens alinéas 1er et 5 composent aujourd'hui l'article L. 121-12 ; quant aux alinéas 2, 3 et 4, qui concernaient les sanctions encourues, ils sont désormais relégués au sein du titre regroupant les sanctions aux articles L. 132-16 (sanctions civiles), L. 132-17 (sanctions pénales principales) et L. 132-18 (sanctions pénales complémentaires).

IV. DIFFÉRENCES

Le texte consumériste interdit les envois forcés au seul consommateur : d'un côté, son champ d'application est plus étroit que celui du texte du code pénal ; d'un autre côté, l'interdiction ne concerne plus seulement l'envoi d'objets, mais s'applique aussi à la fourniture de services non commandés. En outre, les sanctions des deux textes diffèrent : les ventes et prestations sans commande visées par l'alinéa 1er de l'article L. 122-3 ne sont pas punies de simples peines contraventionnelles. 

V. DIRECTIVE DU 25 OCTOBRE 2011 RELATIVE AUX DROITS DES CONSOMMATEURS

Si la pratique consistant à exiger le paiement de produits fournis sans commande ou leur renvoi ou leur conservation est elle-même assimilée à une pratique agressive par le droit de l'Union européenne (art. 5, § 5, et annexe I, point 29, de la directive 2005/29/CE), l'article 27 de la directive 2011/83/UE relative aux droits des consommateurs (V. ce texte ss. art. L. 232-3) dispense pour sa part le consommateur de l'obligation de verser toute contre-prestation en cas de fourniture non demandée d'un bien ou de prestation non demandée de services, précisant que l'absence de réponse ne vaut pas consentement.

VI. EXCEPTIONS

Les articles L. 121-13 et L. 121-14 prévoient des exceptions tout à fait logiques à l'interdiction des ventes ou prestations de services sans commande préalable. La première est relative aux conventions de compte bancaire : non seulement des intérêts, commissions et frais peuvent être réclamés dans les conditions du code monétaire et financier (art. L. 312-1-1), mais, en outre, la mise en œuvre d'une clause de révision des conditions initiales du contrat, acceptée par les parties ab initio, ne tombe pas sous le coup de l'interdiction posée par l'article L. 121-12. Selon la seconde, en matière de paiements réclamés en application d'une obligation prévue par une loi ou un texte réglementaire, aucun accord exprès ne doit être donné préalablement par le consommateur.

[image: ]




Art. L. 121-12 Est interdit le fait d'exiger le paiement immédiat ou différé de biens ou de services fournis par un professionnel ou, s'agissant de biens, d'exiger leur renvoi ou leur conservation, sans que ceux-ci aient fait l'objet d'une commande préalable du consommateur. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux contrats portant sur la fourniture d'eau, de gaz ou d'électricité lorsqu'ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée ainsi que sur la fourniture de chauffage urbain et de contenu numérique non fourni sur support matériel. — [C. consom., art. L. 122-3, al. 1er et 5.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-16 à L. 132-18 [image: ] et R. 132-3 [image: ].

BIBL. ▶ LEVENEUR-AZÉMAR, CCC 2018. Étude 6 (l'achat en un clic, une pratique triplement risquée pour les commerçants en ligne !).

1. Acceptation tacite. En subordonnant seulement à deux démarches préalables d'information des abonnés par les opérateurs de télécommunication l'extension de leur contrat au nouveau service des appels locaux, ce qui impliquait que le silence des abonnés vaudrait acceptation tacite de cette modification contractuelle, l'Autorité de régulation des télécommunications a méconnu les dispositions de l'art. L. 122-3 [L. 121-12]. • CE 15 oct. 2003, [image: ] no 240645 : Dr. adm. 2004, no 18, obs. Bazex et Blazy.

2. Vente forcée en magasin. L'acquéreur n'établit en rien le harcèlement dont il se prévaut ; que s'il ne voulait pas acheter, il lui suffisait de sortir du magasin et surtout de ne pas remettre un chèque d'acompte représentant plus de la moitié du prix, et en outre de ne pas faire procéder à des modifications de décoration pour que le meuble soit mieux à son goût. Dès lors, il n'existe aucun indice de vente forcée relevant des dispositions de l'art. L. 122-3 [L. 121-12] s'agissant de surcroît d'une vente en magasin et en rien d'un démarchage à domicile. • Paris, 22 mai 2001, [image: ] no 2000/01567.

3. Vente forcée sur internet. Condamnation de la pratique de vente forcée consistant à l'ajout de commandes supplémentaires présélectionnées d'office par le cybermarchand en fonction de l'achat initial du cyberconsommateur, dans la mesure où l'information relative aux produits présélectionnés n'étant pas clairement affichée, il subsistait toujours un doute sur l'expression de la volonté du cyberconsommateur quant à l'achat de ces produits complémentaires. • TGI Bordeaux, 11 mars 2008 : [image: ] LPA 2 juill. 2009, obs. Craponne ; CCE 2008, no 69, obs. Debet ; RJDA 2008, no 1190.

4. Professionnel de santé. L'art. L. 122-3 [L. 121-12] n'a pas vocation à régir les relations entre un patient et un professionnel de santé organisées par des dispositions du CSP, étant relevé que l'absence de commande, qui ne doit pas être assimilée à l'absence d'écrit, ne peut être retenue s'agissant de soins dentaires qui supposent, sinon la participation active du patient, à tout le moins qu'il se rende aux rendez-vous fixés par le praticien. • Paris, 21 mars 2013 : [image: ] cité note 5 [image: ] ss. art. L. 111-1. – Comp. note 12 [image: ] ss. art. L. 621-1 et note 3 [image: ] ss. art. L. 112-1. 




Art. L. 121-13 Les dispositions de l'article L. 121-12 ne font pas obstacle à la perception d'intérêts, de commissions ou de frais au titre de facilités de caisse ou de découverts bancaires prévus par la convention de compte instituée à l'article L. 312-1-1 du code monétaire et financier qui précise le montant ou le mode de calcul de ces rémunérations. — V. App., vo Banques.

Il en est de même dans le cas où une modification des conditions initiales du contrat résulte de la mise en œuvre d'une clause de révision dont les modalités ont été expressément définies et ont recueilli l'accord des parties au moment de la signature du contrat. — [C. consom., art. L. 122-4.] 

1. Rémunération du banquier. Sur l'information du client par la banque ayant affiché dans ses agences les principales commissions de service et lui ayant adressé des relevés de comptes sur lesquels figurait un message qui faisait état de l'envoi d'une lettre d'information fournissant des précisions sur la perception des commissions contestées en cas de dépassement de découvert, V. • TI Lille, 2 mai 2001 : Banque et Dr. 5-6/2002. 55, obs. Guillot. 

2. Modification des frais bancaires. Sur la condamnation d'une banque ayant prélevé des frais bancaires sans que les modifications tarifaires aient été préalablement portées à la connaissance de son client dans un relevé d'opérations dont la réception par lui n'aurait été suivie d'aucune protestation ou réserve. • Com. 14 mars 2006, [image: ] no 04-19.460 : JCP E 2006, no 48, p. 2030, no 16, obs. Lassalas-Langlais ; RJDA 2006, no 939. – Comp. • Paris, 12 oct. 2001, [image: ] no 1999/05721.




Art. L. 121-14 Le paiement résultant d'une obligation législative ou réglementaire n'exige pas d'engagement exprès et préalable. — [C. consom., art. L. 122-5.] 



SECTION 5 Vente ou prestation de services « à la boule de neige »

BIBL. GÉN. ▶ TOULEMON, RTD com. 1953. 53. – LEFRANC, Gaz. Pal. 1995. 1. Doctr. 94 (vente en réseaux : le marketing multiniveau). – HURSTEL, ibid. 97 (la vente multiniveaux serait-elle remise en cause ?). – PUECH, D. 1995. Chron. 118 [image: ] (vente multiniveau) ; Gaz. Pal. 1995. 1. Doctr. 102 (jurisprudence du parrainage en matière de vente multiniveaux). – DESURVIRE, Rev. huiss. 1995. 657 ; CCC 1995. Chron. 6 (même thème). – BADENAS CARPIO, Mél. Calais-Auloy, Dalloz, 2004, p. 45 (droit espagnol). – MALAURIE-VIGNAL, RTD com. 2016. 407 [image: ] (parrainage, vente à la boule de neige et vente pyramidale : la délicate frontière entre le licite et l'illicite). – EL MEJRE, RDBF 2020. Étude 11 (la pyramide de Ponzi).


COMMENTAIRE

I. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS

Il s'agit ici de « la contagion de l'enthousiasme de la réussite » (rapport Assemblée nationale, no 1775, déc. 1994) ou de la « bonne affaire ». L'article L. 121-15 prohibe la pratique dite de vente « à la boule de neige » ou encore vente pyramidale – autrefois constitutive d'une escroquerie –, laquelle consiste à offrir des marchandises à un consommateur en lui faisant espérer qu'il pourra les obtenir à un meilleur prix ou gratuitement s'il recrute de nouveaux acheteurs qui, eux-mêmes, bénéficieront des mêmes avantages en recrutant à nouveau d'autres acheteurs et ainsi de suite. Or le marché arrive rapidement à saturation, ce qui explique que cette technique de distribution par les consommateurs soit prohibée. L'article L. 121-15-1o, décrit sous forme d'exemple un procédé qui peut apparaître sous d'autres formes lorsque la méthode utilisée fait dépendre l'avantage offert au consommateur de la collecte d'adhésions.

L'interdiction a été étendue à certaines méthodes lucratives n'ayant pas la qualification de vente (art. L. 121-15-2o, se substituant à l'anc. art. L. 122-6-2o, dont la rédaction a été modifiée par la loi no 2008-3 du 3 janv. 2008) ; ce sont des systèmes de chaînes d'argent, présentés comme un moyen efficace et rapide d'obtenir des revenus conséquents grâce à une progression géométrique du nombre de personnes recrutées ou inscrites sur les listes. Chacun sait que cette rentabilité est illusoire car elle repose sur une progression constante et exponentielle des adhérents. 

Une loi du 1er février 1995 avait complété l'ancien texte par un deuxième alinéa prenant en considération une forme de vente pyramidale déguisée lorsque, dans le cas de réseaux commerciaux constitués en chaîne d'adhérents ou d'affiliés, on exige de ces derniers le versement d'une somme ou l'acquisition soit de matériels soit de services bénéficiant aux autres membres du réseau. En outre, ce même article interdit de proposer à l'adhérent l'acquisition d'un stock sans garantie de reprise aux conditions d'achat. 

Le procédé pyramidal est autorisé – mais réglementé – dès lors que l'avantage promis n'est subordonné qu'au recrutement d'un seul adhérent, la progression devenant effectivement possible ; mais le procédé est alors encadré par les alinéas 3 et 4 de l'article L. 121-15.

II. CONDITION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE

Observons que la CJUE a été conduite à préciser la question de la « participation financière » (CJUE 3 avr. 2014, no C-515/12 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 121-15 ; CJUE 15 déc. 2016, no C-667/15 : eod. loc.).

III. SANCTIONS

Depuis l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, les sanctions encourues en matière de vente « à la boule de neige » ont été séparées du texte d'incrimination : elles figurent aux articles L. 132-19 et L. 132-20. Selon la Cour de cassation, la caractérisation de l'élément intentionnel de l'infraction n'est pas subordonnée à la preuve de la conscience qu'ont les prévenus, au moment où ils proposent à des tiers d'adhérer, du caractère préjudiciable du système pyramidal, mais suppose seulement que soit établie leur volonté de proposer une telle adhésion en faisant espérer à ces tiers un gain financier qui résulterait de la progression du nombre d'adhérents (Crim. 6 avr. 2016, no 15-81.206 P : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 121-15).
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Art. L. 121-15 Sont interdits : 

1o La vente pratiquée par le procédé dit "de la boule de neige" ou tous autres procédés analogues consistant en particulier à offrir des marchandises au public en lui faisant espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit ou contre remise d'une somme inférieure à leur valeur réelle et en subordonnant les ventes au placement de bons ou de tickets à des tiers ou à la collecte d'adhésions ou inscriptions ; 

2o Le fait de proposer à une personne de collecter des adhésions ou de s'inscrire sur une liste en exigeant d'elle le versement d'une contrepartie quelconque et en lui faisant espérer des gains financiers résultant d'une progression du nombre de personnes recrutées ou inscrites plutôt que de la vente, de la fourniture ou de la consommation de biens ou services. 

Dans le cas de réseaux de vente constitués par recrutement en chaîne d'adhérents ou d'affiliés, il est interdit d'obtenir d'un adhérent ou affilié du réseau le versement d'une somme correspondant à un droit d'entrée ou à l'acquisition de matériels ou de services à vocation pédagogique, de formation, de démonstration ou de vente ou tout autre matériel ou service analogue, lorsque ce versement conduit à un paiement ou à l'attribution d'un avantage bénéficiant à un ou plusieurs adhérents ou affiliés du réseau. 

En outre, est interdit, dans ces mêmes réseaux, le fait d'obtenir d'un adhérent ou affilié l'acquisition d'un stock de marchandises destinées à la revente, sans garantie de reprise du stock aux conditions de l'achat, déduction faite éventuellement d'une somme n'excédant pas 10 p. 100 du prix correspondant. Cette garantie de reprise peut toutefois être limitée à une période d'un an après l'achat. — [C. consom., art. L. 122-6.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-19 [image: ] et L. 132-20 [image: ].

BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2008, no 2, p. 22 (L. no 2008-3 du 3 janv. 2008).

1. Délit d'escroquerie. Le procédé de la boule de neige, utilisé pour obtenir une somme d'argent, constitue une escroquerie réprimée par l'art. 405 C. pén. (arrêt rendu avant que le procédé de la boule de neige ne fût spécialement réprimé par la L. du 5 nov. 1953, art. 1er [C. consom., art. L. 121-15]). • Crim. 7 mai 1951 : D. 1951. 489, note Vouin ; S. 1952. 1. 21, note Légal (vente de montres). [image: ] Pour une « chaîne d'argent », également sanctionnée sur le fondement de l'escroquerie, V. : • TGI Angers, 29 mai 1991 : CCC 1992, no 191, obs. Raymond. 

2. Procédés illicites. Le procédé de la boule de neige est répréhensible même dans le cas où le choix est laissé au client entre un achat à prix réduit, subordonné à la collecte d'adhésions, et un achat à prix plus élevé, sans collecte d'adhésions. • Crim. 27 janv. 1966, [image: ] no 65-90.172 P : D. 1966. Somm. 55 (pelotes de laine à prix réduit) • 4 mai 1966, [image: ] no 65-93.701 P (paires de bas à prix réduits). [image: ] Constitue une vente à la boule de neige le fait pour un commerçant de proposer à ses clients la remise gratuite de deux vêtements, le troisième, réglé au moyen de plusieurs chèques, leur étant remboursé par restitution d'une mensualité en contrepartie de chaque nouveau client se présentant de la part du client initial. • T. corr. Versailles, 16 oct. 2000 : RJDA 2001, no 819. [image: ] Sur la méthode consistant à consentir une remise aux acheteurs qui fournissent le nom de clients éventuels, V. : * Rép. min. : JOAN Q 1er avr. 1991 ; BID 5/1991. 62 * Rép. min. : JOAN Q 13 mai 1991 ; BID 6/1991. 45.

3. Chaînes d'argent. Se rend coupable du délit prévu à l'art. L. 122-6 [L. 121-15] (2o) celui qui propose à d'autres personnes, en même temps qu'une opération de vente de produits de nettoyage à un prix inférieur à leur valeur réelle, la remise de vingt exemplaires « complets et originaux » d'un ouvrage avec leurs noms et adresses imprimés afin qu'elles les envoient à vingt personnes de leur choix et puissent ainsi, dans un premier temps, se voir verser par chacune de celles-ci la somme de 50 F, dans un deuxième temps, la même somme par les vingt personnes que chacune de celles-ci auront à leur tour recrutées. • T. corr. Bourg-en-Bresse, 7 juin 1995 : RJDA 1996, no 285. 

Jugé également que constitue une infraction à l'art. L. 122-6 [L. 121-15] (2o), le fait, pour une société, d'organiser la distribution de produits en recrutant des revendeurs par voie d'annonces dans la presse, chacun de ces revendeurs devant, d'une part, revendre les produits à des particuliers et, d'autre part, recruter lui-même d'autres personnes sur les ventes desquelles il perçoit une commission. Cette commission évoluant proportionnellement à la croissance du réseau, l'activité de parrainage constitue non pas une source de revenus complémentaires mais un élément primordial de la rémunération des distributeurs. • T. corr. Brest, 20 sept. 1994 : RJDA 1994, no 1382 ; Gaz. Pal. 1995. 1. Doctr. 102, note Puech. – Arrêt réformé par • Rennes, 8 juin 1995, [image: ] no 94-01624 : cité note 4 [image: ]. [image: ] Si le document stipule qu'une commission de 3 % sur les paiements nets des factures et qu'un lot d'une valeur de 3000 F seront versés à chaque concessionnaire en activité pour le recrutement d'un collègue, supérieur à la ristourne de 1 % allouée à chaque concessionnaire qui aura réalisé un chiffre d'affaires d'achat annuel donné, ces avantages ne constituent pas les ressources dominantes des concessionnaires qui déterminent eux-mêmes leur marge bénéficiaire sur les ventes ; si ces avantages sont de nature à inciter au recrutement de nouveaux concessionnaires, les ventes ne sont pas conditionnées par des adhésions ou inscriptions de nouveaux concessionnaires, de telle sorte que l'activité en cause n'est pas constitutive d'une vente prohibée par l'art. L. 122-6 [L. 121-15]. • CAA Bordeaux, 27 mai 1999, [image: ] no 97BX00290.

4. Parrainage. Pour un parrainage sur internet assimilé à une vente à la boule de neige ou pyramidale au sens de l'art. L. 122-6 [L. 121-15] (2o), V. • Paris, 15 juin 2001, [image: ] no 2001/04387 : CCC 2002, no 19, obs. Raymond ; RJDA 2002, no 444 ; JCP E 2003, no 4, p. 176, obs. S. A.-D. • Montpellier, 12 janv. 2006, [image: ] no 05/01132 : CCC 2006, no 135, obs. Raymond. [image: ] Pour la participation à un système pyramidal de bulles pour lequel l'adhésion semblait davantage résulter du bouche-à-oreille que d'une publicité plus ou moins occulte par internet, V. • Montpellier, 13 mars 2012, [image: ] no 11/00851 : CCC 2012, no 249, obs. Raymond. [image: ] Pour que l'infraction soit constituée, il faut que l'auteur de la proposition ait laissé croire que l'avantage financier promis était obtenu par la seule multiplication d'un nombre constant de nouveaux adhérents. En l'espèce, aucun témoin n'a affirmé que les prévenus, à l'occasion de leur démonstration de l'intérêt du parrainage, n'avaient mis en avant que le recrutement de nouveaux distributeurs, et pour ces derniers le parrainage de nouveaux filleuls, suffirait à l'obtention de gains. Par ailleurs, le guide du distributeur, s'il souligne les avantages financiers du parrainage et incite les distributeurs à le pratiquer afin de se créer leur propre réseau de distribution, n'énonce nullement que les profits résultant de cette activité procèdent d'une progression géométrique des filleuls recrutés. Si le « plan de commercialisation » présenté aux candidats-distributeurs expose quels sont les effets positifs sur le plan pécuniaire d'une progression géométrique des distributeurs recrutés puisqu'il fait le rapport des gains obtenus en cas de parrainage de quatre distributeurs et de recrutement par ces derniers de quatre nouveaux distributeurs chacun, ce document ne constitue toutefois pas un support essentiel du système de parrainage ayant emporté la conviction des personnes auxquelles il a été soumis. • Rennes, 8 juin 1995, [image: ] no 94-01624 (réformant • T. corr. Brest, 20 sept. 1994 : préc. note 3 [image: ]). 

5. Participation financière. L'annexe I, pt 14, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales, doit être interprétée en ce sens qu'un système de promotion pyramidale ne constitue une pratique commerciale déloyale en toutes circonstances que lorsqu'un tel système exige du consommateur une participation financière, quel que soit son montant, en échange de la possibilité pour ce dernier de percevoir une contrepartie provenant essentiellement de l'entrée d'autres consommateurs dans le système plutôt que de la vente ou de la consommation de produits. • CJUE 3 avr. 2014, [image: ] no C-515/12 : RTD eur. 2014. 730, obs. Aubert de Vincelles [image: ] ; JCP 2014, no 464, obs. Berlin ; RJDA 2014, no 677. [image: ] L'annexe I, point 14, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales, doit être interprétée en ce sens que cette disposition permet de qualifier une pratique commerciale de « système de promotion pyramidale » même dans l'hypothèse où il n'existe qu'un lien indirect entre les participations versées par de nouveaux adhérents à un tel système et les contreparties perçues par les adhérents en place. • CJUE 15 déc. 2016, [image: ] no C-667/15 : D. 2017. Pan. 542, obs. Poillot [image: ] ; Europe 2017, no 82, obs. Daniel.

6. Intention frauduleuse. La caractérisation de l'élément intentionnel de l'infraction caractérisée par l'art. L. 122-6 [L. 121-15] (2o) n'est pas subordonnée à la preuve de la conscience qu'ont les prévenus, au moment où ils proposent à des tiers d'adhérer, du caractère préjudiciable du système pyramidal, mais suppose seulement que soit établie leur volonté de proposer une telle adhésion en faisant espérer à ces tiers un gain financier qui résulterait de la progression du nombre d'adhérents. • Crim. 6 avr. 2016, [image: ] no 15-81.206 P : AJ pénal 2016. 386, obs. Raschel [image: ] ; CCC 2016, no 156, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2016, no 741.



SECTION 6 Numéro téléphonique surtaxé


COMMENTAIRE

Le secteur de la téléphonie est celui qui a fait l'objet des abus les plus criants ces dernières années. Une protection spécifique du consommateur a ainsi été instaurée en deux étapes.

La loi du 21 juin 2004 (mod. par la L. no 2009-594 du 27 mai 2009) pour la confiance dans l'économie numérique a tout d'abord formulé une exigence particulière de transparence et de clarté en matière de téléphonie pour répondre aux critiques adressées par les associations de consommateurs ayant constaté et dénoncé de nombreux abus de la part des opérateurs. Plusieurs mesures ont été prises, figurant aujourd'hui dans l'article L. 112-7.

Ensuite, le législateur, par la loi no 2008-776 du 4 août 2008, a souhaité interdire la surfacturation des appels suscités par une mauvaise exécution du contrat initialement souscrit en faisant référence à la « bonne exécution [du] contrat », dans ce qui est devenu l'article L. 121-16. Cette interdiction ne s'applique toutefois pas à des services correspondant à des prestations très spécifiques, telles que la déclaration du sinistre dans le cadre d'un contrat d'assurance ou le signalement du vol d'une carte bancaire (V. Rép. min. no 102693 : citée note [image: ] ss. art. L. 121-16). 

Depuis la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, les dispositions relatives à cette surtaxation sont sanctionnées par des amendes administratives prévues à l'article L. 132-21 : 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. Sont considérés comme surtaxés les appels dont le coût excède celui d'un appel à destination d'une ligne de téléphone fixe géographique ou mobile standard (CJUE 7 mars 2017, no C-568/15). En outre, il est interdit au professionnel de proposer à sa clientèle d'autres numéros que celui non surtaxé pour le contacter au sujet du contrat conclu (CJUE 13 sept. 2018, no C-332/17).
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Art. L. 121-16 Le numéro de téléphone destiné à recueillir l'appel d'un consommateur en vue d'obtenir la bonne exécution d'un contrat conclu avec un professionnel ou le traitement d'une réclamation ne peut pas être surtaxé. 

Ce numéro est indiqué dans le contrat et la correspondance. — [C. consom., art. L. 113-5.] 

L'art. L. 121-16, qui reprend les dispositions de l'anc. art. L. 113-5, est entré en vigueur le 1er janv. 2009. Il est applicable aux contrats en cours à cette date (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 87-II).

 Sur les sanctions, V. art. L. 132-21 [image: ].

BIBL. ▶ DELPECH, Rép. com. Dalloz, Cah. de l'actualité no 2008-5, p. 28 (abandon des numéros surtaxés en matière de relations contractuelles). – NDLR, BRDA 2008, no 18, p. 17 (LME : mesures en droit de la consommation). 

Champ d'application. En faisant référence à la « bonne exécution du contrat », le législateur a voulu interdire la surfacturation des appels suscités par une mauvaise exécution du contrat initialement souscrit afin d'éviter que l'entreprise ne tire bénéfice de sa défaillance et pour qu'elle soit ainsi amenée à la corriger. Cette interdiction ne s'applique pas à des services correspondant à des prestations très spécifiques, telles que la déclaration du sinistre dans le cadre d'un contrat d'assurance ou le signalement du vol d'une carte bancaire. * Rép. min. no 102693 : JOAN Q 5 juill. 2011 ; D. 2011. Actu. 2108.



SECTION 7 Paiement supplémentaire sans consentement exprès

Les dispositions des art. L. 121-17 et L. 121-18 résultent de leur rédaction issue de l'art. 18 de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, et s'appliquent aux contrats conclus après le 13 juin 2014 (L. préc., art. 34).


COMMENTAIRE

Dans l'hypothèse où le paiement supplémentaire résulte d'un simple consentement du consommateur donné par défaut, autrement dit en l'absence d'adhésion expresse de sa part à des options qu'il n'a pas sollicitées lui-même (assurance, garantie…), le consommateur peut prétendre au remboursement des sommes versées à ce titre puisqu'il n'a pas véritablement consenti au paiement de ces frais. L'article L. 121-18 confère à ces dispositions un caractère impératif.

De façon à assurer l'effectivité de ce droit au remboursement reconnu au consommateur, l'article L. 132-22 prévoit que ces dispositions sont sanctionnées par une amende administrative de 3000 € pour une personne physique et de 15 000 € pour une personne morale.
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Art. L. 121-17 Préalablement à la conclusion d'un contrat de vente ou de prestation de services, le professionnel s'assure du consentement exprès du consommateur pour tout paiement supplémentaire venant s'ajouter au prix de l'objet principal du contrat. 

Dans l'hypothèse où le paiement supplémentaire résulte d'un consentement du consommateur donné par défaut, c'est-à-dire en l'absence d'opposition expresse de sa part à des options payantes qu'il n'a pas sollicitées, le consommateur peut prétendre au remboursement des sommes versées au titre de ce paiement supplémentaire. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux contrats portant sur la fourniture d'eau, de gaz ou d'électricité lorsqu'ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée ainsi que sur la fourniture de chauffage urbain et de contenu numérique non fourni sur un support matériel. — [C. consom., art. L. 114-1.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-22 [image: ].




Art. L. 121-18 Les dispositions de la présente section sont d'ordre public. — [C. consom., art. L. 114-3.] 



SECTION 8 Ventes ou prestations de service avec primes

BIBL. GÉN. ▶ GOYET, RTD com. 1975. 35. – CALAIS-AULOY, D. 1987. Chron. 137. – DELBARRE, Cah. dr. entr. 1987-1. – GREFFE et BOESPFLUG, Gaz. Pal. 1987. 1. Doctr. 160. – JASKOWIEC, RCC 1987, no 38. – PÉDAMON, Études Calais-Auloy, Dalloz, 2004, p. 823. – SERINET, D. 2002. Chron. 3252 [image: ] (ventes ou prestations de services avec primes : d'une prohibition à l'autre). – WILHELM et FERCHICHE, CCC 2009. Étude 8 (le sort des ventes subordonnées et des ventes avec primes en droit français de la consommation, après l'arrêt de la CJCE du 23 avr. 2009).

o 2011-525 du 17 mai 2011 : VOISSET et DUPERRAY, LPA 5 avr. 2011 (promotion des ventes : entre réforme a minima et attentisme, l'insécurité juridique subsiste). – PETIT, LPA 23 mai 2011 (promotion des ventes : une loi de simplification pour tout compliquer !). – FALKMAN, CCC 2011. Alerte 64 (avancée juridique ou casse-tête à venir ?). – TITONE et DARY, RLDA oct. 2011. 46 (le protectionnisme français à l'épreuve du libéralisme communautaire).

o 2014-344 du 17 mars 2014 : ANDRIEU, CCC 2014. Étude 13 (ventes avec primes : la nouvelle réglementation et ses conséquences).


COMMENTAIRE

La vente avec primes est une stratégie de promotion commerciale par laquelle, pour tout achat de produit ou de service, il est offert gratuitement un objet, produit ou service.

Elle est régie par l'article L. 121-19 qui, à l'occasion de la recodification du code par l'ordonnance du 14 mars 2016, a remplacé l'ancien article L. 121-35, tout en l'expurgeant de ses alinéas 2 et 3, afin de mettre le texte en conformité avec le droit de l'Union européenne.

La réglementation s'applique à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public. Le nouveau texte vise expressément cette catégorie, là où l'alinéa 4 de l'ancien article L. 121-35 renvoyait à l'ancien article L. 113-2, lequel n'a pas été repris par l'ordonnance de recodification. Les ventes avec primes ne sont toutefois interdites qu'à l'égard des consommateurs : elles sont en effet susceptibles de fausser à la fois son choix en l'induisant en erreur et les conditions de concurrence fondée sur la compétitivité (CJCE 15 déc. 1982 : Activités CJCE, no 30) ; en revanche, les primes offertes par un fabricant à un revendeur ou à ses préposés sont permises.

L'article L. 121-9 énonce un principe d'interdiction tout en précisant la notion de prime interdite :

– La vente avec primes suppose l'existence d'un contrat à titre onéreux par lequel le consommateur obtient un bien ou un service à titre principal ; la prime est l'accessoire et elle se distingue du cadeau qui est un produit ou un service accordé sans obligation de contracter (par exemple, objet remis à tout visiteur). Seules les primes sont en principe interdites, à la différence des cadeaux, encore que certains professionnels entretiennent parfois le doute pour échapper à la répression.

– L'interdiction s'applique aux primes de toute nature dès lors qu'il s'agit « de produits, de biens ou de prestations de services ». Seules sont donc concernées les primes en nature. La remise d'espèces ou la réduction de prix sous forme d'escompte ne constituent pas des primes au sens de l'article L. 121-19 (V. toutefois Com. 20 nov. 2007 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 121-19, en matière de bons d'achat).

– L'interdiction s'applique uniquement lorsque la prime est attribuée à titre totalement gratuit. Il en résulte que la technique bien connue du couponnage, consistant à donner au consommateur un avantage sous forme de réduction de prix lors de l'achat d'un autre produit ou service, n'est pas prohibée per se.

Enfin, jusqu'à la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, l'interdiction supposait que la prime fût un bien ou un service non identique à celui faisant l'objet du contrat : le genre de promotion « trois articles pour le prix de deux » équivalait à une remise que le consommateur pouvait facilement calculer. De même, le texte prévoyait que l'interdiction ne s'appliquait pas « aux menus objets ou services de faible valeur ni aux échantillons ». 

Or, comme en matière de ventes subordonnées, le législateur français a été contraint d'assouplir sa législation pour la rendre conforme aux exigences européennes. La loi no 2011-525 du 17 mai 2011 avait ainsi ajouté au texte initial la restriction suivante : « dès lors que la pratique en cause revêt un caractère déloyal au sens de l'article L. 120-1 [ancien] », subordonnant ainsi le caractère illicite de la pratique à la preuve d'une déloyauté – conciliation qui se révélera sans doute difficile. On pouvait en effet légitimement s'interroger sur la conformité de notre législation à la jurisprudence européenne dans la mesure où un arrêt de la Cour de justice remettait en cause la validité de la législation belge sur les offres conjointes, lesquelles recouvrent dans notre droit national la pratique des ventes subordonnées (art. L. 121-11) et celle des ventes avec primes (art. L. 121-19) : en effet, celles-ci ne figurent pas dans la liste exhaustive des 31 pratiques trompeuses ou agressives, réputées « déloyales en toutes circonstances » par la directive du 11 mai 2005 (CJCE 23 avr. 2009 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11).

Malgré cet ajout, la rédaction du texte suscitait encore de nombreuses interrogations. En particulier, on a pu se demander s'il fallait considérer qu'une vente avec prime consistant à offrir un bien différent du produit objet de la vente, ou d'une valeur supérieure à celle des menus objets tels que définis à l'ancien article R. 121-8 du code de la consommation, était nécessairement déloyale. Une telle interprétation pouvait contrevenir à l'esprit de la directive 2005/29/CE, dans la mesure où elle consisterait à fixer des critères préétablis concernant la déloyauté d'une vente avec primes. Cela semblait contourner toute analyse in concreto de la pratique pourtant prônée par la Commission européenne. On pouvait néanmoins estimer que le respect de ces critères d'exonération n'aboutissait qu'à créer une présomption de loyauté de ladite pratique. La loi no 2014-344 du 17 mars 2014, dont résulte l'article L. 121-19, confirme l'analyse selon laquelle la licéité d'une vente avec primes doit s'apprécier au regard de son seul caractère déloyal et ce, nonobstant la nature et la valeur du bien offert à titre de prime. A ce titre, toute référence aux anciennes exceptions relatives aux objets identiques, d'une part, et aux menus objets ou services de faible valeur et aux échantillons, d'autre part, est gommée du texte. La loi de 2014 avait en revanche conservé la condition de respect de critères à remplir afin de satisfaire à des exigences environnementales, que la loi du 12 juillet 2010 avait formulées à propos des seuls menus objets distribués. L'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 a pris le parti de ne pas reprendre les alinéas 2 et 3 de l'ancien article L. 121-35, lesquels concernaient les exigences environnementales et sanitaires à respecter pour les objets distribués, mais ils figurent désormais dans la partie réglementaire (art. R. 121-1).

Expressément visé par le troisième alinéa de l'article L. 121-19, l'article L. 312-1-2 (I, 2) du code monétaire et financier interdit, pour sa part, toute vente ou offre de vente de produit ou de prestation de services faite au client et donnant droit, à titre gratuit, à une prime financière ou en nature de produits, biens ou services dont la valeur est supérieure à un seuil fixé – en fonction du type de produit ou de service offert à la clientèle – par un règlement pris par arrêté du ministre chargé de l'économie (V. App., vo Banques). Depuis la réforme du crédit issue de la loi du 1er juillet 2010, seules sont concernées désormais par ce texte les ventes avec primes applicables aux produits et services proposés pour la gestion d'un compte de dépôt.

[image: ]




Art. L. 121-19 Est interdite toute vente ou offre de vente de produits ou de biens ou toute prestation ou offre de prestation de services faite aux consommateurs et donnant droit, à titre gratuit, immédiatement ou à terme, à une prime consistant en produits, biens ou services dès lors que la pratique en cause revêt un caractère déloyal au sens de l'article L. 121-1. 

Les dispositions du présent article s'appliquent à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public. 

Les règles relatives aux ventes avec primes applicables aux produits et services proposés pour la gestion d'un compte de dépôt sont fixées au 2 du I de l'article L. 312-1-2 du code monétaire et financier. — [C. consom., art. L. 121-35, al. 1er, 4 et 5.] — V. App., vo Banques.

V. aussi art. R. 121-1 [image: ].

Jurispr. antérieure à la L. no 2014-344 du 17 mars 2014

I. GÉNÉRALITÉS

1. Contrat principal. L'interdiction s'applique dans le cas où le client a, par contrat, un droit actuel et définitif à un objet déterminé. • Crim. 12 mai 1955 : D. 1955. 486. 

2. Offre assortie d'une promesse de prime. La simple offre de produits ou de services, assortie de la promesse d'une prime, est pénalement répréhensible, même si aucun contrat n'est conclu par la suite. • Crim. 12 juill. 1961 : Bull. crim. no 337. 

3. Produits ou prestations indispensables. La vente avec prime se caractérise par l'incitation à l'achat consistant à attirer le client en lui offrant la perspective d'obtenir, avec un produit ou un service acquis à titre onéreux, un autre objet ou un autre service remis gratuitement ou à des conditions avantageuses. La prime, pour constituer une incitation à l'achat, doit viser un produit ou un service que l'on peut désirer pour lui-même, et que l'on acquiert d'ordinaire à titre onéreux. Le port ou la livraison d'un produit n'a pas de caractère marchand autonome par rapport à ce produit ; dès lors il ne constitue pas un service distinct et détachable de la vente du produit, sa gratuité ne saurait donc constituer une prime. • Paris, 9 avr. 2009 : [image: ] D. 2009. AJ 1534 [image: ] ; Lettre distrib. 7-8/2009. 3. [image: ] … Rendu sur renvoi d'un arrêt de cassation ayant jugé que la prise en charge par le vendeur du coût afférent à l'exécution de son obligation de délivrance du produit vendu ne constitue pas une prime au sens du code de la consommation. • Com. 6 mai 2008, [image: ] no 07-16.381 P : D. 2008. 2186, note Feldman [image: ] ; RTD com. 2009. 200, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2008, no 28-29, p. 25, note Prieur ; CCC 2008, no 251, obs. Raymond ; LPA 2 juill. 2009, obs. Bénilsi et Mainguy ; CCE 2008, no 93, obs. Debet ; RJDA 2008, no 954. [image: ] Contra et cassant l'arrêt jugeant que le transport consistant à la mise à disposition de l'acheteur du produit considéré et étant, à ce titre, nécessairement antérieur à l'utilisation de celui-ci, le vendeur ne peut soutenir, pour bénéficier des dérogations de l'art. R. 121-9 [ancien] C. consom., que le transport constituait un service indispensable à l'utilisation normale du produit, et donc, exclusif de toute qualification de prime. • Paris, 23 mai 2007 : D. 2007. 2311, note Feldman [image: ] ; JCP E 2008, no 3, p. 18, obs. Alma-Delettre ; CCC 2007, no 292, obs. Raymond • TGI Versailles, 11 déc. 2007 : CCE 2008, no 22, obs. Debet. [image: ] Ne sont pas considérés comme des primes les biens, produits ou prestations indispensables à l'utilisation normale du produit, bien ou service faisant l'objet de la vente, à condition que le prix de ce dernier ne soit pas inférieur au seuil de la revente à perte (à propos de l'offre de l'abonnement à l'acheteur d'un téléphone mobile). * Rép. min. no 34906 : JOAN Q 6 mai 1996, p. 2494. [image: ] Et il n'y a pas de revente à perte lorsque le deuxième produit est offert pour un franc dès lors que globalement l'opération n'est pas inférieure au prix de revient (opération combinant un abonnement au réseau internet et la fourniture de modem) : • Crim. 7 mai 2002, [image: ] no 01-83.412 P : D. 2002. AJ 2050, et les obs. [image: ] ; CCC 2002, no 166, obs. Raymond ; JCP 2003. I. 103, no 15, obs. Robert ; RTD com. 2002. 738, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 2003, no 197. – V. aussi Serinet, D. 2002. Chron. 3252 [image: ]. – V. les notes ss. C. com., art. L. 442-5, App., vo Prix.

4. Remise. Sur la distinction entre une prime illicite et une réduction de prix, V. • Com. 24 oct. 2000, [image: ] no 98-19.774 : RJDA 2001, no 97.

5. Droit communautaire. BIBL. Wilhelm et Ferchiche, CCC 2009. Étude 8 (le sort des ventes subordonnées et des ventes avec primes en droit français après l'arrêt du 23 avr. 2009). [image: ] La Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une réglementation nationale qui, sauf certaines exceptions et sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce, interdit toute offre conjointe faite par un vendeur à un consommateur. • CJCE 23 avr. 2009, [image: ] no C-261/07 : cité note 21 [image: ] ss. art. L. 121-11. [image: ] V. la rédaction du 1er al. de l'art. L. 121-19, in fine. 

II. DESTINATAIRE DE LA PRIME

6. Parrainage. La L. du 20 mars 1951 [C. consom., art. L. 121-19] ne prohibe que la prime attribuée au cocontractant du vendeur ou du prestataire ; elle n'interdit pas le cadeau fait à la personne qui parraine un nouvel acheteur. • Versailles, 23 janv. 1980 : D. 1980. 262, note Hémard. 

7. Enquêteur. Même solution s'agissant du cadeau à une personne qui effectue une enquête. • Versailles, 28 avr. 1982 : RTD com. 1982. 607, obs. Hémard et Bouloc. 

8. Partenaires commerciaux. L'Ord. de 1986 [C. consom., art. L. 121-19] interdit seulement la prime offerte au consommateur ; la prime offerte à un fabricant ou à un revendeur ne tombe donc pas sous le coup de l'interdiction. * Rép. min. : JOAN Q 21 nov. 1988, p. 3329.

9. Nombre restreint de destinataires. Il n'importe, pour l'application de l'art. L. 121-35 [L. 121-19], que l'attribution de la prime à laquelle donne droit la vente soit limitée à un nombre restreint de consommateurs. • Crim. 5 avr. 1995, [image: ] no 94-81.940 P : Dr. pénal 1995, no 178, obs. J.-H. Robert.

III. BIENS OU SERVICES OFFERTS EN PRIME

10. Remise en espèces. Sous l'empire de la L. de 1951, l'interdiction s'appliquait lors même que « l'option serait laissée au bénéficiaire d'obtenir une remise en espèces » (disposition non reprise dans l'Ord. de 1986). • Paris, 13 mars 1968 : D. 1969. 185, note Schmidt. 

11. Primes interdites. Tombent sous le coup de la loi l'offre d'un cyclomoteur à tout acheteur d'une automobile. • Crim. 16 mai 1973, [image: ] no 72-91.522 P : D. 1973. 602, note Robert. [image: ] ... L'offre d'une vidange gratuite pour tout changement d'échappement. • T. com. Nanterre, 6 mars 1991 : Gaz. Pal. 1991. 2. 639, note Guyot-Sionnest. [image: ] … Ou l'achat d'un bidon d'huile : • TI Dreux, 7 juin 2002 : RCC 2004, no 138, p. 7. [image: ] ... L'opération promotionnelle consistant en l'attribution par tirage au sort de deux billets d'avion vers une destination à choisir par les gagnants, les frais de séjour dans les hôtels sélectionnés par l'organisateur restant à leur charge. • Rennes, 14 janv. 1993 : RJDA 1993, no 849. [image: ] ... L'offre d'une cuillère doseur ou d'une cuillère dorée à l'or fin, par une société de vente par correspondance, aux acheteurs de certaines catégories de café. • Douai, 8 juin 1993 : BID 11/1994. 28. [image: ] ... L'offre d'un appareil photo jetable aux acheteurs de trois pellicules. • Nancy, 15 oct. 1996 : CCC 1997, no 142, obs. Raymond. [image: ] ... Le jeu-concours, organisé par une grande surface, consistant à offrir des bons d'achat de 500 F à 1 500 F aux trois personnes ayant acheté le plus grand nombre de produits portant une certaine mention. • TGI Pontoise, 6 juill. 1994 : RJDA 1994, no 1380. [image: ] ... L'offre, aux cent premiers acheteurs d'une batterie de cuisine, d'une montre d'une valeur de 850 F. • Crim. 5 avr. 1995, [image: ] no 94-81.940 P : préc. note 9 [image: ]. [image: ] Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour condamner une société pour avoir méconnu l'interdiction de vente à prime de livres édictée par la L. no 81-766 du 10 août 1981 (V. art. 6 [image: ] de cette loi, App., vo Livres), retient que les bons d'achat de la société pouvaient donner lieu à la remise gratuite ou à des conditions avantageuses d'un autre objet ou d'un service lors d'un second achat, de sorte que le bon d'achat constituait un avantage définitivement acquis lors de la première vente, quand bien même son obtention se trouvait différée, et qu'il n'était pas seulement destiné à être imputé sur le prix d'autres biens. • Com. 20 nov. 2007, [image: ] no 06-13.797 P : D. 2008. Pan. 253, obs. Picod [image: ] ; RTD com. 2008. 408, obs. Bouloc [image: ] ; JCP E 2008, no 14, p. 23, note Mainguy et Bénilsi ; RJDA 2008, no 580.

12. Prime différée/prime autopayante. En ce sens que, l'attribution d'une prime autopayante doit s'analyser, quelle que soit la qualification retenue par les parties, en un contrat de vente, peu important que cette vente soit consécutive à la conclusion préalable d'un autre contrat, V. • Versailles, 28 janv. 1999 : D. 1999. IR 71 [image: ] ; LPA 8 nov. 1999, obs. Etner, confirmé par • Com. 29 janv. 2002, [image: ] no 99-16.053 P : D. 2002. AJ 885, obs. Chevrier [image: ] ; CCC 2002, no 133, obs. Raymond ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner ; RJDA 2002, no 696. [image: ] Sur la distinction entre la prime différée (produit ou service gratuit pour l'acheteur qui a cumulé un nombre suffisant de preuves d'achat), illicite, et la prime autopayante (proposition d'un article à prix avantageux à tout acheteur d'un produit d'une autre marque), licite, V. • Paris 3 mars 1992 : CCC 1992, no 169, obs. Raymond • T. com. Paris, 26 juill. 1995 : RJDA 1996, no 139. [image: ] Le fait de vendre deux produits, l'un à prix « normal » et l'autre au prix symbolique de 1 F (0,15 €), ne constitue pas une vente avec prime illicite, la vente du produit principal ne donnant pas droit à une prime remise « à titre gratuit », interdite par l'art. L. 121-35 [L. 121-19], texte de nature pénale et par conséquent d'interprétation stricte. * Rép. min. no 15532 : JOAN Q 16 nov. 1998, p. 6306. 

13. Prime payante. L'offre de temps de communication gratuit à l'occasion d'un nouvel abonnement s'analyse en une prime payante pour un service identique à celui du contrat principal ; une telle prime n'est pas prohibée par le code de la consommation. • T. com. Nanterre, 6 févr. 2004 : CCC 2004, no 117, obs. crit. Raymond.

IV. RESPONSABILITÉ DES DIRIGEANTS

14. Personne responsable. Le champ d'application de la réglementation des ventes avec primes s'étend à tout producteur qui propose un produit au consommateur, fût-ce par l'intermédiaire d'un revendeur. • Com. 11 mars 2003, [image: ] no 00-12.124 P : RTD com. 2003. 559, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2003, no 119, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2004. Somm. 4055, obs. Boulet ; RJDA 2003, no 889.

15. Délégation. Sur la validité d'une délégation écrite, incluse dans le contrat de travail d'un chef de rayon, et exonérant le directeur de la grande surface de la responsabilité pénale encourue pour infraction aux dispositions de l'art. L. 121-35 [L. 121-19] (offre d'une hotte pour l'achat d'appareils de cuisine), V. • Agen, 17 févr. 1994 : CCC 1995, no 97, obs. Raymond. [image: ] Sur la délégation de pouvoirs, V. Dreyer, D. 2004. 937 [image: ] (les pouvoirs délégués afin d'exonérer pénalement le chef d'entreprise).



SECTION 9 Loteries publicitaires
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o 2014-1545 du 20 déc. 2014 : E. PETIT, D. 2015. Actu. 373 [image: ] (loteries publicitaires : nouveau régime). – COMERT, BRDA 2015, no 3, p. 19 (organisation des loteries commerciales après la L. du 20 déc. 2014). 


COMMENTAIRE

I. DOUBLE PRÉVENTION

Le régime des loteries publicitaires, tel que nous le connaissions avant la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, était complexe dans la mesure où il était régi par deux textes – la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries et l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation (repris à l'art. L. 121-20 depuis la recodification opérée par l'Ord. du 14 mars 2016). Or l'articulation de ces deux textes était assez confuse. 

D'une part, la loi du 21 mai 1836, qui n'a jamais été codifiée dans le code de la consommation, trouvait son siège, depuis l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012, dans le code de la sécurité intérieure. Les articles L. 322-1 et L. 322-2 de ce code réputaient loteries et interdisaient comme telles les ventes d'immeubles, de meubles ou de marchandises effectuées par la voie du sort, ou auxquelles avaient été réunis des primes ou autres bénéfices dus, même partiellement, au hasard, et généralement toutes opérations offertes au public, sous quelque dénomination que ce fût, pour faire naître l'espérance d'un gain qui serait acquis par la voie du sort (V. ce texte, ss. art. L. 121-41). Étaient exonérées par les articles L. 322-3 à L. 322-6 du code de la sécurité intérieure les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des actes de bienfaisance, les loteries proposées au public à l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. 

D'autre part, l'article 5 de la loi no 89-421 du 23 juin 1989 était, quant à lui, codifié aux articles L. 121-36 et suivants de l'ancien code de la consommation. Avant la loi du 17 mars 2014, le texte visait les opérations publicitaires réalisées par voie d'écrit tendant à faire naître l'espérance d'un gain attribué à chacun des participants, quelles que fussent les modalités de tirage au sort. Le texte disposait que de telles opérations ne pouvaient être pratiquées que si elles n'imposaient aux participants aucune contrepartie financière ni dépense sous quelque forme que ce fût. L'interdiction concernait expressément les loteries publicitaires dans lesquelles les participants sélectionnés avaient l'assurance de gagner un lot d'une valeur variable en fonction du classement des participants. Mais la jurisprudence avait étendu son champ d'application à toutes les loteries publicitaires. La Cour de cassation avait ainsi jugé que l'article L. 121-36 de l'époque n'était pas limité aux seules loteries prévoyant autant de lots que de participants (Crim. 30 oct. 1995 et 1er oct. 1997 : cités note 1 [image: ] ss. art. L. 121-20). 

Or, dans un premier temps, la législation allemande (similaire à la nôtre) interdisant de soumettre la participation à un jeu à l'acquisition d'un bien ou d'un service ayant été déclarée non conforme à la directive de 2005 sur les pratiques déloyales, laquelle se veut d'harmonisation totale (CJUE 14 janv. 2010 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-20), la loi du 17 mai 2011 était venue satisfaire à ces nouvelles exigences. Sans modifier l'alinéa 1er de l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation, elle avait ajouté un deuxième alinéa indiquant que « lorsque la participation à cette opération est conditionnée à une obligation d'achat, la pratique n'est illicite que dans la mesure où elle revêt un caractère déloyal au sens de l'article L. 120-1 [ancien] ». 

Cette retouche laissait cependant subsister des difficultés d'articulation entre les deux codes susmentionnés : dans la mesure où le code de la sécurité intérieure posait un principe général d'interdiction de toute loterie, on pouvait légitimement considérer que l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation constituait une exception à ce principe, qu'il convenait, à ce titre, d'interpréter strictement. Or, lors des discussions portant sur le projet de loi relative à la consommation, il avait été relevé qu'un tel double régime encadrant les loteries commerciales était particulièrement complexe tant pour les consommateurs que pour les professionnels concernés et que, dès lors, il devenait urgent d'opérer une clarification de ces dispositions. 

II. LOI DU 17 MARS 2014, MODIFIÉE

La loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation est venue, à ce titre, simplifier et clarifier cette réglementation en modifiant la rédaction tant de l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation que de l'article L. 322-2 du code de la sécurité intérieure.

D'une part, le champ d'application du texte consumériste a été élargi à toutes les loteries à caractère publicitaire ou promotionnel, qu'elles soient ou non réalisées par voie d'écrit et qu'elles prévoient ou non l'organisation d'un tirage au sort. En d'autres termes, les loteries publicitaires non conditionnées à une obligation d'achat demeurent, comme autrefois, licites ; quant aux loteries publicitaires liées à un achat, elles sont par principe licites, sauf si elles présentent un caractère déloyal.

D'autre part, le champ d'application de l'article L. 322-2 du code de la sécurité intérieure a été modifié en ce qu'il se trouve, par le jeu de l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation, amputé de toutes les loteries publicitaires sans exception. Tombent en revanche, désormais, dans son champ tous les jeux d'argent et de hasard ou d'adresse dans le cadre desquels l'espérance de gain est due, même partiellement, au hasard (casino, poker, etc.), quand bien même le règlement du jeu prévoirait un remboursement ultérieur des frais de participation (CSI, art. L. 322-2-1). Cette modification devrait ainsi permettre de lutter contre la « recrudescence de jeux s'apparentant à des loteries et qui permettent à ceux qui s'y adonnent, après avoir acquitté une participation théoriquement remboursable, d'espérer un gain très substantiel, le plus souvent en nature (voiture, maison, appartement…) » (ARJEL, rapport d'activité 2012). Afin de parfaire l'articulation du texte avec la législation consumériste, l'article L. 322-2-2 du code de la sécurité intérieure exclut clairement de son champ d'application les loteries publicitaires, par un renvoi, aujourd'hui, à l'article L. 121-20 ; ce qui signifie que ce dernier constitue une dérogation aux dispositions de l'article L. 322-2 du code de la sécurité intérieure en ce qui concerne les loteries. Par ailleurs, l'article L. 322-3 du même code prévoit que « sont exceptées des dispositions des articles L. 322-1 et L. 322-2 les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des actes de bienfaisance, à l'encouragement des arts ou au financement d'activités sportives à but non lucratif, lorsqu'elles ont été autorisées par le maire de la commune où est situé le siège social de l'organisme bénéficiaire et, à Paris, par le préfet de police ». 

Dans sa version issue de la loi no 2014-1545 du 20 décembre 2014, l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation ne vise plus que les pratiques commerciales mises en œuvre « à l'égard des consommateurs » (formulation reprise par l'art. L. 121-20), alors que la loi du 17 mars 2014 visait « toute opération promotionnelle tendant à faire naître l'espérance d'un gain ». Se trouvant exclues de l'harmonisation opérée par la directive du 11 mai 2005, les loteries publicitaires s'adressant à des professionnels devraient donc logiquement rester soumises à l'interdiction des loteries de toute espèce posée par l'article L. 322-2 du code de la sécurité intérieure : selon l'article L. 322-2-2 de ce code, l'interdiction ne recouvre pas les opérations publicitaires mentionnées au code de la consommation, dont le champ d'application est désormais restreint. 

III. SANCTIONS : RÉÉCRITURES SUCCESSIVES, ABROGATION

Avant la loi du 17 mars 2014, tant le code de consommation que le code de la sécurité intérieure prévoyaient des sanctions pénales délictuelles assez lourdes et dont les grandes différences de quantum accroissaient les difficultés d'articulation entre les deux textes. La loi du 17 mars 2014 avait, par la suite, prévu que l'article L. 121-41 de l'ancien code de la consommation était le seul à s'appliquer : tout manquement était passible d'une amende administrative dont le montant ne pouvait excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour une personne morale. 

La loi no 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives a mis fin à la parenthèse de la loi du 17 mars 2014. En effet, elle a supprimé l'essentiel des dispositions de la section consacrée aux loteries publicitaires en abrogeant les articles L. 121-36-1 à L. 121-41 de l'ancien code de la consommation. Quant à l'article L. 121-36 de l'ancien code de la consommation, il était rédigé de la façon suivante : « les pratiques commerciales mises en œuvre par les professionnels à l'égard des consommateurs [formulation plus restrictive qu'auparavant], sous la forme d'opérations promotionnelles tendant à l'attribution d'un gain ou d'un avantage de toute nature par la voie d'un tirage au sort, quelles qu'en soient les modalités, ou par l'intervention d'un élément aléatoire, sont licites dès lors qu'elles ne sont pas déloyales au regard de l'article L. 120-1 ». Ainsi réécrit, le texte se mettait au diapason de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, laquelle a estimé que toute législation nationale interdisant ou encadrant des pratiques commerciales ne figurant pas dans l'annexe de la directive du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, devait être considérée comme non conforme à cette directive (CJUE 10 juill. 2014, no C-421/12 : D. 2015. Pan. 589, obs. Poillot [image: ] ; RJDA 2014, no 805 ; LPA 24 sept. 2014, note Pecnard et Duperray).

On observera que les dispositions relatives aux pratiques trompeuses trouveront notamment à s'appliquer chaque fois que la loterie comporte des présentations fausses ou pouvant induire en erreur (V. antérieurement, en cas de publicité trompeuse : Crim. 8 mars 1990 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 121-2), ce qui est souvent le cas de loteries offrant un gros lot figurant en face du nom du destinataire et indiquant que le client est gagnant.

IV. RECOURS AU QUASI-CONTRAT POUR OBTENIR LA DÉLIVRANCE DES LOTS

En droit commun des obligations, des sanctions civiles existent. Les juges ont ainsi retenu la responsabilité délictuelle des organisateurs de loteries ou leur engagement unilatéral de volonté ou encore leur responsabilité contractuelle. Or, depuis deux décisions du 6 septembre 2002, plusieurs fois réitérées, la Cour de cassation, réunie en chambre mixte, a estimé, sous le visa de l'ancien article 1371 du code civil, que l'organisateur d'une loterie qui annonce un gain à une personne dénommée sans mettre en évidence l'existence d'un aléa s'oblige, par ce fait purement volontaire, à le délivrer (Cass., ch. mixte, 6 sept. 2002 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 121-20). La jurisprudence a précisé que cet aléa devait apparaître à première lecture et de façon lisible (Civ. 1re, 14 janv. 2010 : RTD civ. 2010. 325, obs. Fages [image: ] ; JCP E 2010, no 1291, obs. Burgard ; Gaz. Pal. 2010. 918, obs. Mekki). Aucune autre condition n'est exigée : l'organisateur de la loterie est tenu à la délivrance du gain annoncé, sans pouvoir la subordonner au renvoi du bulletin de participation par le destinataire (Civ. 1re, 19 mars 2015 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 121-20).

Ce recours à la théorie des quasi-contrats est pourtant contestable (V. Y. Picod et N. Picod, Droit de la consommation, Sirey U, 6e éd., 2023, no 224). Ces solutions perdurent-elles sous l'empire du nouveau droit des contrats ? La réforme du droit des obligations du 10 février 2016 n'a pas expressément consacré le quasi-contrat d'annonce de gain, à la différence de l'enrichissement injustifié, sans lui fermer la porte pour autant, dans la mesure où le sous-titre relatif aux quasi-contrats est intitulé « Autres sources d'obligations », sans caractère limitatif (J. Julien, Droit de la consommation, Domat, 2017, 2e éd., no 148).

[image: ]




Art. L. 121-20 Dès lors qu'elles sont déloyales au sens de l'article L. 121-1, sont interdites les pratiques commerciales mises en œuvre par les professionnels à l'égard des consommateurs, sous la forme d'opérations promotionnelles tendant à l'attribution d'un gain ou d'un avantage de toute nature par la voie d'un tirage au sort, quelles qu'en soient les modalités, ou par l'intervention d'un élément aléatoire. — [C. consom., art. L. 121-36.]

V. aussi CSI, art. L. 320-6, App., vo Jeux et loteries.

Jurispr. antérieure à la L. du 20 déc. 2014

1. Espérance d'un gain. BIBL. Benoît et Delbarre, BRDA 1996, no 4, p. 15.[image: ] N'entrent pas seulement dans les prévisions de l'art. L. 121-36 [L. 121-20] les loteries dans lesquelles chaque participant gagne un lot. • Crim. 30 oct. 1995, [image: ] no 94-84.640 P : Gaz. Pal. 1996. 2. 440, note Misse • 1er oct. 1997, [image: ] no 96-82.900 P : CCC 1998, nos 13 et 124, obs. Raymond ; RJDA 1997, no 1554 ; Gaz. Pal. 1998. 1. Chron. 20, par Doucet. [image: ] V. aussi Rép. min. no 2220 : JOAN Q 23 sept. 2002 ; BID 10/2002. 42. 

2. Participation financière. La Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales doit être interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal (loi allemande), qui prévoit une interdiction de principe, sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce, des pratiques commerciales faisant dépendre la participation des consommateurs à un concours ou à un jeu promotionnels de l'acquisition d'un bien ou d'un service. • CJUE 14 janv. 2010, [image: ] no C-304/08 : D. 2010. Pan. 791, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; Gaz. Pal. 2010. 1043, obs. Pezé ; CCC 2010, no 84, obs. Raymond ; RJDA 2010, no 300 ; Dr. et pr. 2010. 115, note de la Asuncion Planes ; RLDA avr. 2010. 37, note Grall et Camilleri. – V. aussi Razavi et Falkman, CCC 2010. Alerte 22 (ventes subordonnées, ventes avec primes et loteries sont-elles désormais licites par principes ?). [image: ] La possibilité de participer à un jeu-concours doté d'un prix, liée à l'achat d'un journal, ne constitue pas une pratique commerciale déloyale au sens de l'art. 5, § 2, de la Dir. 2005/29/CE, du seul fait que cette possibilité de participer à un jeu représente, au moins pour une partie des consommateurs concernés, le motif déterminant qui les a incités à acheter ce journal. • CJUE 9 nov. 2010, [image: ] no C-540/08 : D. 2011. Pan. 975, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: ] ; CCC 2011, no 21, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2011. 952, obs. Piedelièvre ; Dr. et pr. févr. 2011, Cah. dr. consom., p. 5, obs. De la Asuncion Planes. 

En ce sens que les dépenses exposées pour entrer en possession de ce qui n'est qu'une libéralité n'entrent pas dans le champ d'application de l'art. L. 121-36 [L. 121-20], dès lors qu'elles ne sont pas exigées pour participer au tirage, mais déboursées volontairement et postérieurement au tirage, V. • Paris, 9 mars 1995 : CCC 1995, no 158, obs. crit. Raymond. [image: ] Pour la condamnation d'une entreprise de vente par correspondance, organisatrice d'une loterie avec prétirage, qui indiquait dans ses documents publicitaires des mentions s'analysant en une invitation pressante à passer plusieurs commandes, mais n'imposant toutefois aux participants aucune contrepartie financière, V. • Paris, 16 nov. 1999 : BRDA 2000, no 3, p. 10. [image: ] Pour une ambiguïté liée à la question de savoir si le gain d'un ordinateur était ou non soumis à la souscription d'un contrat d'abonnement à internet, V. • TGI Paris, 27 avr. 2001 : Gaz. Pal. 2003. Somm. 1974, obs. Vray. [image: ] Les opérations publicitaires réalisées par voie d'écrit qui tendent à faire naître l'espérance d'un gain, acquis par voie de tirage au sort, ne peuvent être pratiquées que si elles n'imposent aux participants aucune contrepartie financière ni dépense sous quelque forme que ce soit (rendu sur le fondement de l'art. L. 131-36 [L. 121-20] dans sa rédaction alors en vigueur). • Com. 20 janv. 2015, [image: ] no 13-28.521 P : JCP 2015, no 1044, obs. Loiseau. 

3. Bulletin de participation distinct. L'appréciation du caractère distinctif des documents relève du pouvoir souverain du juge du fond. • Crim. 5 avr. 1995, [image: ] no 94-81.940 P : cité note 39 [image: ] ss. art. L. 121-2 (V. l'arrêt confirmé : • Paris, 10 mars 1994 : CCC 1994, no 232, obs. Raymond) • Crim. 30 oct. 1995, [image: ] no 94-84.640 P : préc. note 1 [image: ] • Crim. 14 nov. 2000, [image: ] no 99-84.520. – V. aussi • T. corr. Paris, 9 janv. 1998 : RJDA 1998, no 654 ; Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 346, obs. Pezé. 

En ce sens que le bon de commande ne doit pas nécessairement être séparé du bulletin de participation, qu'ils peuvent figurer sur une même page à condition qu'il soit clairement indiqué que la participation au jeu n'est pas subordonnée à une commande, V. • Crim. 5 oct. 1995 : BID 9/1998. 47. [image: ] V. aussi, jugeant qu'il n'est pas nécessaire que le bon de participation soit séparé du bon de commande d'une façon matérielle, ni qu'un prédécoupage soit effectué : • Paris, 30 juin 1995 : RJDA 1996, no 434 • 6 nov. 1996 : D. Affaires 1997. 407. [image: ] Jugeant le délit établi dès lors que le bon de commande et le bon de participation figurent sur le même feuillet, ce dernier mentionne qu'il convient, pour plus de sécurité, de renvoyer l'intégralité de la page : • Crim. 20 nov. 2012, [image: ] no 11-89.090 : Gaz. Pal. 2013. 461, obs. Dreyer. 

4. Loterie à « double entrée ». Les loteries à « double entrée » offrant cumulativement, au choix du consommateur, deux accès de participation, l'un gratuit (bon de participation remis gratuitement sur demande), l'autre onéreux (bon de participation dans le conditionnement d'un produit ou lié à un achat), ne peuvent être considérées comme illicites. • Paris, 14 nov. 2003 : Gaz. Pal. 2004. Somm. 1345, obs. Elsen ; BRDA 2004, no 5, p. 12. [image: ] Il n'est nullement exigé une égalité des conditions d'accès entre la voie gratuite et la voie payante, laquelle est par nature impossible à définir, mais un accès réel et effectif à la voie gratuite permettant de bénéficier d'une équivalence de chance de gain. • Même arrêt. [image: ] Le fait que l'accès gratuit n'ait été ouvert qu'à raison d'une possibilité de jeu par personne et par semaine ne peut suffire à rendre inégalitaire cette voie d'accès, étant observé que l'organisateur démontre que la fréquentation moyenne de ses établissements est d'environ une fois toutes les quatre semaines. • Même arrêt. 

5. Document trompeur. En présentant de façon affirmative la simple éventualité du gain d'un lot important, une société de vente par correspondance commet une faute de nature à engager sa responsabilité, dès lors qu'il est justifié que le destinataire de cette information a subi un préjudice constitué par la personnalisation du document envoyé et la vaine croyance dans l'acquisition d'une somme importante. • Civ. 2e, 3 mars 1988, [image: ] no 86-17.550 P : D. 1988. Somm. 405, obs. Aubert. [image: ] V. aussi, pour une omission de porter à la connaissance des participants certaines clauses du règlement, • Civ. 2e, 18 déc. 1996, [image: ] no 94-20.368 P : D. Affaires 1997. 407. [image: ] ... Pour un document ne mentionnant un pré-tirage qu'au recto, en caractères infimes et dans un texte confus et sur plusieurs lignes, • Crim. 4 déc. 2001, [image: ] no 01-81.021. [image: ] … Pour une confusion volontairement entretenue entre les deux sens du mot « règlement », le destinataire étant persuadé recevoir le règlement du gain annoncé et non le règlement du jeu, • Paris, 7 avr. 2006 : JCP 2006. IV. 2088. [image: ] Pour d'autres exemples, V. • Paris, 7 mars 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 408, obs. Vray • 27 juin 1997 : D. Affaires 1997. 1112 • Versailles, 11 janv. 1996 : RJDA 1996, no 563 • Caen, 24 mars 1998 : JCP E 1998, no 39, p. 1477 • TGI Paris, 13 nov. 2000 : BID 2/2002. 9 • Bordeaux, 11 mai 2007 : JCP 2007. IV. 3195. [image: ] V. aussi, pour : un document ne faisant pas allusion à une quelconque division du gain annoncé entre divers attributaires, • Civ. 2e, 28 juin 1995, [image: ] no 93-17.738 P : D. 1996. 180, note Mouralis [image: ] ; CCC 1995, no 195, obs. Raymond ; RJDA 1995, no 1052. [image: ] ... Un document trompeur quant au lot gagné, • Dijon, 12 mai 1995 : JCP 1996. IV. 174 • Civ. 2e, 14 janv. 1998, [image: ] no 95-17.909 : Rev. huiss. 1998. 1127, obs. Bazin. [image: ] Comp : • Paris, 6 nov. 1996 : préc. note 3 [image: ]. [image: ] Pour une appréciation in concreto, tenant compte du caractère « averti » du consommateur, V. • Aix-en-Provence, 30 avr. 1997 : BID 2/1998. 19. [image: ] V., considérant que le consommateur moyen ne peut plus être considéré comme l'homme actif, instruit, diligent, ainsi qu'était le « bon père de famille » dans le code Napoléon, mais comme un être plus vulnérable auquel doivent être présentés de façon claire tous les termes du marché et tous les risques auxquels il s'expose : • Bourges, 5 oct. 1998 : Gaz. Pal. 23-27 mai 1999, p. 33, obs. Pezé. [image: ] Sur l'obligation pour le destinataire de documents invitant à la participation à une loterie, de lire l'ensemble des documents reçus et notamment les règlements de jeux, V. • Dijon, 8 déc. 1998 : Gaz. Pal. 30 janv.-1er févr. 2000, p. 9, obs. Peisse ; JCP 1999. IV. 3092. 

Bien qu'aucun texte n'interdise de mettre en œuvre deux loteries en même temps, cette dualité crée un risque de confusion qui, dès lors que celle-ci est entretenue, ne peut résulter du hasard et relève de la malhonnêteté au moins intellectuelle, constituant ainsi une faute. • Toulouse, 15 déc. 1997 : JCP 1998. IV, no 2043. [image: ] Le fait de qualifier de gros chèque mis en jeu, un chèque d'un montant dérisoire, relève de l'abus de langage et par conséquent de la malhonnêteté. • Même arrêt. [image: ] Il ne peut être reproché à une société, qui organise des loteries dans un but promotionnel, d'utiliser des titres et des phrases accrocheurs, des termes grandiloquents, des annonces fracassantes, de gros caractères d'imprimerie, des photographies et des lettres de couleur, éléments qui sont inhérents à ce type de jeu. • Douai, 12 sept. 2011 : [image: ] CCC 2012, no 30, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2012. 2384, obs. Greffe. [image: ] Pour un arrêt retenant la responsabilité délictuelle d'un vendeur par correspondance ayant présenté à son client de façon affirmative et délibérément trompeuse la simple éventualité de gain d'un lot important qui ne constituait qu'un événement hypothétique, V. • Paris, 18 juin 1999 : D. 1999. AJ 4, obs. C. R. [image: ] ; JCP 2000. II. 322, note Psaume. 

Pour une loterie publicitaire annoncée par l'envoi d'un document intitulé « Notification officielle » adressé à chaque destinataire sous une enveloppe à en-tête de la « Trésorerie générale », V. • Crim. 18 févr. 1998, [image: ] no 96-85.786 : Dr. pénal 1998, no 88, obs. Maron.

6. Préjudice. Le préjudice moral du consommateur est constitué par la profonde déception qu'il a ressentie à la suite de l'annonce qu'il n'avait pas gagné la somme promise, ce préjudice étant à la mesure de l'espérance du gain qu'il avait pu entretenir, déception d'autant plus grande que la tromperie dont il a été victime émane d'une grande entreprise à laquelle des millions de consommateurs font confiance. • Paris, 27 oct. 1995 : D. 1995. IR 251 [image: ]. – V. aussi • TGI Paris, 31 janv. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 266 • Bordeaux, 7 sept. 1995 : Cah. jurispr. Aquitaine 1996, no 1, p. 77 • 31 janv. 2001 : BICC, no 1122. [image: ] En raison de ses attentes et de sa déception, la destinataire a subi un préjudice moral qui, certes, n'est pas égal à la perte du gain annoncé et ne peut donc être indemnisé par une somme équivalente. • Bordeaux, 18 nov. 2003 : Gaz. Pal. 2004. Somm. 2071, obs. Vray. [image: ] Pour la réparation de la perte d'une chance de participer aux jeux proposés, V. • TI Paris, 23 nov. 1995 : CCC 1996, no 92, obs. Raymond. [image: ] La gagnante ne justifiant pas d'un préjudice autre que celui résultant du non-paiement du gain (dont le versement a été ordonné accompagné des intérêts au taux légal et capitalisation de ceux-ci), il n'est pas fait droit à sa demande de dommages-intérêts. • Lyon, 4 oct. 2007 : JCP 2008. IV. 2250. [image: ] L'absence de perception des gains promis dans une loterie publicitaire n'est de nature à constituer par la déception qu'elle engendre, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, qu'un préjudice moral, les juges devant alors caractériser suffisamment l'intérêt patrimonial auquel les comportements ont porté atteinte. • Crim. 22 nov. 2022, [image: ] no 21-86.010 B : D. actu. 7 déc. 2022, obs. Recotillet ; CCC 2023, no 34, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2023, no 115 ; Dr. pénal 2023, no 7, obs. J.-H. Robert.

7. Responsabilité quasi contractuelle. Les quasi-contrats étant des faits purement volontaires de l'homme dont il résulte un engagement quelconque envers un tiers, l'organisateur d'une loterie qui annonce un gain à une personne dénommée sans mettre en évidence l'existence d'un aléa s'oblige, par ce fait purement volontaire, à le délivrer. • Cass., ch. mixte, 6 sept. 2002, [image: ] no 98-22.981 P : BICC 15 oct. 2002, concl. de Gouttes, rapp. Gridel ; D. 2002. 2963, note D. Mazeaud [image: ] ; JCP E 2002. 1687, note Viney ; CCC 2002, no 151, obs. Raymond ; RJDA 2002, no 1332 ; LPA 24 oct. 2002, note Houtcieff ; CCE 2002, no 156, obs. Stoffel-Munck (cassation pour violation de l'art. 1371 [1300] C. civ. d'un arrêt qui avait retenu une faute délictuelle) • Civ. 1re, 18 mars 2003, [image: ] no 00-19.934 P : CCC 2003, no 1000, obs. Raymond ; RJDA 2003, no 656 • Montpellier, 18 oct. 2005 : CCC 2006, no 58, obs. Raymond • Civ. 1re, 13 juin 2006, [image: ] no 05-18.469 P : JCP 2007. I. 104, no 18, obs. Sauphanor-Brouillaud ; CCC 2006, no 222, obs. Leveneur ; RJDA 2006, no 1081 • Paris, 19 mars 2008 : JCP E 2008, no 28-29, p. 27, obs. Burgard • Aix-en-Provence, 5 févr. 2008 : JCP E 2008, no 39, p. 23, obs. Burgard • Colmar, 31 mars 2008 : eod. loc. [image: ] V. aussi * Rép. min. no 3728 : JOAN Q 25 nov. 2002 ; BID 12/2002. 46. [image: ] Condamnation, sur le fondement de l'art. 1371 [1300] C. civ., de la société organisatrice au paiement des gains annoncés, dès lors que le document adressé au destinataire ne laisse aucun doute sur le fait qu'il a gagné, hormis une mention en petit caractère faisant état d'un aléa. • Montpellier, 18 oct. 2005 : CCC 2006, no 58, obs. Raymond. [image: ] L'existence de l'aléa affectant l'attribution du prix doit être mis en évidence, à première lecture, dès l'annonce du gain. • Civ. 1re, 14 janv. 2010, [image: ] no 08-16.159 : RTD civ. 2010. 325, obs. Fages [image: ] ; JCP E 2010, no 1291, obs. Burgard ; Gaz. Pal. 2010. 918, obs. Mekki • 25 févr. 2010, [image: ] no 09-12.129 : RTD civ. 2010. 325, obs. Fages [image: ] ; CCC 2010, no 172, obs. Raymond • 23 juin 2011, [image: ] no 10-19.741 : LPA 6-7 sept. 2011, note Burgard ; RJDA 2011, no 966 • Poitiers, 19 janv. 2011 : [image: ] RLDC avr. 2011. 12, obs. Paulin. [image: ] L'organisateur de la loterie publicitaire est alors tenu à la délivrance du gain annoncé, sans pouvoir la subordonner au renvoi par le destinataire du bon de participation. • Civ. 1re, 19 mars 2015, [image: ] no 13-27.414 P : JCP E 2015, no 1344, note Le Gac-Pech ; RJDA 2015, no 534. 

Auparavant, V., considérant qu'une entreprise de vente par correspondance doit être condamnée au paiement d'une somme d'argent à un client dont l'attribution lui était attestée par une lettre, alors que c'est par une interprétation souveraine et rendue nécessaire non seulement de l'attestation mais aussi de sa lettre d'accompagnement que la cour d'appel retient, de la part de cette entreprise, l'engagement de payer au client le prix en espèces représenté par la somme révélée au grattage et correspondant au numéro certifié gagnant qui lui avait été attribué, • Civ. 1re, 28 mars 1995, [image: ] no 93-12.678 P : D. 1996. 180, note Mouralis [image: ] ; RTD com. 1995. 829, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1995, no 157, obs. Raymond ; RJDA 1995, no 773. [image: ] V. aussi • Paris, 18 juin 1999 : préc. note 5 [image: ]. [image: ] Pour une condamnation d'une société de vente par correspondance à exécuter son engagement contractuel du fait de la rencontre des volontés, dès lors qu'il se déduit nécessairement des termes affirmatifs et non ambigus qu'elle avait utilisés, que celle-ci voulait faire entendre à sa cliente qu'elle avait gagné la somme promise, la société n'ayant pu se méprendre sur la portée d'un engagement aussi clairement affiché, V. • Civ. 2e, 11 févr. 1998, [image: ] no 96-12.075 P : D. 1999. Somm. 109, obs. Libchaber [image: ] ; JCP 1998, no 10156, note Carducci ; RJDA 1998, no 1427 (confirmant • Toulouse, 14 févr. 1996 : CCC 1996, no 133, obs. Raymond). [image: ] V. également • Grenoble, 28 oct. 1996 : JCP 1997. IV. 2050 • Aix-en-Provence, 5 janv. 2000 : JCP E 2000, no 50, p. 1982 • Civ. 1re, 12 juin 2001, [image: ] no 98-20.309 P : D. 2002. Somm. 1316, obs. Mazeaud [image: ] ; JCP 2002. II. 10104, note Houtcieff. [image: ] Rappr. • TGI Paris, 13 févr. 2002 : RJDA 2002, no 824 ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 1943, obs. Pezé, confirmé par • Paris, 19 déc. 2003 : BRDA 2004, no 5, p. 13. [image: ] Comp., confirmant un arrêt qui, après avoir retenu le caractère équivoque des documents publicitaires adressés par une entreprise de correspondance à l'un de ses clients, ces documents mentionnant en petits caractères que l'envoi faisait office de bon de participation et annonçant par ailleurs au destinataire qu'il était « propriétaire », retient une absence de volonté certaine de la société d'attribuer la maison litigieuse au destinataire du courrier et alloue à ce dernier, en réparation du préjudice, une somme inférieure à la valeur de la maison : • Civ. 1re, 19 oct. 1999, [image: ] no 97-10.570 P : D. 2000. Somm. 357, obs. Mazeaud [image: ] ; RTD com. 2000. 431, obs. Bouloc [image: ] ; JCP 2000. II. 10347, note Mehrez ; RJDA 1999, no 1393. [image: ] V. aussi • Douai, 28 juin 1999 : JCP 2000. I. 241, no 1, obs. Viney. 

Sur la responsabilité délictuelle d'une entreprise de vente par correspondance ayant à l'occasion de l'organisation d'une loterie, envoyé des documents dont la lecture hâtive pouvait créer, en raison de leur présentation équivoque, l'espérance d'un gain, V. • Civ. 2e, 26 oct. 2000, [image: ] no 98-18.246 P : RJDA 2001, no 514. 

8. Infractions distinctes. Le dirigeant d'une société de vente par correspondance déjà condamné pour publicité trompeuse et organisation de loterie publicitaire illicite peut faire l'objet d'une seconde condamnation pour l'infraction précitée, dans la mesure où la publicité se présente de manière individualisée, alors même qu'il s'agit d'une campagne publicitaire unique. • Crim. 25 juin 1997, [image: ] no 96-84.148 P : RTD com. 1998. 222, obs. Bouloc [image: ] ; RJDA 1997, no 1555 ; Dr. pénal 1997, no 145, obs. J.-H. Robert. 

9. Compétence internationale. V. note 1 [image: ] ss. art. 7, et note 5 [image: ] ss. art. 17 du Règl. (UE) no 1215/2012 du 12 déc. 2012, App., vo Compétence.

10. Compétence territoriale. Les options de compétence territoriale ouvertes au demandeur par l'art. 46 NCPC [renommé C. pr. civ.] sont d'interprétation stricte et ne s'appliquent pas aux actions fondées sur un quasi-contrat. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: ] no 04-20.316 P : RTD civ. 2007. 174, obs. Théry [image: ] ; JCP 2006. I. 183, no 9, obs. Serinet ; LPA 3 août 2006, note Pierroux ; RJDA 2007, no 106 • 7 juin 2006, [image: ] no 05-18.614 : CCC 2006, no 222, obs. Leveneur ; Dr. et patr. 2/2007. 117, obs. Amrani-Mekki. [image: ] La loterie ne pouvant être regardée comme l'accessoire du contrat de vente conclu entre l'organisateur et le client, et l'obligation souscrite par l'organisateur de la loterie étant un paiement qui ne peut être assimilé à une livraison ou une prestation de service, il en résulte que les conditions d'application de l'art. 46 NCPC [renommé C. pr. civ.], qui permet de saisir, en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu d'exécution de la prestation de service, ne sont pas réunies et la détermination de la juridiction doit être effectuée selon les règles de droit commun. • Toulouse, 25 janv. 2005 : JCP E 2005, no 27-28, p. 1187.

11. Inventaire. Ne satisfait pas aux exigences légales [anc. art. L. 121-37 dans sa rédaction alors applicable] le règlement de la loterie comprenant l'inventaire des lots qui figure sur la face interne d'une enveloppe adressée au client. • Crim. 14 nov. 2000, [image: ] no 99-84.523 : Dr. pénal 2011, no 28, obs. Véron.

12. Responsabilité de l'huissier. BIBL. Bazin, Rev. huiss. 1998. 524 (huissier de justice, loterie commerciale et protection des consommateurs) ; Dr. et pr. 2011. 226 (huissier de justice et loteries après la L. du 17 mai 2011) ; ibid. 2017. 2 (implication de l'huissier de justice dans la loyauté des loteries). [image: ] Pour un jugement condamnant également l'huissier chargé de contrôler la régularité de l'opération, V. • TI Périgueux, 28 févr. 1997 : CCC 1997, no 69, note Raymond. [image: ] Pour un arrêt, refusant de retenir la complicité de publicité mensongère d'un huissier qui n'avait commis qu'une simple imprudence et non une faute professionnelle en laissant apposer son macaron et son sceau sur le règlement d'une loterie publicitaire et sur les documents envoyés au public, alors qu'il ignorait aussi bien l'envoi que la présentation définitive de ces documents, V. • Paris, 8 oct. 1997 : Gaz. Pal. 17-19 mai 1998, p. 27, obs. Vray. [image: ] V. également • Reims, 21 avr. 1999 : BICC 2000, no 570. 

13. Règlement de la loterie. Les consommateurs peuvent se prévaloir des dispositions de l'art. L. 121-38 [anc. C. consom.] pour obtenir gratuitement, lorsqu'il n'est pas annexé aux documents publicitaires, le règlement des opérations d'une loterie commerciale : * Rép. min. no 2220 : JOAN Q 23 sept. 2002 ; BID 10/2002. 42. 



SECTION 10 Frais de recouvrement


COMMENTAIRE

La loi du 17 mars 2014 a intégré dans l'ancien code de la consommation un article interdisant au professionnel de mettre à la charge du débiteur les frais liés au recouvrement d'une créance alors qu'il ne dispose d'aucun titre exécutoire. Cette disposition, reprise à l'article L. 121-21 du nouveau code, a pour but d'éviter les pratiques de certaines sociétés de recouvrement qui imputent au débiteur les frais du recouvrement amiable.

Le non-respect de cette disposition fait encourir au professionnel des sanctions pénales : si l'ancien texte opérait un renvoi aux sanctions des pratiques commerciales agressives, l'ordonnance de recodification a relégué, dans un nouvel article L. 132-23, l'énoncé des sanctions correspondantes. Ainsi, de façon à assurer l'effectivité du droit au remboursement reconnu au consommateur, cette disposition prévoit une amende de 300 000 € et un emprisonnement de deux ans, à l'instar des pratiques trompeuses et agressives. On retrouve la prise en compte de la faute lucrative, à travers le déplafonnement de l'amende porté à 10 % du chiffre d'affaires réalisé par le professionnel.

[image: ]




Art. L. 121-21 Est interdit le fait pour un professionnel de solliciter ou de percevoir d'un consommateur des frais de recouvrement dans des conditions contraires au deuxième alinéa de l'article L. 111-8 du code des procédures civiles d'exécution. — [C. consom., art. L. 122-16, hors sanction.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-23 [image: ].



SECTION 11 Publicité portant sur des opérations commerciales réglementées


COMMENTAIRE

Les publicités portant sur des opérations commerciales nécessitant une autorisation administrative préalable (vente au déballage, soldes, ouverture des magasins le dimanche, salon professionnel…) sont interdites tant que l'autorisation n'a pas été délivrée, sous peine d'amende (art. L. 132-24) – administrative, depuis la loi du 17 mars 2014, pénale auparavant. 

Non seulement l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 a renuméroté l'ancien article L. 121-15 (devenu art. L. 121-22), mais elle lui a en outre consacré une section à part entière, alors que l'ancien texte se fondait dans la masse des dispositions relatives à la publicité et faisait suite à la publicité comparative… Il est d'ailleurs quelque peu curieux que cette nouvelle section soit dissociée du nouveau chapitre II relatif aux pratiques commerciales réglementées (qui lui fait immédiatement suite dans le code), dont les sections sont pourtant respectivement consacrées à la publicité comparative (section 1), aux offres et opérations promotionnelles proposées par voie électronique (section 2) et aux règles spécifiques à certaines publicités (section 3)…

D'autres régimes de publicité (alcools, tabac…) n'ont pas été intégrés au code de la consommation, le code de la santé publique en étant le réceptacle principal (V. App.).
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Art. L. 121-22 Est interdite toute publicité portant : 

1o Sur une opération commerciale soumise à autorisation ou à déclaration au titre (L. no 2021-1357 du 18 oct. 2021, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2022) « soit de l'article L. 122-24 du présent code, » soit des articles L. 310-1 à L. 310-4 et L. 310-7 du code de commerce [V. App., vo Ventes], soit des articles L. 752-1 et L. 752-16 du même code, et qui n'a pas fait l'objet de cette autorisation ou de cette déclaration ; — V. C. com.

2o Sur une opération commerciale dont la réalisation nécessite l'emploi de personnel salarié requérant une autorisation au titre du chapitre II du titre III du livre I de la troisième partie du code du travail [relatif au repos hebdomadaire] et réalisée sans l'obtention préalable de cette autorisation, ou qui est en infraction avec les dispositions du chapitre IV du titre III du livre I de la troisième partie du même code et de leurs textes d'application ; 

3o Sur une opération commerciale réalisée ou devant être réalisée en infraction avec les dispositions de l'article L. 3132-29 du code du travail [fermeture ordonnée par arrêté préfectoral pendant la durée du repos hebdomadaire] ; 

4o Sur une manifestation commerciale soumise à la déclaration prévue à l'article L. 762-2 du code de commerce [salon professionnel] et qui n'a pas fait l'objet de cette déclaration. — [C. consom., art. L. 121-15, al. 1er à 5.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-24 [image: ].

1. Vente au déballage. Tombe sous le coup de la loi du 31 déc. 1989, art. 8 [C. consom., art. L. 121-22], la publicité pour une vente au déballage effectuée sans autorisation. • Crim. 22 févr. 1993, [image: ] no 92-83.065 P : RTD com. 1994. 91, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 1993, no 184, obs. Raymond ; RJDA 1993, no 489. [image: ] En ce qui concerne la publicité pour une vente non autorisée, elle doit être retenue à l'égard du prévenu, le texte la prévoyant expressément et distinctement de la vente au déballage sans autorisation, si l'on examine attentivement la teneur de l'art. L. 121-15 [L. 121-22]. • Paris, 13 avr. 1995, [image: ] no 95/00204 : CCC 1995, no 212, obs. Raymond.

2. Complicité. Sur la complicité de vente au déballage non autorisée et de publicité en vue d'une telle vente : • Paris, 13 avr. 1995 : CCC 1995, no 212, obs. Raymond. 

3. Responsabilité pénale. Une publicité commerciale concernant l'extension non autorisée d'un magasin de grande surface est une publicité interdite. Elle peut être imputée tant au dirigeant de la société propriétaire qu'au directeur salarié du magasin dans la mesure où, si elle relève des pouvoirs et de la compétence du directeur de magasin, le choix de l'étendue de la surface de vente, la location du chapiteau et la campagne publicitaire incriminée, lancée à l'occasion de l'ouverture de l'hypermarché dépendaient de la direction de la société. • Crim. 11 mars 1998, [image: ] no 96-86.436 : Dr. pénal 1998, no 102, obs. J.-H. Robert. – V. aussi • Crim. 19 mars 1997, [image: ] no 96-80.853 P : JCP 1998. II. 10095, note Fardoux ; LPA 12 juill. 2002, note Courrech. 

4. Personnes morales. Une personne morale n'est pas responsable de publicité en faveur d'une opération commerciale soumise à autorisation sans avoir obtenu celle-ci, dès lors qu'il n'est pas établi à sa charge, en quelque organe ou représentant que ce soit, d'agissements distincts de ceux constitutifs du délit retenu à l'encontre de la personne physique. En effet, la mise en œuvre de la responsabilité pénale de la personne morale nécessite qu'il soit établi à son encontre l'ensemble des éléments constitutifs de l'infraction poursuivie, l'élément intentionnel d'une part, l'élément matériel d'autre part, par une abstention délibérée ou par la réalisation d'actes, certes imputables à ses organes ou représentants, mais distincts de ceux qui pourraient être reprochés aux personnes physiques ayant participé à la commission de l'infraction. Toute autre solution conduirait en pratique à ériger une responsabilité pénale de plein droit des personnes morales du fait de leurs dirigeants agissant pour leur compte. • T. corr. Lyon, 9 oct. 1997 : D. 1997. IR 250 [image: ] ; Dr. pénal 1997, no 154, obs. J.-H. Robert ; JCP 1998. I. 105, note Maron. 

5. Autorisation/déclaration. Pour déclarer le prévenu coupable du délit réprimé par l'art. L. 121-15 [L. 121-22 et L. 132-24] C. consom., il est relevé que l'opération de liquidation sur laquelle a porté la publicité n'a pas fait l'objet de déclaration préalable, en méconnaissance de l'art. L. 310-1 C. com. En statuant ainsi, alors que le délit de l'art. L. 121-15 [L. 121-22] n'incrimine et ne sanctionne que la publicité effectuée pour une opération commerciale sans autorisation, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe d'interprétation stricte de la loi pénale. • Crim. 3 nov. 2010, [image: ] no 10-81.222 : CCC 2011, no 82, obs. Raymond.

6. Renvoi. V. C. com., art. L. 310-1 s. [image: ], App., vo Ventes.


Code pénal

Art. 431-29 (L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 50) La distribution sur la voie publique, à des fins publicitaires, de pièces de monnaie ou de billets de banque ayant cours légal est puni de six mois d'emprisonnement et 30 000 € d'amende.

Le fait d'annoncer publiquement, par tout moyen, qu'il sera procédé sur la voie publique, à des fins publicitaires, à la distribution de pièces de monnaie ou de billets de banque ayant cours légal est puni de trois mois d'emprisonnement et 15 000 € d'amende.

Dans le cas prévu par le premier alinéa, la peine d'amende peut être portée au double des sommes ayant été distribuées.

Art. 431-30 (L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 50) Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des infractions définies à la présente section encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38, la peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique.





SECTION 12 Blocage géographique injustifié

(L. no 2020-1508 du 3 déc. 2020, art. 4)


COMMENTAIRE

I. CONTEXTE EUROPÉEN

Le e-commerce est en plein essor, mais il existe encore des freins susceptibles de perturber son envol. Parmi eux, le « blocage géographique ». Il s'agit d'une pratique qui consiste, pour des e-commerçants, à restreindre l'accès de leurs biens ou services à certains clients en raison de leur nationalité, de leur lieu de résidence ou de leur lieu d'établissement. Or, l'un des principes fondamentaux de l'Union européenne réside dans la libre circulation ; ce principe concerne aussi le e-commerce. C'est pourquoi l'UE a partiellement interdit le recours au « blocage géographique ».

Le règlement (UE) 2018/302 du 28 février 2018 vise à empêcher le blocage géographique injustifié et d'autres formes de discrimination fondées sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d'établissement des clients dans le marché intérieur. Désormais, on peut acheter des biens et des services dans les autres États membres de l'Union européenne aux mêmes conditions que des consommateurs domiciliés dans le pays. Ce règlement ne s'applique toutefois pas à certains services : financiers (banque, crédit, assurance, etc.), de communications électroniques, de transports, des agences de travail intérimaire, de soins de santé, audiovisuels, des activités de jeux d'argent, sociaux relatifs au logement social, de sécurité privée, ceux fournis par les notaires et les huissiers de justice. Il ne s'applique pas non plus aux contenus protégés par le droit d'auteur (services d'écoute de musique en ligne, logiciels, jeux en ligne, etc.) et aux situations purement internes. Le texte ne prévoit pas les sanctions applicables en cas de non-respect de ces règles par le professionnel : il laisse aux États membres la mise en œuvre de « mesures effectives, proportionnées et dissuasives ».

II. DISPOSITIF NATIONAL

A. CODE DE COMMERCE

L'article 9 de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière assure, notamment, la mise en conformité du droit français avec le règlement Platform to Business. Ainsi, l'article L. 442-1 du code de commerce, relatif aux pratiques restrictives de concurrence, est complété d'un point III selon lequel « engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement. Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent titre ». On sait que les auteurs de pratiques restrictives encourent une amende civile dont le montant ne peut excéder le plus élevé des trois montants suivants : 5 millions d'euros, le triple du montant des avantages indument perçus ou 5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre.

En outre, le I de l'article L. 470-1 du code de commerce, relatif aux injonctions et sanctions administratives, est complété d'une disposition autorisant les agents de la DGCCRF à enjoindre à tout professionnel de se conformer aux dispositions du règlement (UE) 2019/1150 du 20 juin 2019, ainsi que lui enjoindre de cesser tout agissement ou de supprimer toute clause contraire à ces dispositions.

B. CODE DE LA CONSOMMATION

Accès aux interfaces en ligne. C'est dans ce contexte que l'article L. 121-23 du code de la consommation interdit à tout professionnel de bloquer ou de limiter l'accès d'un consommateur à son interface en ligne, par l'utilisation de mesures technologiques ou autres, pour des motifs liés au lieu de résidence sur le territoire national de ce consommateur. Il lui est également interdit de rediriger, pour de tels motifs, un consommateur vers une version de son interface en ligne différente de celle à laquelle ce dernier a voulu initialement accéder, sauf s'il y a expressément consenti au préalable. Le blocage, la limitation ou la redirection par le professionnel peuvent toutefois être justifiés en raison d'une « exigence légale applicable aux activités du professionnel, prévue dans le droit de l'UE ou dans la législation d'un État membre », ou pour une raison de sécurité publique. Dans ce cas, le professionnel doit fournir une explication claire et spécifique, dans la langue de l'interface en ligne à laquelle le consommateur a initialement voulu accéder.

Achat de biens et fournitures de services. Lorsque le consommateur entend acheter des biens, obtenir des services fournis par un professionnel, par voie électronique (services de stockage de données, hébergement de sites internet, hors contenus protégés par le droit d'auteur, etc.) ou non (hôtellerie, location de voiture, etc.), il est interdit pour le professionnel d'appliquer des conditions générales d'accès différentes (prix, conditions de paiement et de livraison, etc.) pour des motifs liés à sa nationalité, son lieu de résidence ou son lieu d'établissement. Cela n'empêche toutefois pas le professionnel de proposer des prix différents selon les États membres ou à certains groupes de consommateurs, en proposant par exemple des offres ciblées (Régl. (UE) 2018/302 du 28 févr. 2018, consid. 27). Le professionnel pourra également restreindre son service après-vente à un territoire et ne pas assurer la livraison d'un bien à destination d'un autre État membre lorsqu'il ne la propose pas (Régl. (UE) 2018/302 du 28 févr. 2018, consid. 28). En ce qui concerne la vente de livres, les professionnels peuvent appliquer des prix différents conformément aux législations nationales des États membres, sachant qu'en France, le prix du livre est réglementé (V. L. no 81-766 du 10 août 1981, App., vo Livres).

Moyens de paiement. S'agissant des différents moyens de paiement acceptés par le professionnel, il lui est interdit d'appliquer des conditions différentes pour des opérations de paiement en invoquant des motifs liés à la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d'établissement, la localisation du compte de paiement, le lieu d'établissement du prestataire de services de paiement ou le lieu d'émission de l'instrument de paiement. Le professionnel peut néanmoins suspendre la livraison des biens ou la prestation de services jusqu'à ce qu'il reçoive la confirmation que l'opération de paiement a été dûment engagée, lorsque des « raisons objectives » le justifient, telles que la situation de solvabilité.

Répression. La violation de ces dispositions est sanctionnée d'une amende administrative pouvant atteindre 15 000 euros pour une personne physique et 75 000 euros pour une personne morale (art. L. 132-24-1 et L. 132-24-2).

Enfin, par souci d'effectivité, la loi renforce les pouvoirs de la DGCCRF en la matière au sein du Livre V (V. notamment art. L. 511-5 à L. 511-7, L. 521-3-1 et L. 532-5).
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Art. L. 121-23 Sous réserve des dispositions de l'article L. 132-24-1, il est interdit à un professionnel :

1o De bloquer ou de limiter l'accès d'un consommateur à son interface en ligne, par l'utilisation de mesures technologiques ou autres, pour des motifs liés au lieu de résidence sur le territoire national de ce consommateur.

Il est également interdit à un professionnel de rediriger, pour des motifs liés à son lieu de résidence, un consommateur vers une version de son interface en ligne qui est différente de celle à laquelle il a initialement voulu accéder, sauf s'il a expressément donné son consentement à cet effet. Lorsque le consommateur est redirigé après avoir donné son consentement, il doit pouvoir continuer à accéder facilement à la version de l'interface en ligne du professionnel à laquelle il a initialement voulu accéder.

Les interdictions énoncées aux deux premiers alinéas du présent 1o ne sont pas applicables lorsque le blocage, la limitation de l'accès ou la redirection sont nécessaires en vue de satisfaire une exigence légale applicable aux activités du professionnel ; dans de tels cas, le professionnel fournit une explication claire et précise au consommateur sur les raisons pour lesquelles le blocage, la limitation d'accès ou la redirection sont nécessaires à des fins de mise en conformité ;

2o D'appliquer, pour des motifs liés au lieu de résidence sur le territoire national du consommateur, des conditions générales de vente de biens ou de fourniture de services différentes dans les cas où ce consommateur cherche à :

a) Acheter des biens auprès d'un professionnel et que ces biens sont soit livrés en un lieu vers lequel la livraison est proposée dans les conditions générales de vente du professionnel, soit retirés en un lieu défini d'un commun accord entre le professionnel et le consommateur et pour lequel le professionnel propose une telle option dans ses conditions générales de vente ;

b) Obtenir des services fournis par un professionnel par voie électronique ;

c) Obtenir des services d'un professionnel autres que des services fournis par voie électronique, en un lieu situé dans la zone géographique où le professionnel exerce son activité.

Les interdictions énoncées aux quatre premiers alinéas du présent 2o n'empêchent pas le professionnel de proposer des conditions générales de vente, notamment des prix de vente nets, qui varient d'un endroit à l'autre et qui sont proposées, de manière non discriminatoire, à des clients résidant dans une zone géographique spécifique ou à certains groupes de clients ;

3o D'appliquer, pour des motifs liés à la localisation, sur le territoire national, de la résidence du consommateur, de son compte de paiement, du prestataire de services de paiement ou de l'émission de l'instrument de paiement, des conditions différentes aux opérations de paiement réalisées par les consommateurs à l'aide des moyens de paiement acceptés par ce professionnel, lorsque :

a) L'opération de paiement est effectuée au moyen d'un service de paiement mentionné aux 1o à 7o du II de l'article L. 314-1 du code monétaire et financier ;

b) Les exigences en matière d'authentification sont remplies en application de l'article L. 133-4 du même code ;

c) L'opération de paiement est effectuée dans une devise que le professionnel accepte.

Lorsque des raisons objectives le justifient, l'interdiction énoncée au présent 3o ne fait pas obstacle à ce que le professionnel suspende la livraison des biens ou la prestation du service jusqu'à ce qu'il reçoive la confirmation que l'opération de paiement a été dûment engagée.

Sur les sanctions, V. art. L. 132-24-1 [image: ] et L. 132-24-2 [image: ].



SECTION 13 Remises ou réductions annulant l'effet de la taxe à l'immatriculation sur les émissions de dioxyde de carbone des véhicules de tourisme (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2022).

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 8)


Art. L. 121-24 Est interdite toute forme de publicité ou de communication proposant une remise ou une réduction annulant ou réduisant pour le consommateur final l'effet (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2022) « de la taxe sur les émissions de dioxyde de carbone des véhicules de tourisme prévue au a du 4o de l'article L. 421-30 du code des impositions sur les biens et services. » — V. CGI.
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DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 13.00 s.


COMMENTAIRE

Depuis la recodification du 14 mars 2016, ce chapitre épouse une nouvelle architecture : il oppose les dispositions générales et les dispositions sectorielles, ce qui permettra – conformément aux vœux du rapport au président de la République – « d'anticiper sur l'adaptation des réglementations à venir propres à certaines pratiques ou certains contrats issues du droit européen et faciliter ainsi leur intégration ultérieure ».

Ainsi, après la publicité comparative et les opérations promotionnelles par voie électronique, sont traitées les règles propres à certaines publicités et pratiques commerciales, parmi lesquelles figurent les préparations pour nourrissons et les appellations de boulanger ou de « fait maison ».

Il est cependant quelque peu curieux que la section précédant immédiatement le présent chapitre ait été dissociée de ce dernier, alors qu'elle est relative à la publicité portant sur des opérations commerciales réglementées, et qu'avant la recodification, l'article unique de cette section (art. L. 121-22) se fondait dans la masse des dispositions relatives à la publicité et faisait suite à la publicité comparative…
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SECTION 1 Publicité comparative

RÉP. COM. vo Publicité fausse ou de nature à induire en erreur – Publicité comparative, par CARREAU.

DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 132.00 s.
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COMMENTAIRE

Selon la directive 97/55/CE du 10 octobre 1997 (JOCE L 290 du 23 oct.), la publicité comparative est celle qui « exclusivement ou implicitement identifie un concurrent ou des biens ou services offerts par un concurrent ». A ce titre, elle doit être distinguée des essais comparatifs destinés à mieux informer le consommateur. 

Elle présente l'avantage de stimuler la concurrence lorsqu'elle s'exerce loyalement et de mieux informer le consommateur lorsqu'elle s'exerce de bonne foi. Cependant, bien qu'ayant fini par assouplir sa position dans les années 1980, la jurisprudence voyait dans la publicité comparative soit un délit d'usage de marque sans autorisation, soit un dénigrement constitutif de concurrence déloyale, selon les circonstances de l'espèce. 

La loi du 18 janvier 1992 a autorisé la publicité comparative sous réserve de respecter des conditions strictes, désormais définies aux articles L. 122-1 à L. 122-6. Le 10 octobre 1997, une directive européenne a été adoptée, laquelle a été transposée en droit interne par l'ordonnance du 23 août 2001. Cette dernière n'a pas opéré de changements profonds, mais a cependant modifié le champ d'application de la réglementation ainsi que certaines dispositions du code de la consommation.

On notera que la chambre commerciale de la Cour de cassation a estimé, dans un arrêt du 4 octobre 2011 (cité note 4 [image: ] ss. art. L. 122-1), que la fixation des prix par le libre jeu de la concurrence commande que les concurrents puissent comparer leurs prix et en conséquence en faire pratiquer des relevés par leurs salariés dans leurs magasins respectifs, infirmant ainsi la position d'une cour d'appel qui se réfugiait derrière la protection du droit de propriété.

I. CHAMP D'APPLICATION

Dans cette définition, il n'est fait aucune référence au destinataire de la publicité : la réglementation est alors applicable que la publicité s'adresse à des consommateurs ou à des professionnels (pour une application de ces règles à une publicité entre professionnels, V. Com. 26 mars 2008 : cité note 3 [image: ] ss. art. L. 122-2). En revanche, la réglementation ne peut s'appliquer qu'à la publicité comparative proprement dite : celle qui vise un concurrent. Mais la référence à un concurrent peut être explicite ou simplement implicite. Le concurrent doit donc être identifié ou, à défaut, identifiable.

II. CONDITIONS POSITIVES DE LICÉITÉ

Parmi les conditions positives posées par l'article L. 122-1 : 

– la publicité comparative doit être exacte, en ce sens qu'elle doit non seulement ne pas être trompeuse ou de nature à induire en erreur, mais que la charge de la preuve est ici renversée, conformément aux dispositions de l'article L. 122-5 ; 

– la publicité doit porter sur des produits ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant les mêmes objectifs, alors que le texte initial parlait de produits de même nature ; 

– la publicité doit être objective, autrement dit porter sur un ou plusieurs éléments essentiels, pertinents, vérifiables et représentatifs tels que le prix (pour une application de l'absence d'objectivité d'une publicité opérée par un loueur de véhicules, V. Com. 1er juill. 2008 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 132-25). Les éléments subjectifs, tels que le goût, doivent être écartés (Paris, 31 janv. 2020, no 18/01091 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 122-1) ; 

– lorsque la publicité fait référence à une offre spéciale, elle devait préciser clairement les dates de disponibilité des biens et services offerts, le cas échéant la limitation de l'offre, des stocks disponibles et les conditions spécifiques applicables ; il s'agissait ici d'éviter les présentations fallacieuses ou trompeuses. L'alinéa 2 de l'ancien article L. 121-8 a cependant été supprimé par la loi du 17 mai 2011. En abrogeant cette disposition, le législateur assouplit ainsi les règles de la publicité comparative relatives à une offre spéciale.

III. CONDITIONS NÉGATIVES DE LICÉITÉ

Plusieurs conditions négatives sont posées par les articles L. 122-2 à L. 122-4. Elles consistent pour la plupart à éliminer les comportements parasitaires, mais constituent un frein à la libre concurrence : 

– la publicité ne peut pas tirer profit de la notoriété attachée à une marque de fabrique, de commerce ou de service, à un nom commercial, à d'autres signes distinctifs d'un concurrent ou à l'appellation d'origine ainsi qu'à l'indication géographique protégée, d'un produit concurrent ; 

– la publicité ne peut pas engendrer de confusion entre l'annonceur et un concurrent ou entre les marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens ou services de l'annonceur et ceux d'un concurrent : est donc fautive la publicité fondée sur le slogan « Botox like » sur un produit pharmaceutique, en vue de créer une confusion dans l'esprit des consommateurs plutôt qu'une comparaison et de profiter de la notoriété du produit concurrent (Com. 30 mars 2016, no 13-12.122 : cité note 4 [image: ] ss. art. L. 122-2) ; 

– la publicité ne peut pas présenter des biens ou des services comme une imitation ou une reproduction d'un bien ou d'un service bénéficiant d'une marque ou d'un nom commercial protégé ; 

– la publicité ne peut pas entraîner le discrédit ou le dénigrement des marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens, services, activité ou situation d'un concurrent, ce qui permet de sanctionner les comportements déloyaux constatés ; 

– la possibilité de comparer est limitée pour les produits bénéficiant d'une appellation d'origine ou d'une indication géographique protégée : ils ne peuvent être comparés qu'entre eux ; 

– la publicité est incompatible avec l'utilisation de certains supports, trop nombreux et diversifiés pour être contrôlés : emballages, factures, titres de transport, moyens de paiement ou billets d'accès à des spectacles ou à des lieux ouverts au public ne peuvent pas être utilisés. 

Ces dispositions sont à rapprocher de l'article L. 433-11 qui prévoit que les propriétaires de marque peuvent s'opposer à ce que les textes publicitaires concernant leur marque soient diffusés lorsque l'utilisation de celle-ci vise à tromper le consommateur ou qu'elle est faite de mauvaise foi. Cependant, la suppression de la communication préalable (V. infra) ne facilite pas une action préventive du concurrent. Les propriétaires de marque ne pourront agir bien souvent qu'après coup sur le fondement de la responsabilité pénale ou civile lorsque cette dernière a été citée ou reproduite au mépris des articles L. 122-1 et L. 122-2.
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Art. L. 122-1 Toute publicité qui met en comparaison des biens ou services en identifiant, implicitement ou explicitement, un concurrent ou des biens ou services offerts par un concurrent n'est licite que si : 

1o Elle n'est pas trompeuse ou de nature à induire en erreur ; 

2o Elle porte sur des biens ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant le même objectif ; 

3o Elle compare objectivement une ou plusieurs caractéristiques essentielles, pertinentes, vérifiables et représentatives de ces biens ou services, dont le prix peut faire partie. — [C. consom., art. L. 121-8.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-25 [image: ].

V. Dir. 2006/114/CE du 12 déc. 2006 en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, ss. art. L. 121-5 [image: ].

1. Domaine d'application. En ce sens que constitue une publicité comparative, au sens de la loi, le sondage faisant apparaître des chiffres comparés de parts de marché pour deux publications, dès lors qu'il n'est pas une simple étude technique mais qu'il reprend des données de cette étude et des commentaires qui y sont apportés, V. • T. com. Paris, 16 mai 1995 : cité note 3 [image: ], conf. par • Paris, 22 oct. 1997 : D. Affaires 1997. 1458. [image: ] Il importe peu que le document n'ait pas eu d'objectif de promotion. • T. com. Paris, 3 oct. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 535. [image: ] Ne peut être considérée comme une simple lettre d'information, l'annonce qui s'appuyant sur et exploitant les résultats de l'étude annexée, contient l'affirmation d'un meilleur rapport qualité/prix et d'une plus grande compétitivité des prestations de publicité du magazine de l'annonceur par rapport aux concurrents de celui-ci et ce même si son envoi a été limité à un certain nombre de professionnels faisant insérer des annonces dans le magazine dès lors qu'il est acquis que cette lettre a fait l'objet d'une large diffusion. • Versailles, 10 sept. 1998 : cité note 3 [image: ]. [image: ] Constituent une publicité des tableaux comparatifs des prix et caractéristiques d'imprimantes de marques concurrentes présentés à des revendeurs multimarques par les représentants commerciaux d'un des fabricants de ces produits, dans la mesure où, loin d'être destinés à l'usage exclusivement interne de l'entreprise, ils avaient été présentés à certains revendeurs, peu important que la diffusion de ces tableaux n'eût pas été systématique. • Versailles, 9 déc. 2004 : BRDA 2005, no 9, p. 12. 

La publication par un magazine d'un article représentant la photographie d'un mannequin portant des vêtements d'une marque de luxe à côté de celle d'un autre mannequin portant des vêtements du même genre, mais d'une marque de grande diffusion, dont les prix et les points de vente étaient indiqués constitue une publicité comparative et non un article d'information dans la mesure où ces informations étaient manifestement destinées à inciter les lecteurs à acheter les produits dits de substitution. • Paris, 8 déc. 1999 : BRDA 2000, no 8, p. 11. [image: ] Comp., jugeant que ce type de présentation a un caractère incitatif à la vente qui ne saurait avoir pour effet de conférer à cette revue la qualité d'annonceur, et ne peut par conséquent être définie comme une publicité comparative illicite (condamnation pour usage illicite de marque). • TGI Paris, 19 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 372, obs. Staeffen. 

2. Illustrations négatives. Ne constitue pas une publicité comparative : l'apposition sur la devanture d'une pharmacie d'un bandeau annonçant « parapharmacie moins chère qu'une para » dès lors que l'emploi du terme « para », employé comme diminutif de parapharmacie ne permet pas à lui seul d'identifier ou de reconnaître l'enseigne du magasin de parapharmacie situé à proximité de l'officine et que cette publicité ne s'appuie sur aucune opinion ou appréciation individuelle ou collective. • Versailles, 21 nov. 1997 : JCP E 1998, no 10, p. 350 ; Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 374. [image: ] ... Le message diffusé à l'adresse du grand public dans un film publicitaire en faveur de l'énergie nucléaire, et à l'évidence de fiction, dès lors que les personnes visées n'ignorent pas les inconvénients de l'énergie nucléaire, ni les inconvénients économiques et environnementaux de l'industrie pétrolière. • Paris, 17 mars 1998 : D. 1998. IR 119 [image: ] ; LPA 19 août 1998, obs. Malaurie-Vignal. [image: ] ... L'affichage de listes de prix sur un stand d'information installé dans la galerie marchande d'un hypermarché dont l'objet est d'informer les clients de l'hypermarché de l'évolution des prix pratiqués au sein de celui-ci à l'occasion d'un changement d'enseigne, et non de procéder à une comparaison entre les prix pratiqués par l'hypermarché et ceux de magasins concurrents. • Paris, 19 mai 1999 : RJDA 1999, no 1262. [image: ] ... L'exposition par une grande surface d'un caddy rempli de produits provenant de son magasin et d'un autre caddy contenant les mêmes produits provenant de chez un concurrent avec indication des prix de l'un et de l'autre au motif que le concurrent n'est ni identifié, ni identifiable. • Aix-en-Provence, 21 déc. 2001 : CCC 2002, no 83, obs. Raymond. [image: ] Sur la question de savoir si le fait de se dire « numéro 1 » peut être qualifié de publicité comparative, V. • Rennes, 6 sept. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. 535 • T. com. Paris, 6 nov. 2002 : CCC 2003, no 101, obs. Raymond ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 3901, obs. Joseph (conf. par • Paris, 4 mai 2006 : Gaz. Pal. 2006. 4166, obs. Joseph).

La loi n'interdit pas de citer dans une publicité un tiers, même s'il est concurrent ; cela ne suffit pas à conférer à une publicité le caractère de publicité comparative dès lors qu'elle n'énumère aucun produit ou service offert au consommateur en en citant les prix ou tarifs. • T. com. Paris, 3 nov. 2004 : CCE 2005, no 12, obs. Grynbaum. 

3. Revue professionnelle. Jugé que, même si une publicité comparative figure dans une revue principalement destinée aux professionnels, elle est soumise à la L. du 18 janv. 1992 [C. consom., art. L. 122-1 s.], l'intitulé de celle-ci ne limitant pas son champ d'application aux rapports entre professionnels et consommateurs. • TGI Paris, 18 nov. 1992 : RJDA 1993, no 73. [image: ] Contra : • T. com. Paris, 14 sept. 1992 : ibid. 1992, no 1181 • T. com. Nanterre, réf., 21 avr. 1997 : Quot. jur. 26 févr. 1998, p. 8. – V. aussi • T. com. Nanterre, 19 déc. 1997 : Bull. act. Lamy droit économique févr. 1998, p. 5 • Versailles, 10 sept. 1998 : D. Affaires 1998. 1895, obs. V. A.-R. ; LPA 26 nov. 1999, obs. Etner. [image: ] Comp. aussi : • T. com. Paris, 16 mai 1995 : CCC 1995, no 214, obs. Raymond. 

Dès lors que la publicité incriminée, uniquement destinée aux professionnels, se limite à citer la marque du produit princeps et ne comporte aucun élément de comparaison entre la spécialité générique et le produit princeps, il en résulte que l'annonceur ne peut valablement légitimer l'usage de la marque sur le fondement des art. L. 121-8 s. [L. 122-1 s.]. • Paris, 3 mai 2006 : Gaz. Pal. 2006. 3996, obs. Hoffman (cassé par • Com. 26 mars 2008, [image: ] no 06-18.366 P : cité note 3 [image: ] ss. art. L. 122-2). [image: ] La publication d'un guide de spécialités pharmaceutiques comparables ne constitue pas une publicité commerciale dès lors qu'elle ne vise qu'à présenter des informations sur les médicaments non au grand public mais aux seuls médecins. • Paris, 23 oct. 1996 : Gaz. Pal. 1997. I. 352, concl. Benas. [image: ] V. aussi, excluant de la réglementation une publicité parue exclusivement dans la presse médicale et s'adressant aux médecins en tant que prescripteurs : • T. com. Nanterre, réf., 21 avr. 1997 : préc. [image: ] Dans le même sens, s'agissant de la reproduction dans une brochure publicitaire scientifique, • Paris, 15 mai 1998 : CCC 1998, no 171, obs. Raymond. [image: ] Comp., considérant qu'une publicité comparative se référant à la comparaison de l'efficacité de médicaments, caractéristique essentielle, significative, pertinente et vérifiable, est manifestement licite dès lors qu'elle repose sur une étude comparative, sur des éléments statistiques, et que la différence significative dont elle fait état a déjà fait l'objet d'une publication. • Versailles, 3 avr. 1998 : D. Affaires 1998. 1168, obs. V. A.-R. ; LPA 28 juin 1999, obs. Etner • 18 févr. 1999 : [image: ] JCP E 1999, no 16, p. 697 ; LPA 26 nov. 1999, obs. Etner ; CCC 2000, no 72, obs. Raymond • 15 nov. 2001 : JCP E 2002, no 8-9, 341 ; BRDA 2002, no 3, p. 14 • Paris, 22 févr. 2006 : CCC 2006, no 149, obs. Raymond (mais jugeant la comparaison non objective). [image: ] Sur la notion de caractéristique essentielle, V. • Versailles, 22 mai 1998 : D. Affaires 1998. 1439, obs. V. A.-R. ; LPA 28 juin 1999, obs. Etner. 

4. Relevés de prix. BIBL. Lamazerolles, JCP E 2010, no 1471 (le droit de relevé les prix chez un concurrent à la lumière de la jurisprudence). [image: ] La fixation des prix par le libre jeu de la concurrence commande que les concurrents puissent comparer leurs prix et en conséquence en faire pratiquer des relevés par leurs salariés dans leurs magasins respectifs. • Com. 4 oct. 2011, [image: ] no 10-21.862 P : D. 2011. 2900, note Durez [image: ] ; JCP E 2012, no 1074, note Lamazerolles ; CCC 2012, no 7, obs. Malaurie-Vignal ; LPA 8 déc. 2011, note Quiroga-Galdo ; RJDA 2012. 3, rapp. Michel-Amsellem (cassation de • Montpellier, 18 mai 2010 : [image: ] JCP 2010, no 892, obs. Durand, qui avait écarté l'existence d'un usage commercial constituant une restriction licite au droit de propriété). [image: ] Cette interprétation, faite au regard du principe de police économique visant à permettre la détermination des prix par le libre jeu de la concurrence, ne porte pas une atteinte disproportionnée aux dispositions, règles et principes de valeur constitutionnelle. • Com., QPC, 13 mars 2012, [image: ] no 11-25.062 : RJDA 2012, no 621. [image: ] La société entendant pratiquer des relevés de prix a, en tant qu'acteur économique, un intérêt né, actuel, direct et personnel à observer les prix pratiqués par ses concurrents, cet intérêt pouvant exister indépendamment de l'existence d'un litige né et actuel. Cette pratique, ayant pour but de s'informer et non de procéder à des contrôles, n'est pas réservée aux seuls agents de l'État. • Rennes, 3 févr. 2009 : [image: ] CCC 2009, no 259, obs. G. R. [image: ] Le fait d'opérer un relevé des prix pratiqués par un distributeur concurrent ne porte pas atteinte au respect du domicile de la personne morale ou encore à son droit de propriété, dès lors que les locaux professionnels dans lesquels les informations sont prises sont des surfaces libres d'accès au public, et que les actions de relevés, qui ne peuvent être sérieusement assimilées à des perquisitions, ne résultent pas du fait de l'autorité publique, ou à des constats d'huissiers, ne pouvant constituer des preuves devant être produites en justice, et ne sauraient être soumises à une autorisation préalable quelconque. • Même arrêt.  [image: ] Bien que la pratique des relevés de prix par un acteur économique chez un concurrent n'a pas été définitivement consacrée par la loi de modernisation de l'économie, l'usage n'en existe pas moins et le fait que cette proposition n'ait pas été suivie n'a pas pour effet de l'interdire, y compris par un procédé informatique et non seulement manuel, les relevés devant cependant être réalisés dans des conditions n'occasionnant pas de troubles dans le magasin. • Même arrêt • Rouen, 24 févr. 2011 : CCC 2011, no 181, obs. G. R. [image: ] C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation de la proportionnalité des contraintes inhérentes aux relevés de prix par rapport à l'objectif qu'ils poursuivent, et sans méconnaître les exigences de l'art. L. 410-2, qu'après avoir relevé, d'une part, que le vendredi, le samedi et éventuellement le dimanche, en cas d'ouverture, sont des jours de grande affluence durant lesquels les relevés sont plus visibles pour la clientèle et plus perturbants pour les magasins, d'autre part, que la nécessité de réaliser des relevés de prix durant ces journées n'était pas établie, la cour d'appel a estimé nécessaire d'en encadrer l'exercice en l'autorisant du lundi au jeudi inclus, à l'exclusion du vendredi et du week-end. • Com. 26 avr. 2017, [image: ] no 16-11.386 : RJDA 2017, no 589. [image: ] Sur les comparateurs de prix, V. art. L. 111-6 [image: ]. 

5. Assortiment de produits. BIBL. Boulet, CCE 2007. Étude 24 (publicité comparative d'assortiments de produits). [image: ] La condition de licéité de la publicité comparative posée par l'art. 3 bis, § 1, sous b), de la Dir. 84/450/CEE du 10 sept. 1984, telle que modifiée par la Dir. 97/55/CE du 6 oct. 1997, doit être interprétée en ce sens qu'elle ne s'oppose pas à ce qu'une publicité comparative porte collectivement sur des assortiments de produits de consommation courante commercialisés par deux chaînes de grands magasins concurrentes pour autant que lesdits assortiments soient constitués, de part et d'autre, de produits individuels qui, envisagés par paires, satisfont individuellement à l'exigence de comparabilité que pose cette condition. • CJCE 19 sept. 2006, [image: ] no C-356/04 :  D. 2006. AJ 2394, obs. Chevrier [image: ] ; JCP E 2006, no 41, p. 1734 ; Gaz. Pal. 2007. 1409, note Bille ; CCC 2006, no 240, obs. Raymond ; RJDA 2006, no 1277. [image: ] En relevant que, sous couvert d'une comparaison de produits dits de consommation courante, une société avait entrepris une démarche consistant à rechercher des prix inférieurs pratiqués par son enseigne par rapport à ceux de son concurrent alors que l'exigence d'objectivité aurait impliqué de sélectionner préalablement un panel représentatif des produits couramment consommés, puis d'en faire ensuite la comparaison, en terme de prix, la cour d'appel qui constate que la publicité comparative manquait d'objectivité, loin d'avoir ajouté une condition à la loi, a justifié sa décision. • Com. 31 oct. 2006, [image: ] no 05-10.541 P : CCC 2007, no 32, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2007, no 415 ; RDLC 2007, no 1, p. 108, obs. Fasquelle et Morel. – V. aussi • Pau, 15 juin 2006 : CCC 2006, no 252, obs. Raymond. [image: ] Le fait que la publicité repose uniquement sur des produits sélectionnés par l'annonceur lui-même ne caractérise pas l'absence de condition d'objectivité. • Com. 12 avr. 2016, [image: ] no 13-28.217 : D. 2016. Chron. C. cass. 2246, obs. Le Bras [image: ] ; RJDA 2016, no 652. 

S'agissant de produits vendus en grande surface, une comparaison objective exige deux conditions qui sont cumulatives, à savoir d'une part que les produits choisis soient représentatifs des achats moyens en grande surface, d'autre part qu'ils soient suffisamment nombreux pour permettre la généralisation. Tel n'est pas le cas d'une campagne publicitaire comparative portant sur vingt-trois produits seulement, aucun d'entre eux ne concernant les liquides et les produits frais, ce qui ne correspond pas aux achats d'un consommateur ordinaire, et alors, d'autre part, que le nombre des produits retenus est insuffisant par rapport aux milliers de produits généralement référencés dans une grande surface. • TGI Chalon-sur-Saône, 24 juin 1994 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 272. 

La comparaison du coût de deux chariots de produits de consommation courante provenant de deux enseignes concurrentes doit être faite de manière objective, sur des produits présentant les mêmes caractéristiques essentielles. • Crim. 9 mai 2007, [image: ] no 06-86.373 P : D. 2007. 2144, note Arcelin [image: ] ; RTD com. 2008. 199, obs. Bouloc [image: ] ; AJ pénal 2007. 326, obs. Rondey [image: ] ; JCP E 2008, no 21, p. 30, obs. Mainguy ; CCC 2007, no 314, obs. Raymond ; LPA 25 sept. 2008, obs. Nadaud ; RJDA 2007, no 905. [image: ] La reproduction des seuls tickets de caisse ne permet pas au consommateur de s'assurer que les produits comparés, qui, pour certains, présentaient des différences de qualité, de poids, de contenance et de composition, et qui étaient placés dans des chariots recouverts d'un film plastifié, présentaient les mêmes caractéristiques essentielles, de sorte que leur comparaison ne pouvait être opérée de façon objective. • Crim. 4 mars 2008, [image: ] no 07-83.628 P : D. 2008. AJ 1051, obs. Rondey [image: ] ; RTD com. 2008. 882, obs. Bouloc [image: ] ; CCC 2008, no 171, obs. G. R. ; LPA 16 sept. 2008, obs. M.-E. B.-M. ; RJDA 2008, no 860 ; Dr. pénal 2008, no 69, obs. J.-H. Robert. [image: ] En effet, lorsque les éléments de comparaison sur lesquels repose la caractéristique mentionnée dans la publicité comparative ne sont pas énumérés, le destinataire du message publicitaire doit être mis en mesure, par l'annonceur, d'en vérifier l'exactitude ainsi que celle de la caractéristique en cause. • Même arrêt • Crim. 13 janv. 2009, [image: ] no 08-82.493 : CCC 2009, no 154, obs. G. R. ; Dr. pénal 2009, no 51, obs. J.-H. Robert. [image: ] Un prospectus publicitaire diffusé par une grande surface dans lequel est effectuée une comparaison de certains produits sur la seule base des tarifs, sans démontrer que ces produits présentent bien les mêmes qualités, notamment gustatives, ni que ces produits répondent aux mêmes besoins, ne permet d'effectuer de façon objective aucune comparaison, aucun des produits comparés ainsi n'étant équivalent et substituable. • Lyon, 5 juin 2008 : [image: ] BICC 1er mars 2009, no 299. [image: ] L'utilisation de l'interjection « J'aime ! » après dégustation de chacun des produits en comparaison, qui ne constitue pas un simple constat mais une appréciation du plaisir culinaire que procure la dégustation de ces produits à l'acteur figurant dans le spot publicitaire, introduit comme critère de comparaison des produits le goût, lequel est par nature personnel et variable selon les habitudes alimentaires et la sensibilité de chacun. Le distributeur a ainsi utilisé un élément subjectif invérifiable par le consommateur, qui exclut toute comparaison objective. • Paris, 31 janv. 2020, [image: ] no 18/01091 : RJDA 2020, no 538. 

L'art. 3 bis, § 1, sous b), de la Dir. 84/450/CEE du 10 sept. 1984 doit être interprété en ce sens que la seule circonstance que les produits alimentaires diffèrent quant à leur comestibilité et quant au plaisir qu'ils procurent au consommateur, en fonction des conditions et du lieu de leur fabrication, de leurs ingrédients et de l'identité de leur fabricant, n'est pas de nature à exclure que la comparaison de tels produits puisse satisfaire à l'exigence édictée par ladite disposition et voulant que ceux-ci répondent aux mêmes besoins ou aient le même objectif, c'est-à-dire qu'ils présentent entre eux un degré d'interchangeabilité suffisant. • CJUE 18 nov. 2010, [image: ] no C-159/09 : CCC 2011, no 61, obs. Malaurie-Vignal ; RDLC 2011, no 1, p. 138, obs. Mitchell ; Europe 2011, no 31, obs. Rigaux. [image: ] Une telle publicité peut revêtir un caractère trompeur, notamment s'il est constaté, eu égard à toutes les circonstances pertinentes du cas d'espèce, et notamment aux indications ou aux omissions dont s'accompagne cette publicité, que la décision d'achat d'un nombre significatif de consommateurs auxquels elle s'adresse est susceptible d'être prise dans la croyance erronée que la sélection de produits opérée par l'annonceur est représentative du niveau général des prix de ce dernier par rapport à celui pratiqué par son concurrent, et que, dès lors, ces consommateurs réaliseront des économies de l'ordre vanté par ladite publicité en effectuant régulièrement leurs achats de biens de consommation courante auprès de l'annonceur plutôt qu'auprès dudit concurrent, ou encore dans la croyance erronée que tous les produits de l'annonceur sont moins chers que ceux de son concurrent, ou s'il est constaté que, aux fins d'une comparaison effectuée sous l'angle exclusif du prix, ont été sélectionnés des produits alimentaires qui présentent pourtant des différences de nature à conditionner de manière sensible le choix du consommateur moyen, sans que lesdites différences ressortent de la publicité concernée. • Même décision. 

L'art. 4, sous a) et c), de la Dir. 2006/114/CE du 12 déc. 2006, en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, lu en combinaison avec l'art. 7, § 1 à 3, de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales, doit être interprété en ce sens qu'est susceptible d'être illicite, au sens de la première de ces dispositions, une publicité comparant les prix de produits vendus dans des magasins de tailles ou de formats différents, lorsque ces magasins font partie d'enseignes possédant chacune une gamme de magasins de tailles et de formats différents et que l'annonceur compare les prix pratiqués dans les magasins de tailles ou de formats supérieurs de son enseigne avec ceux relevés dans des magasins de tailles ou de formats inférieurs des enseignes concurrentes, à moins que les consommateurs ne soient informés, de façon claire et par le message publicitaire lui-même, que la comparaison a été effectuée entre les prix pratiqués dans les magasins de tailles ou de formats supérieurs de l'enseigne de l'annonceur et ceux relevés dans les magasins de tailles ou de formats inférieurs des enseignes concurrentes. • CJUE 8 févr. 2017, [image: ] no C-562/15 : D. 2018. Pan. 586, obs. Poillot [image: ] ; CCC 2017, no 90, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 292 ; RLDA avr. 2017. 49, note Dary et Titone ; RLC mai 2017. 46, note Sochirca (réponse à une question préjudicielle de • Paris, 29 oct. 2015, [image: ] no 14/01030 : CCC 2016, no 27, obs. Bernheim-Desvaux).

6. Modification du comportement économique. Selon l'art. L. 121-8 [L. 122-1] C. consom., dans sa version issue de la L. no 2011-525 du 17 mai 2011 transposant la Dir. 2006/114/CE du 12 déc. 2006 en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, pour être licite, une publicité comparative ne doit pas être trompeuse ou de nature à induire en erreur. Selon l'art. 4, pt a), de la directive précitée, une publicité comparative est licite si elle n'est pas trompeuse au sens de l'art. 2, pt b), de cette directive ou de l'art. 6 de la Dir. 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales. L'art. 2, pt b), de la Dir. 2006/114/CE dispose qu'est trompeuse toute publicité qui, d'une manière quelconque, induit en erreur ou est susceptible d'induire en erreur les consommateurs et qui, en raison de son caractère trompeur, est susceptible d'affecter leur comportement économique. Aux termes de l'art. 6 de la Dir. 2005/29/CE, une pratique commerciale est réputée trompeuse si, d'une manière quelconque, y compris par sa présentation générale, elle induit ou est susceptible d'induire en erreur le consommateur moyen et qu'elle l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement. Par conséquent, la publicité comparative n'est trompeuse, et donc illicite, au sens de l'art. L. 121-8 [L. 122-1] précité, que si elle est susceptible d'avoir une incidence sur le comportement économique des personnes auxquelles elle s'adresse. • Com. 22 mars 2023, [image: ] no 21-22.925 B : D. actu. 3 avr. 2023, obs. Hélaine ; D. 2023. Actu. 598 [image: ] ; RJDA 2023, no 346 ; Légipresse 2023. 348, note Honorat [image: ]. [image: ] Ayant relevé que la publicité comparative réalisée par la société reposait sur 45 prix erronés sur les 227 cités par la publicité, que le prix du panier de l'hypermarché d'une enseigne concurrente restait donc 13 % plus cher que celui du panier de l'hypermarché à sa propre marque, et qu'il n'était pas établi que le consommateur, informé que le prix du panier du concurrent était de 13 % plus cher et non de 15, 9 % plus cher comme indiqué dans la publicité, aurait pour autant modifié son comportement, la cour d'appel a pu retenir qu'il n'était pas démontré que cette publicité comparative, même reposant sur des éléments faux, ait été de nature à modifier le comportement économique du consommateur. • Même décision.

7. Identification du concurrent. Jugé qu'une publicité peut être qualifiée de comparative, même si l'entreprise visée par la comparaison n'est pas nommément désignée, dès lors que cette entreprise est aisément identifiable. • TGI Paris, 18 nov. 1992 : préc. note 3 [image: ] • Versailles, 18 févr. 1999 : JCP E 1999, no 16, p. 697 • Versailles, 27 juin 2002 : CCC 2003, no 65, obs. Raymond • T. com. Nanterre, 27 mai 2005 : BRDA 2005, no 20, p. 9 (allégation litigieuse suivie d'un astérisque renvoyant à une étude Sofrès portant sur la comparaison de 24 laboratoires pharmaceutiques dûment identifiés et nommés). [image: ] Une publicité générale visant la clientèle d'un marché donné ne répond pas à la définition de l'art. L. 121-8 [L. 122-1], qui vise un concurrent identifié. • T. com. Nanterre, 6 févr. 2004 : CCC 2004, no 117, obs. Raymond. [image: ] Il s'évince de ces dispositions que les publicités d'ordre général ne sont pas concernées dès lors que le concurrent n'est pas identifiable, les sacs plastiques reproduits n'étant pas aisément reconnaissables. • Aix-en-Provence, 10 oct. 2001, [image: ] no 98/02904 : CCC 2002, no 83, obs. Raymond. 

Constitue toutefois une publicité comparative la campagne publicitaire menée par un opérateur privé, à propos des nouveaux tarifs d'une prestation, fondée sur la comparaison, présumée favorable, avec d'autres tarifs pratiqués mais dont la provenance n'est pas précisée, dès lors que, s'agissant du marché des télécommunications récemment ouvert à la concurrence mais encore largement dominé par l'opérateur public précédemment détenteur d'un monopole, cette comparaison renvoie nécessairement, dans l'esprit du public, aux tarifs de l'opérateur public, en raison de sa notoriété. • Versailles, 26 mars 1999 : JCP E 1999, no 44-45, p. 1753 ; Gaz. Pal. 17-18 nov. 1999, p. 33, conf. par • Com. 27 mars 2001, [image: ] no 99-15.429 : Gaz. Pal. 21-22 nov. 2001, p. 67. [image: ] Comp., estimant que la situation particulière du marché de la téléphonie mobile qui ne comporte que trois opérateurs en France, ne permet pas de considérer que le message de l'un d'entre eux visant à séduire la clientèle des deux autres constituerait nécessairement une publicité comparative en l'absence de tout élément permettant d'identifier l'image, la marque, les services particuliers ou les caractéristiques spécifiques de l'un ou l'autre de ces concurrents : • T. com. Nanterre, 6 févr. 2004 : préc. 

V. également, dans d'autres affaires opposant des opérateurs téléphoniques : • Versailles, 27 juin 2002 : JCP E 2003, no 2, p. 56 • Aix-en-Provence, 21 déc. 2001, [image: ] no 00/11993 : CCC 2002, no 83, obs. Raymond • T. com. Nanterre, 19 oct. 1999 : Gaz. Pal. 19-20 mai 2000, p. 26, obs. Grelier-Lenain • Paris, 5 mars 2003 : Gaz. Pal. 2003. Somm. 3990, obs. Biolay. 

Pour un arrêt excluant les règles concernant la publicité comparative, de même que le dénigrement, s'agissant d'une annonce identifiant le concurrent direct et unique, d'une manière amusante et spirituelle, sans le nommer, V. • Versailles,  26 juin 1997 : D. Affaires 1997. 1037.

8. Compatibilité avec la Conv. EDH. La réglementation de la publicité comparative constitue une mesure nécessaire à la protection de la réputation des droits d'autrui, justifiant une restriction à la liberté d'expression (décision fondée sur l'art. 10, § 2, de la Conv.). • Crim. 16 oct. 1996, [image: ] no 95-84.814 P : CCC 1997, no 36, obs. Raymond. 

9. Droit communautaire. Le bénéfice qu'un annonceur tire de la publicité comparative n'est pas susceptible à lui seul de constituer un élément déterminant dans l'appréciation de la légalité du comportement de l'annonceur. • CJCE 23 févr. 2006, [image: ] no C-59/05 :  CCE 2006, no 128, obs. Chabert. [image: ] Toute publicité qui met en comparaison des biens ou services en identifiant, implicitement ou explicitement, un concurrent n'est licite que si elle ne tire pas indûment profit de la notoriété attachée à une marque, à un nom commercial ou à d'autres signes distinctifs d'un concurrent, V. • CJCE 25 oct. 2001, [image: ] no C-112/99 : RJDA 2002, no 108 ; RTD com. 2002. 402, obs. Luby [image: ]. [image: ] L'art. 7, § 2, de la Dir. du 10 sept. 1984 s'oppose à l'application à la publicité comparative de dispositions nationales plus strictes en matière de protection contre la publicité trompeuse en ce qui concerne la forme et le contenu de la comparaison, sans qu'il y ait lieu d'établir des distinctions entre les différents éléments de la comparaison, c'est-à-dire les indications relatives à l'offre de l'annonceur, les indications relatives à l'offre du concurrent et le rapport entre ces offres. • CJCE 8 avr. 2003, [image: ] no C-44/01 : JCP E 2004, no 43, p. 1682, no 21, obs. Parleani ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 3992, obs. Biolay ; RJDA 2003, no 787. 

L'art. 3 bis, § 1, de cette directive, doit être interprété en ce sens que, si l'annonceur est en principe libre d'indiquer ou non dans une publicité comparative la marque des produits concurrents, il appartient toutefois au juge national de vérifier si, dans des circonstances particulières, caractérisées par l'importance de la marque dans le choix de l'acheteur et par l'importante différence, en terme de notoriété, entre les marques respectives des produits comparés, l'omission de la marque la plus renommée est susceptible de s'avérer trompeuse. • CJCE 8 avr. 2003, [image: ] no C-44/01 : préc.[image: ] Ce même article ne s'oppose pas à ce que les produits comparés soient achetés par des canaux de distribution différents, ni à ce que la publicité reproduise, outre le nom du concurrent, son sigle et une image de la façade de son magasin, si cette publicité respecte les conditions de licéité fixées par le droit communautaire. • Même arrêt. 

La circonstance que plusieurs concurrents de l'annonceur ou des biens ou des services qu'ils offrent puissent être identifiés comme étant concrètement visés par le message publicitaire est sans pertinence en vue de la reconnaissance du caractère comparatif de la publicité. • CJCE 19 avr. 2007, [image: ] no C-381/05 : D. 2007. AJ 1418, obs. Rondey [image: ] ; JCP E 2008, no 21, p. 30, obs. Mainguy ; CCC 2007, no 161, obs. Raymond ; LPA 25 sept. 2008, obs. Nadaud ; RJDA 2007, no 904. [image: ] L'existence d'un rapport de concurrence entre l'annonceur et l'entreprise qui est identifiée dans le message publicitaire ne peut pas être établie indépendamment des biens ou des services offerts par celle-ci. • Même arrêt. [image: ] Une publicité qui fait référence à un type de produit sans pour autant identifier un concurrent ou les biens offerts par ce dernier n'est pas illicite au regard de l'art. 3 bis, § 1, de la Dir. 84/450 ; les conditions de licéité d'une telle publicité doivent alors être examinées à la lumière d'autres dispositions, indépendamment du fait que cela pourrait impliquer une moindre protection des consommateurs ou des entreprises concurrentes. • Même arrêt. [image: ] N'est pas illicite toute comparaison qui, pour des produits n'ayant pas d'appellation d'origine, se rapporte à des produits bénéficiant d'une telle appellation. • Même arrêt. 

Lorsque les conditions requises à l'art. 5, § 1, ss. b), de la Dir. 89/104 du 21 déc. 1988 pour interdire l'usage d'un signe identique ou similaire à une marque enregistrée sont réunies, il est exclu que la publicité comparative dans laquelle ce signe est utilisé satisfasse à la condition de licéité énoncée à l'art. 3 bis, § 1, sous d), de la Dir. 84/450 du 10 sept. 1984. • CJCE 12 juin 2008, [image: ] no C-533/06 : D. 2008. AJ 1824, et les obs. [image: ] ; Gaz. Pal. 2008. 4182, obs. Staeffen et Delucenay ; CCE 2008, no 132, obs. Caron ; RJDA 2008, no 1063. [image: ] L'art. 5, § 1, ss. a), de la Dir. 89/104 doit être interprété en ce sens que le titulaire d'une marque enregistrée est habilité à faire interdire l'usage par un tiers, dans une publicité comparative qui ne satisfait pas à toutes les conditions de licéité énoncées à l'art. 3 bis, § 1, de la Dir. 84/450/CEE du 10 sept. 1984, en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, d'un signe identique à cette marque pour des produits ou des services identiques à ceux pour lesquels ladite marque a été enregistrée, même lorsque cet usage n'est pas susceptible de porter atteinte à la fonction essentielle de la marque, qui est d'indiquer la provenance des produits ou services, à condition que ledit usage porte atteinte ou soit susceptible de porter atteinte à l'une des autres fonctions de la marque. • CJCE 18 juin 2009, [image: ] no C-487/07 : JCP 2009, no 28, p. 35, obs. F. Picod ; CCE 2009, no 111, obs. Caron ; RJDA 2009, no 1125. [image: ] L'art. 3 bis, § 1, précité, doit être interprété en ce sens qu'un annonceur qui mentionne de manière explicite ou implicite, dans une publicité comparative, que le produit qu'il commercialise constitue une imitation d'un produit portant une marque notoirement connue présente « un bien ou un service comme une imitation ou une reproduction », au sens de cet art. 3 bis, § 1, ss. h). Le profit réalisé par l'annonceur grâce à une telle publicité comparative illicite doit être considéré comme « indûment tiré » de la notoriété attachée à cette marque, au sens dudit art. 3 bis, § 1, ss. g). • Même arrêt. [image: ] L'art. 2, ss. c), de la Dir. 2006/114/CE du 12 déc. 2006 en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative doit être interprété en ce sens que ne relève pas de la notion de « publicité comparative », visée à cette disposition, un service de comparaison en ligne de produits ou de services fourni par une entreprise qui n'est pas un « concurrent » au sens de ladite disposition, c'est-à-dire qui n'offre pas elle-même les produits ou les services qu'elle compare, et qui opère, par conséquent, sur un marché de produits ou de services distincts. Il en va de même lorsque cette entreprise agit en tant qu'intermédiaire et permet aux consommateurs de conclure des contrats avec des entreprises qui proposent les produits ou les services concernés sans opérer elle-même sur le marché de ces produits ou de ces services. • CJUE 8 mai 2025, [image: ] no C-697/23 : D. actu. 3 juin 2025, obs. Delayen ; D. 2025. Actu. 884 [image: ]. 

10. Renvois. V. notes ss. art. L. 122-2 [image: ], L. 122-5 [image: ] et L. 132-25 [image: ].




Art. L. 122-2 La publicité comparative ne peut :

1o Tirer indûment profit de la notoriété attachée à une marque (Ord. no 2019-1169 du 13 nov. 2019, art. 13, en vigueur le 11 déc. 2019) « de produits ou de services », à un nom commercial, à d'autres signes distinctifs d'un concurrent ou à l'appellation d'origine ainsi qu'à l'indication géographique protégée d'un produit concurrent ;

2o Entraîner le discrédit ou le dénigrement des marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens, services, activité ou situation d'un concurrent ;

3o Engendrer de confusion entre l'annonceur et un concurrent ou entre les marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens ou services de l'annonceur et ceux d'un concurrent ;

4o Présenter des biens ou des services comme une imitation ou une reproduction d'un bien ou d'un service bénéficiant d'une marque ou d'un nom commercial protégé. — [C. consom., art. L. 121-9.]

Sur les sanctions, V. art. L. 132-25 [image: ].

1. Dénigrement. Une comparaison de prix n'entraîne le discrédit d'un concurrent, au sens de l'art. 3 bis, § 1 de la Dir. modifiée du 10 sept. 1984, ni au motif que l'écart de prix entre les produits comparés est supérieur à l'écart de prix moyen ni en raison du nombre de comparaisons effectuées. • CJCE 8 avr. 2003, [image: ] no C-44/01 : cité note 9 [image: ] ss. art. L. 122-1. [image: ] Si l'exagération propre à toute publicité n'enfreint pas, en elle-même, les règles de loyauté de la concurrence, la revendication d'exclusivités ou de propriétés superlatives ne peut être admise si de telles insertions aboutissent, par un dénigrement indirect, à dépouiller les concurrents des mêmes vertus. • Douai, 2 oct. 1995 : D. 1996. 99, note Fourgoux [image: ] ; Gaz. Pal. 1996. 1. 77, note Massoni ; CCC 1995, no 184, obs. Vogel. [image: ] Par ailleurs, l'outrance ayant ses limites, celles-ci interdisent de fabuler sur de prétendues supériorités, et la vérification objective de l'absence de telles ou telles qualités permet sans conteste de considérer que la publicité visée est fausse ou de nature à induire en erreur. • Même arrêt. [image: ] V. aussi, pour des ajouts aux observations d'une étude scientifique de commentaires mettant en avant le produit objet de la publicité et des propos alarmistes sur les produits concurrents, créant une rumeur dénigrante. • Versailles, 15 nov. 2001 : JCP E 2002, no 8-9, 341 ; RJDA 2002, no 569. [image: ] En appuyant sa campagne publicitaire sur les résultats fallacieux de son comparateur pour discréditer ses concurrents, l'annonceur a contrevenu aux dispositions de l'art. L. 121-9 [L. 122-2]. • Colmar, 13 mai 2008 : [image: ] Gaz. Pal. 2009. 652, obs. Forster et Hadjadje. 

S'agissant d'une campagne publicitaire par laquelle une société de vente à distance a vanté les mérites de son nouveau service de livraison rapide en rapprochant sa prestation dite le « 24 heures gratuit » de celle proposée par son concurrent dite le « 48 heures chrono », il y a lieu de resituer les deux prestations proposées dans le cadre général de l'ensemble des prestations offertes par les deux firmes qui, à côté du service de livraison à domicile sans garantie particulière de délai, proposent toutes deux un service de livraison sous 24 heures qui est payant et un service de livraison gratuit sur site sans supplément de prix sous 48 heures pour La Redoute, qui l'assortit d'une garantie de remboursement sous forme d'un chèque cadeau égal au montant des articles commandés dans l'hypothèse d'une non-livraison dans les délais, et sous 24 heures pour les 3 Suisses, qui n'offre aucune « garantie » équivalente, et qui limite l'accès de ce service aux titulaires de certaines cartes. • Douai, 2 oct. 1995 : préc. – V. aussi Fabre, Cah. dr. entr. 1995, no 6, p. 35. 

Sur le dénigrement résultant d'une publicité comportant le sigle Leclerc et la mention « A peine plus loin, mais tellement moins cher », placée à environ 15 mètres du parking « Géant Casino », à 30 mètres environ de l'entrée principale de la cafétéria « Géant Casino » et à 6 mètres de l'entrée. V. • T. com. Chalon-sur-Saône, 12 oct. 1995 : Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 611. – V. aussi • T. com. Paris, réf., 25 juill. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 35. [image: ] S'agissant d'une publicité faite par une radio, représentant une radio concurrente comme une quille sur le point de tomber sous le coup d'une boule symbolisant la première radio, V. • Paris, 10 sept. 1999, [image: ] no 1996/14797 : CCC 2000, no 89, obs. Raymond. [image: ] Sur le caractère trompeur et dénigrant d'une publicité comparative d'un fabricant d'aspirateurs sans sac, V. • Paris, 5 janv. 2010 : [image: ] RJDA 2010, no 687. [image: ] Sur le caractère dénigrant d'une publicité comparant les cafetières à piston aux cafetières à capsules, V. • Com. 25 sept. 2012, [image: ] no 11-21.266 : D. 2014. Pan. 333, obs. Martial-Braz [image: ] ; CCC 2012, no 290, obs. Raymond ; RJDA 2012, no 1110 (cassation de • Versailles, 19 mai 2011 : [image: ] RJDA 2011, no 1078 ).

2. Préjudice. Le dénigrement résultant, pour une société concurrente, d'une publicité comparative illicite est générateur d'un trouble commercial et entraîne nécessairement un préjudice. • Com. 14 juin 2000, [image: ] no 98-10.689 P : CCC 2000, no 135, obs. Raymond ; RJDA 2000, no 1184 ; LPA 4 avr. 2001, note Etner.

3. Imitation ou reproduction. Pour dire que la société G Gam a commis des actes de contrefaçon, l'arrêt retient que la publicité litigieuse se limite à citer la marque Deroxat et ne comporte aucun élément de comparaison entre la spécialité générique Paroxétine G Gam et le produit princeps commercialisé sous cette marque. En statuant ainsi, alors qu'en présentant la spécialité paroxétine G Gam comme le générique du Deroxat, la société G Gam informait le public que cette spécialité avait la même composition qualitative et quantitative en principe actif, la même forme pharmaceutique que la spécialité de référence, et que sa bioéquivalence avec cette spécialité était démontrée, ce dont il résulte qu'elle procédait à une comparaison de caractéristiques essentielles, pertinentes, vérifiables et représentatives de ces produits, la cour d'appel a violé les art. L. 121-8 [L. 122-1] C. consom. et L. 5121-1-5o CSP. • Com. 26 mars 2008, [image: ] no 06-18.366 P : D. 2008. 1524, note Azéma [image: ] ; CCC 2008, no 171, obs. G. R. ; LPA 25 nov. 2008, obs. A. G. ; CCE 2008. Chron. 7, no 24, par Dreyer ; RJDA 2008, no 959. – Dans le même sens : • Com. 7 juill. 2009, [image: ] no 08-11.660 P : CCC 2009, no 257, obs. Raymond ; RJDA 2010, no 89. [image: ] Retenant que le générique était substituable au princeps et constituait son équivalent, il n'imitait pas le princeps et que la disposition de l'art. L. 121-9, al. 4 [L. 122-2, al. 4], visant la reproduction devait être différenciée de la notion de bioéquivalence qui caractérise le générique, la cour d'appel a fait l'exacte application de la loi en écartant la qualification d'imitation ou de reproduction. • Com. 24 mai 2011, [image: ] no 09-70.722 P : D. 2011. Actu. 1550, obs. Delpech [image: ] ; RTD com. 2012. 101, obs. Azéma [image: ] ; Gaz. Pal. 2011. 3042, note Brunot et Bachelez ; RJDA 2011, no 850 ; RLDA sept. 2011. 15, note Bertholet et Eme. 

4. Notoriété. La mention entre parenthèses et en petits caractères « générique de Deroxat paru au JO du 1er novembre 2002 » ne cherche pas à exploiter la notoriété de la marque « Deroxat » mais à donner une information immédiate au public concerné, à savoir les pharmaciens et professionnels de santé, en leur indiquant que ce produit est le générique de la spécialité de référence Deroxat. Dès lors, en l'état de ces seules appréciations, faisant ressortir que cette référence conditionnait l'existence d'une concurrence effective sur le marché en cause, la cour d'appel a exactement retenu que la société en cause n'avait pas tiré indûment profit de la notoriété de la marque « Deroxat ». • Com. 24 mai 2011, [image: ] no 09-70.722 P : préc. note 3 [image: ]. [image: ] Après avoir relevé la valeur économique et le succès commercial remporté par l'exploitation, dans ses applications thérapeutiques et cosmétiques, du produit commercialisé sous la dénomination « Botox », ainsi que l'importance des investissements réalisés dans la recherche et le développement mondial de ce produit, l'arrêt retient que c'est sans nécessité qu'une société, qui commercialise un produit ne contenant pas de toxine botulique, a apposé sur ce produit la mention « l'alternative aux injections de Botox » et assuré sa promotion avec le slogan « botox like », cherchant à créer un lien dans l'esprit du consommateur entre leur produit et l'image positive véhiculée par le produit « Botox », afin de tirer parti de la force attractive de ce dernier ; en cet état, la cour d'appel a fait ressortir le caractère fautif de la comparaison. • Com. 30 mars 2016, [image: ] no 13-12.122 : D. 2017. Pan. 319, obs. Clavier [image: ] ; CCC 2016, no 164, obs. Malaurie-Vignal. 




Art. L. 122-3 Pour les produits bénéficiant d'une appellation d'origine ou d'une indication géographique protégée, la comparaison n'est autorisée qu'entre des produits bénéficiant chacun de la même appellation ou de la même indication. — [C. consom., art. L. 121-10.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-25 [image: ].




Art. L. 122-4 Est interdit le fait de faire figurer des annonces comparatives telles que définies aux articles L. 122-1 et L. 122-2 sur des emballages, des factures, des titres de transport, des moyens de paiement ou des billets d'accès à des spectacles ou à des lieux ouverts au public. — [C. consom., art. L. 121-11.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-25 [image: ].


COMMENTAIRE

Les emballages, les factures, les titres de transport, les moyens de paiement ou les billets d'accès à des spectacles ou à des lieux ouverts au public ne peuvent être utilisés pour réaliser une publicité comparative. Ces supports ont été écartés parce que, compte tenu notamment de l'importance de leur diffusion, ils sont considérés comme étant de nature à rendre très difficile la vérification des conditions de licéité de la publicité comparative ainsi que l'application de sanctions éventuelles (JO Sénat CR 15 oct. 1991, p. 2899).

[image: ]






Art. L. 122-5 L'annonceur pour le compte duquel la publicité comparative est diffusée doit être en mesure de prouver dans un bref délai l'exactitude matérielle des énonciations, indications et présentations contenues dans la publicité. — [C. consom., art. L. 121-12.] — V. aussi art. L. 512-15 [image: ].

Sur les sanctions, V. art. L. 132-25 [image: ].

BIBL. ▶ PICOD, D. 2001. Chron. 914 [image: ] (Dir. CE 6 oct. 1997).


COMMENTAIRE

Dans sa version initiale, l'ancien article L. 121-12 imposait à l'annonceur, « avant toute diffusion, qu'il communique l'annonce comparative aux professionnels visés, dans un délai au moins égal à celui exigé, selon le type de support retenu, pour l'annulation d'un ordre de publicité ». Suite à la directive de 1997, transposée par l'ordonnance du 23 août 2001, le texte n'exige plus une communication préalable au concurrent visé. 

Toutefois, l'exactitude des éléments invoqués par l'annonceur d'une publicité comparative constitue une condition de sa licéité. Selon l'article L. 122-5, reprenant l'ancien article L. 121-12 dans sa dernière version, l'annonceur pour le compte duquel la publicité comparative est diffusée doit être en mesure de prouver l'exactitude matérielle des énonciations, indications et présentations contenues dans la publicité. L'ordonnance du 23 août 2001 a ajouté que l'annonceur doit être en mesure d'apporter cette preuve dans un bref délai, ce qui confère sans doute à l'obligation un caractère plus contraignant, mais qui induit une marge d'approximation. 

Faute de rapporter la preuve de l'exactitude matérielle du contenu dans un bref délai, la diffusion de la publicité incriminée constitue un procédé de dénigrement (Com. 18 mai 1993 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 122-1) et la publicité en cause est de surcroît considérée comme illicite (Com. 14 juin 2000 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 122-2). 

[image: ]



1. Preuve des allégations. Présente un caractère illicite la publicité comparative comportant des indications chiffrées dont l'annonceur pour le compte duquel cette publicité est diffusée n'est pas en mesure d'établir l'exactitude des faits allégués. • Com. 14 juin 2000 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 122-2. [image: ] Estimant qu'un délai d'environ un mois pour répondre ne correspond pas au bref délai de l'art. L. 121-12 [L. 122-2], V. • Nancy, 19 mars 2007, [image: ] no 04/01030 : JCP 2008. IV. 1273 ; CCC 2007, no 315, obs. Raymond. [image: ] L'annonceur ne peut opposer le secret des affaires à un tiers, notamment à un concurrent, qui lui demande la communication des méthodes d'essais ou des critères de notation utilisés. Cependant, cette communication pourra être limitée aux éléments nécessaires à une vérification de la comparaison et de son objectivité (Avis CEPC no 09-14 du 9 déc. 2009 : BRDA 2010, no 3, p. 12 ; RLC oct.-déc. 2010. 21, obs. Béhar-Touchais). [image: ] Sur la charge de la preuve, V. encore • Com. 18 mai 1993, [image: ] no 91-19.829 P : D. 1994. Somm. 172, obs. Gavalda et de Leyssac [image: ] ; JCP 1994. II. 22243, note Dekeuwer ; CCC 1993, no 168, obs. Raymond. 

2. Annonceur. L'art. L. 121-12 [L. 122-5] met à la charge du seul annonceur pour le compte duquel la publicité comparative est diffusée de prouver l'exactitude matérielle des énonciations contenues dans la publicité, de telle sorte que c'est contre ce seul annonceur que les actions éventuelles doivent être engagées, et non contre les personnes morales qui ont pu bénéficier de la campagne en cause (action contre l'enseigne et non contre des supermarchés franchisés locaux). • Paris, 12 déc. 2013 : [image: ] CCC 2014, no 103, obs. Raymond. 




Art. L. 122-6 Les insertions réalisées dans la presse pour une publicité définie aux articles L. 122-1 et L. 122-2 ne donnent pas lieu au droit de réponse tel qu'il est défini par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et l'article 6 de la loi no 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. — [C. consom., art. L. 121-13.] — V. ces art., relatifs au droit de réponse, au C. pén.


COMMENTAIRE

La publicité comparative licite ne peut donner lieu à aucun droit de réponse (art. L. 122-6), de façon à ne pas décourager les initiatives en la matière. 
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Art. L. 122-7 Les modalités d'application des articles L. 122-1 à L. 122-6 sont précisées par décret en Conseil d'État. — [C. consom., art. L. 121-14, al. 2.] 



SECTION 2 Offres et opérations promotionnelles proposées par voie électronique

DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 133.00 s.


COMMENTAIRE

Le législateur a réglementé la publicité par voie électronique par la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, en instaurant une protection spécifique du destinataire du message publicitaire adressé par courrier électronique (d'autres dispositions ont été introduites dans le code civil). Trois articles avaient, à cette occasion, été insérés dans l'ancien code de la consommation. L'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 a non seulement renuméroté les textes mais leur a, en outre, consacré une section spécifique prenant la suite de celle sur la publicité comparative, alors que les anciens textes se fondaient dans la masse des dispositions relatives à la publicité.

Selon l'article L. 122-8, toutes les publicités par courrier électronique doivent être identifiables et transparentes. L'article L. 122-9 précise que les conditions du bénéfice d'offres promotionnelles ou de la participation à des concours ou jeux promotionnels doivent être clairement précisées et aisément accessibles lorsque ces offres, concours et jeux sont proposés par voie électronique. L'article L. 122-10 étend ce dispositif « aux publicités, concours ou jeux à destination des professionnels ».

Parallèlement, l'ordonnance no 2011-1012 du 24 août 2011 relative aux communications électroniques, prise en application de la loi du 22 mars 2011 portant transposition de diverses directives européennes, a renforcé, notamment, la protection des consommateurs sur internet et l'atteinte à leur vie privée. Elle complète les textes en matière d'identification des publicités par courrier électronique en précisant que ces messages doivent indiquer une adresse ou un moyen électronique pour que leur destinataire puisse obtenir leur cessation (art. L. 122-8, al. 2).

[image: ]




Art. L. 122-8 Les publicités et notamment les offres promotionnelles, telles que les rabais, les primes ou les cadeaux, ainsi que les concours ou les jeux promotionnels, adressés [adressées] par courrier électronique, doivent pouvoir être identifiés [identifiées] de manière claire et non équivoque dès leur réception par leur destinataire ou, en cas d'impossibilité technique, dans le corps du message. 

Ces messages indiquent une adresse ou moyen électronique permettant effectivement au destinataire de transmettre une demande visant à obtenir que ces publicités cessent. — [C. consom., art. L. 121-15-1.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-26 [image: ].

BIBL.▶  PIEDELIÈVRE, CCE 2011. Étude 22 (dispositions relatives au code de la consommation de l'Ord. no 2011-1012 du 24 août 2011).




Art. L. 122-9 Les conditions auxquelles sont soumises la possibilité de bénéficier d'offres promotionnelles ainsi que celle de participer à des concours ou à des jeux promotionnels, lorsque ces offres, concours ou jeux sont proposés par voie électronique, sont clairement précisées et aisément accessibles. — [C. consom., art. L. 121-15-2.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-26 [image: ].




Art. L. 122-10 Les dispositions des articles L. 122-8 et L. 122-9 sont applicables aux publicités, offres, concours ou jeux à destination des professionnels. — [C. consom., art. L. 121-15-3, al. 1er.] 



SECTION 3 Règles propres à certaines publicités et pratiques commerciales


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Classement énergétique																	 L. 122-11									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Préparations pour nourrissons																	 L. 122-12 - L. 122-16									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Appellation de boulanger et enseigne de boulangerie																	 L. 122-17 - L. 122-18									

	
																SOUS-SECTION 4
																		 Utilisation de la mention "fait maison"																	 L. 122-19 - L. 122-21									

	
																SOUS-SECTION 4 BIS
																		 Utilisation de la mention "reconditionné"																	 L. 122-21-1									

	
																SOUS-SECTION 5
																		 Appellation de coffre-fort numérique																	 L. 122-22									

	
																SOUS-SECTION 6
																		 Investissement locatif ouvrant droit à une réduction d'impôt																	 L. 122-23									

	
																SOUS-SECTION 7
																		 Opérations de dégagement relatives aux produits agricoles ou de première transformation																	 L. 122-24									

	
																SOUS-SECTION 8
																		 Information sur l'existence d'offres reconditionnées																	 L. 122-25									

	
																SOUS-SECTION 9
																		 Information sur l’existence du service public de la performance énergétique de l’habitat																	 L. 122-26									




DALLOZ ACTION Droit de la consommation 2021/2022, nos 134.00 s.

SOUS-SECTION 1 Classement énergétique


Art. L. 122-11 Lorsque des publicités, quel que soit leur support, présentent des produits soumis à l'étiquetage énergétique européen en indiquant leur prix de vente, elles comportent la mention de la classe énergétique de ces produits de façon aussi visible, lisible et intelligible que l'indication de leur prix de vente. — [C. consom., art. L. 121-15-4.] 


COMMENTAIRE

La loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 a prévu que, lorsque les publicités présentent des produits soumis à l'étiquetage énergétique de l'Union européenne en indiquant leur prix de vente, elles doivent comporter, de façon aussi apparente que le prix de vente, la classe énergétique desdits produits (art. L. 122-11). Il s'agit d'éviter que l'achat de produits énergivores ne se fasse à l'insu d'un consommateur séduit par leur prix.

Si, avant la recodification opérée par l'ordonnance du 14 mars 2016, le texte clôturait la section relative à la publicité, il est aujourd'hui dissocié des dispositions relatives à la publicité comparative (section 1) ainsi que de celles concernant les offres et opérations promotionnelles par voie électronique (section 2), pour être traité au sein des règles spécifiques à certaines publicités.

Aucune sanction spécifique n'est prévue. Mais l'information relative au classement énergétique européen relevant d'une obligation légale, elle doit être considérée comme substantielle.

[image: ]





SOUS-SECTION 2 Préparations pour nourrissons


COMMENTAIRE

L'objet de ces articles est de transposer la directive 91/321/CEE du 14 mai 1991 concernant les préparations pour les nourrissons. Ces dispositions définissent les préparations, réglementent la publicité les concernant et interdisent certains types de promotion (L. no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, JO 22 juin). Est ensuite intervenu le décret no 98-688 du 30 juillet 1998 [image: ], ce dernier n'ayant toutefois pas été intégré dans la partie réglementaire du code de la consommation (V. ce texte ss. art. L. 122-16).

L'ordonnance de recodification du 14 mars 2016 s'est contentée de renuméroter les textes et de simplifier l'intitulé initial de la sous-section (« Publicité et pratiques commerciales concernant les préparations pour nourrissons »), l'expression « Publicité et pratiques commerciales » présente dans le titre de la section n'ayant pas à être reprise dans les différentes subdivisions.

La publicité en faveur des préparations pour nourrissons n'est autorisée que dans la presse écrite destinée aux professions de santé, ce qui équivaut à une quasi-interdiction.

L'article 5 du décret no 98-688 du 30 juillet 1998 (V. ss. art. L. 122-16) prévoit des peines d'amende prévues pour les contraventions de la 5e classe en cas d'infraction aux règles de publicité. Le texte incrimine le fait de diffuser ou de faire diffuser ladite publicité, ce qui permet de poursuivre aussi bien l'annonceur que le directeur de publication.
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Art. L. 122-12 Au sens de la présente sous-section, constituent des préparations pour nourrissons les denrées alimentaires destinées à l'alimentation des enfants jusqu'à l'âge de quatre mois accomplis et présentées comme répondant à elles seules à l'ensemble des besoins nutritionnels de ceux-ci. — [C. consom., art. L. 121-50.] — V. Arr. du 11 avr. 2008, ss. art. L. 122-16.




Art. L. 122-13 La publicité en faveur des préparations pour nourrissons n'est autorisée que dans la presse écrite destinée aux professions de santé. — [C. consom., art. L. 121-51.] — V. Arr. du 11 avr. 2008, art. 19, ss. art. L. 122-16.




Art. L. 122-14 Est interdit, dans le commerce de détail, le fait de distribuer à titre gratuit des échantillons de préparations pour nourrissons ainsi que de se livrer à toute autre pratique promotionnelle en faveur de la vente directe de ces préparations. — [C. consom., art. L. 121-52, al. 1er.] 




Art. L. 122-15 Est interdit aux fabricants et aux distributeurs le fait de fournir au public à titre gratuit des préparations pour nourrissons, des échantillons de ces produits ou tout autre cadeau promotionnel, que ce soit directement ou indirectement par l'intermédiaire des services de santé ou de leurs agents. — [C. consom., art. L. 121-52, al. 2.] 




Art. L. 122-16 Les modalités d'applications de la présente sous-section sont fixées par décret en Conseil d'État. — [C. consom., art. L. 121-53.] — V. Décr. no 98-688 du 30 juill. 1998, ci-dessous.


Textes complémentaires


	
[image: ] Décret no 98-688 du 30 juillet 1998


	
[image: ] Arrêté du 11 avril 2008







Décret no 98-688 du 30 juillet 1998,

Pris en application de l'article L. 122-16 du code de la consommation relatif à la distribution gratuite des préparations pour nourrissons, à la documentation et au matériel de présentation les concernant (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 2, en vigueur le 1er juill. 2016).

Art. 1er Toute documentation à but d'information ou d'éducation, tant écrite qu'audiovisuelle, portant sur l'alimentation des nourrissons et établie à l'intention des femmes enceintes ou des mères de nourrissons ou de jeunes enfants ou à l'attention des personnes s'occupant des problèmes nutritionnels des nourrissons et des jeunes enfants doit comporter des informations sur :

a) Les avantages et la supériorité de l'allaitement au sein ;

b) La nutrition de la mère et la façon de se préparer à l'allaitement au sein et de le poursuivre ;

c) L'éventuel effet négatif sur l'allaitement au sein d'une alimentation partielle au biberon ;

d) La difficulté de substituer un allaitement au sein à une alimentation utilisant des préparations pour nourrissons ;

e) En cas de besoin, l'utilisation correcte des préparations pour nourrissons, qu'elles soient industrielles ou confectionnées à domicile. Dans ce cas, cette documentation doit également faire état des incidences, notamment financières, de cette utilisation, signaler les dangers pour la santé de l'emploi d'aliments ou de méthodes d'alimentation inadéquates et, en particulier, de l'utilisation incorrecte de ces préparations. Cette documentation ne doit contenir aucune image de nature à présenter l'utilisation de préparations pour nourrissons comme la solution idéale.

Art. 2 Les dons de matériel ou de documentation, à but d'information ou d'éducation, par des fabricants ou des distributeurs de préparations pour nourrissons ne peuvent être faits que sur demande des établissements de soins et des œuvres ou organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, social ou humanitaire. Ils sont soumis aux conditions suivantes :

a) Le fabricant ou le distributeur qui souhaite bénéficier des dispositions du présent article doit en faire la déclaration préalable écrite à la direction régionale des affaires sanitaires et sociales d'implantation de l'organisme concerné ;

b) Le matériel ou la documentation peuvent porter le nom ou le sigle de l'entreprise donatrice, mais toute référence à une marque spécifique de préparation pour nourrissons est interdite ;

c) La distribution de la documentation aux mères doit être effectuée par l'intermédiaire des personnels de santé.

Art. 3 Les fabricants et les distributeurs peuvent exceptionnellement fournir au public à titre gratuit des préparations pour nourrissons dans les conditions suivantes :

a) Peuvent seuls procéder à de telles distributions les œuvres ou organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, social ou humanitaire ;

b) Les préparations pour nourrissons distribuées dans les conditions précitées ne peuvent être destinées qu'à l'alimentation de nourrissons devant être alimentés au moyen de telles préparations et exclusivement dans la quantité requise ;

c) Les œuvres et organismes bénéficiaires doivent tenir à jour un registre indiquant les quantités reçues, le nom des donateurs et les quantités données ;

d) Pendant une période de six mois à compter de la publication du présent décret, l'étiquetage des préparations pour nourrissons ainsi distribuées doit être complété par la mention : "(Ce produit) doit être utilisé à l'intérieur des établissements d'accouchement ou selon les indications fournies par l'organisme habilité donateur. – Revente ou redistribution gratuite interdite."

A l'issue de la période de six mois, l'étiquetage de ces préparations pour nourrissons devra comporter la mention : "(Ce produit) doit être utilisé selon les indications fournies par l'organisme habilité donateur. – Revente ou redistribution gratuite interdite."

Art. 4 Pendant une période de six mois à compter de la publication du présent décret, les fabricants et les distributeurs peuvent continuer à fournir à titre gratuit des préparations pour nourrissons aux établissements de santé publics ou privés disposant de services de maternité, de néonatalogie ou de pédiatrie dans les conditions suivantes :

a) Les préparations pour nourrissons distribuées dans les conditions précitées ne peuvent être destinées qu'à l'alimentation de nourrissons devant être alimentés au moyen de telles préparations et exclusivement dans la quantité requise. La distribution gratuite de préparations pour nourrissons ne peut se poursuivre au-delà du séjour en maternité ;

b) Les établissements de santé précités doivent tenir à jour un registre indiquant les quantités reçues, le nom des donateurs et les quantités données ;

c) L'étiquetage des préparations pour nourrissons ainsi distribuées doit être complété par la mention : "(Ce produit) doit être utilisé à l'intérieur des établissements d'accouchement ou selon les indications fournies par l'organisme habilité donateur. – Revente ou redistribution gratuite interdite."

Art. 5 Est puni des peines d'amende prévues pour les contraventions de la 5e classe :

a) Le fait de diffuser ou de faire diffuser des publicités en faveur de préparations pour nourrissons dans des supports autres que la presse écrite destinée aux professionnels de santé ;

b) Le fait, dans le commerce de détail, de distribuer ou de permettre la distribution à titre gratuit des échantillons de préparations pour nourrissons et de se livrer à toute autre pratique promotionnelle en faveur de la vente directe de ces préparations ;

c) Le fait pour tout fabricant ou distributeur de fournir au public à titre gratuit, que ce soit directement ou indirectement par l'intermédiaire des services de santé ou de leurs agents, des préparations pour nourrissons, des échantillons de ces produits ou tout autre cadeau promotionnel, dans des conditions autres que celles qui sont prévues aux articles 3 et 4 du présent décret ;

d) Le fait pour tout fabricant ou distributeur de distribuer à titre gratuit du matériel et de la documentation portant sur les préparations pour nourrissons dans des conditions autres que celles qui sont prévues à l'article 1er du présent décret.

En cas de récidive, la peine d'amende prévue pour la récidive des contraventions de la 5e classe sera applicable.

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement des infractions aux obligations définies par le présent décret.




Arrêté du 11 avril 2008,

Relatif aux préparations pour nourrissons et aux préparations de suite et modifiant l'arrêté du 20 septembre 2000 relatif aux aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales.

Art. 1er 1. Le présent arrêté fixe les dispositions relatives à la nature, la composition, l'étiquetage, la présentation et la publicité applicables aux préparations pour nourrissons et aux préparations de suite destinées aux nourrissons en bonne santé.

2. Aucun produit autre que les préparations pour nourrissons ne peut être commercialisé ou autrement présenté comme de nature à répondre à lui seul aux besoins nutritionnels des nourrissons normaux en bonne santé pendant les premiers mois de leur vie jusqu'à l'introduction d'une alimentation complémentaire appropriée.

Art. 2 1. Aux fins du présent arrêté, on entend par :

a) "Nourrissons" : les enfants âgés de moins de douze mois ;

b) "Enfants en bas âge" : les enfants âgés de un à trois ans ;

c) "Préparations pour nourrissons" : les denrées alimentaires destinées à l'alimentation particulière des nourrissons pendant les premiers mois de leur vie et répondant à elles seules aux besoins nutritionnels de ces nourrissons jusqu'à l'introduction d'une alimentation complémentaire appropriée ;

d) "Préparations de suite" : les denrées alimentaires destinées à l'alimentation particulière des nourrissons lorsqu'une alimentation complémentaire appropriée est introduite et constituant le principal élément liquide d'une alimentation progressivement diversifiée de ces nourrissons ;

e) "Résidus de pesticides" : les résidus d'un produit phytopharmaceutique tel que défini au 1o du II de l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, y compris ses métabolites et les produits de sa dégradation ou de sa réaction, présents dans les préparations pour nourrissons et préparations de suite.

2. Les définitions des termes "allégation", "allégation nutritionnelle", "allégation de santé" et "allégation relative à la réduction d'un risque de maladie" énoncées à l'article 2, paragraphe 2, points 1, 4, 5 et 6, du règlement (CE) no 1924/2006 susvisé [du 20 déc. 2006, concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires ; V. App., vo Denrées alimentaires] s'appliquent.

Art. 3 Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite ne contiennent aucune substance dans des proportions susceptibles de nuire à la santé des nourrissons et des enfants en bas âge.

Art. 4 1. Les préparations pour nourrissons sont fabriquées, selon le cas, à partir de sources protéiques définies au point 2 de l'annexe I et d'autres ingrédients alimentaires dont il a été démontré par des données scientifiques généralement admises qu'ils conviennent à l'alimentation particulière des nourrissons dès leur naissance. 

2. Les préparations de suite sont fabriquées, selon le cas, à partir de sources protéiques définies au point 2 de l'annexe II et d'autres ingrédients alimentaires dont il a été démontré par des données scientifiques généralement admises qu'ils conviennent à l'alimentation particulière des nourrissons de plus de six mois. 

3. L'adéquation des ingrédients alimentaires, mentionnés aux (Abrogé par Arr. du 9 mai 2014, art. 2-III) « paragraphes » 1 et 2 du présent article, à l'alimentation particulière des nourrissons est démontrée par un examen systématique des données disponibles sur les avantages escomptés et les considérations de sécurité ainsi que, le cas échéant, par des études appropriées réalisées conformément aux orientations des experts généralement admises concernant la conception et la réalisation de ces études.

Art. 5 1. Les préparations pour nourrissons répondent aux critères de composition fixés à l'annexe I, compte tenu des spécifications de l'annexe V. 

2. Dans le cas des préparations pour nourrissons à base de protéines de lait de vache (Arr. du 9 mai 2014, art. 2-I) « ou de lait de chèvre » définies au point 2.1 de l'annexe I ayant une teneur en protéines comprise entre le minimum et 0,5 g/100 kJ (2 g/100 kcal), l'adéquation de la préparation pour nourrissons à l'alimentation particulière des nourrissons est démontrée par des études appropriées réalisées conformément aux orientations des experts généralement admises concernant la conception et la réalisation de ces études. 

3. Dans le cas des préparations pour nourrissons à base d'hydrolysats de protéines définies au point 2.2 de l'annexe I ayant une teneur en protéines comprise entre le minimum et 0,56 g/100 kJ (2,25 g/100 kcal), l'adéquation de la préparation pour nourrissons à l'alimentation particulière des nourrissons est démontrée par des études appropriées réalisées conformément aux orientations des experts généralement admises concernant la conception et la réalisation de ces études et répond aux spécifications appropriées figurant à l'annexe VI. 

4. Les interdictions et limitations prévues à l'annexe I doivent être observées pour l'utilisation des ingrédients alimentaires dans les préparations pour nourrissons. 

Art. 6 1. Les préparations de suite répondent aux critères de composition fixés à l'annexe II, compte tenu des spécifications de l'annexe V.

2. Les interdictions et limitations prévues à l'annexe II doivent être observées pour l'utilisation des ingrédients alimentaires dans les préparations de suite. 

(Arr. du 9 mai 2014, art. 2-II) « 3. Dans le cas des préparations de suite à base d'hydrolysats de protéines définies au point 2.2 de l'annexe II ayant une teneur en protéines comprise entre le minimum et 0,56 g/100 kJ (2,25 g/100 kcal), l'adéquation de la préparation de suite à l'alimentation particulière des nourrissons est démontrée par des études appropriées réalisées conformément aux orientations des experts généralement admises concernant la conception et la réalisation de ces études et répond aux spécifications appropriées figurant à l'annexe VI. » 

Art. 7 Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite ne nécessitent, le cas échéant, qu'une adjonction d'eau pour être prêtes à l'emploi.

Art. 8 1. Seules les substances énumérées à l'annexe III peuvent être utilisées pour la fabrication des préparations pour nourrissons et des préparations de suite afin de répondre aux besoins en :

a) Éléments minéraux ;

b) Vitamines ;

c) Acides aminés et autres composés azotés ;

d) Autres substances à but nutritionnel particulier.

2. Les substances énumérées à l'annexe III doivent répondre aux critères de pureté fixés par l'arrêté du 2 octobre 1997 susvisé ou, à défaut, par la pharmacopée ou, à défaut, aux normes suivantes :

— teneur maximale en arsenic : 2 milligrammes par kilogramme ;

— teneur maximale en plomb : 5 milligrammes par kilogramme ;

— teneur maximale en mercure : 1 milligramme par kilogramme ;

— teneur maximale en cadmium : 1 milligramme par kilogramme. 

Art. 9 1. Lors de la première mise sur le marché national d'une préparation pour nourrissons, l'opérateur doit en faire la déclaration à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. Un exemplaire de l'étiquetage dudit produit doit être joint à cette déclaration.

2. Une copie de cette déclaration est adressée à la (Décr. no 2009-1377 du 10 nov. 2009, art. 11-II) « direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités » du lieu de fabrication ou d'importation.

Art. 10 1. Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite ne doivent pas contenir de résidus des différents pesticides dans des proportions supérieures à 0,01 mg/kg.

2. Les pesticides énumérés à l'annexe VIII ne doivent pas être utilisés sur les produits agricoles destinés à la fabrication des préparations pour nourrissons et des préparations de suite. Toutefois, aux fins du contrôle :

a) Les pesticides énumérés au tableau 1 de l'annexe VIII sont réputés ne pas avoir été utilisés si leurs résidus ne dépassent pas une teneur de 0,003 mg/kg. Cette teneur, qui est considérée comme la limite de quantification des méthodes d'analyse, est réexaminée périodiquement à la lumière des progrès techniques ;

b) Les pesticides énumérés au tableau 2 de l'annexe VIII sont réputés ne pas avoir été utilisés si leurs résidus ne dépassent pas une teneur de 0,003 mg/kg. Cette teneur est réexaminée périodiquement à la lumière des données sur la contamination environnementale.

3. Par dérogation au (Abrogé par Arr. du 9 mai 2014, art. 2-IV) « paragraphe » 1, les teneurs maximales en résidus spécifiées à l'annexe IX s'appliquent aux pesticides énumérés à ladite annexe.

4. Les teneurs visées aux (Abrogé par Arr. du 9 mai 2014, art. 2-IV) « paragraphes » 1, 2 et 3 s'appliquent aux produits prêts à consommer ou reconstitués selon les instructions des fabricants. 

Art. 11 1. Sans préjudice de l'application de l'article 5 du décret du 29 août 1991 susvisé [relatif aux aliments destinés à une alimentation particulière ; V. App., vo Produits diététiques, compléments alimentaires], l'étiquetage et la présentation de tout produit alimentaire destiné aux nourrissons doivent répondre aux prescriptions particulières que fixe le présent arrêté.

2. Outre les mentions prévues aux articles R. 112-9 à R. 112-31 [anciens] du code de la consommation susvisés, les mentions prévues aux articles 14 à 16 du présent arrêté figurent, le cas échéant, sur l'étiquetage des préparations pour nourrissons et des préparations de suite.

Art. 12 La dénomination de vente des produits mentionnés (Arr. du 9 mai 2014, art. 2-V) « au c et au d du 1 de l'article 2 » est, respectivement, "Préparation pour nourrissons" et "Préparation de suite" ou, lorsque ces produits sont entièrement à base de protéines de lait de vache (Arr. du 9 mai 2014, art. 2-V) « ou de lait de chèvre », "Lait pour nourrissons" et "Lait de suite".

Art. 13 Conformément à l'article 5 du décret du 29 août 1991 susvisé [relatif aux aliments destinés à une alimentation particulière ; V. App., vo Produits diététiques, compléments alimentaires], il est précisé sur l'étiquetage des produits l'indication de leur destination selon les modalités suivantes :

a) Dans le cas des préparations pour nourrissons, une mention précisant que le produit convient à l'alimentation particulière des nourrissons dès leur naissance quand ils ne sont pas allaités ;

b) Dans le cas des préparations de suite, une mention précisant que le produit ne convient qu'à l'alimentation particulière des nourrissons ayant atteint l'âge d'au moins six mois, qu'il ne peut être qu'un élément d'une alimentation diversifiée, qu'il ne peut être utilisé comme substitut du lait maternel pendant les six premiers mois de la vie et que la décision d'introduire des aliments complémentaires, y compris toute exception avant l'âge de six mois, ne devrait être prise que sur avis de personnes indépendantes qualifiées dans le domaine de la médecine, de la nutrition ou de la pharmacie, ou d'autres spécialistes responsables des soins maternels et infantiles, sur la base des besoins spécifiques de chaque nourrisson en termes de croissance et de développement.

Art. 14 1. L'étiquetage comporte les informations nutritionnelles suivantes :

a) Dans le cas des préparations pour nourrissons et des préparations de suite, la valeur énergétique disponible exprimée en kilojoules et en kilocalories ainsi que la teneur en protéines, glucides et lipides, exprimée sous forme numérique, pour 100 millilitres de produit prêt à l'emploi ;

b) Dans le cas des préparations pour nourrissons et des préparations de suite, la quantité moyenne de chaque élément minéral et de chaque vitamine figurant respectivement à l'annexe I et à l'annexe II et, le cas échéant, de choline, d'inositol et de carnitine, exprimée sous forme numérique, pour 100 millilitres de produit prêt à l'emploi ;

2. L'étiquetage peut comporter les informations nutritionnelles suivantes :

a) Pour les préparations pour nourrissons et les préparations de suite, la quantité moyenne des nutriments mentionnés à l'annexe III, lorsque cette indication n'est pas couverte par les dispositions du paragraphe 1, point b, du présent article, exprimée sous forme numérique, pour 100 millilitres du produit prêt à l'emploi ;

b) Pour les préparations de suite, en plus des informations numériques, des données concernant les vitamines et les minéraux figurant à l'annexe VII, exprimées en pourcentages des valeurs de référence qui y sont données, pour 100 millilitres du produit prêt à l'emploi. 

Art. 15 1. L'étiquetage des préparations pour nourrissons et des préparations de suite comporte des instructions concernant la préparation, la conservation et l'élimination appropriées du produit, avec mention des risques pour la santé résultant d'une préparation ou d'une conservation inappropriées.

2. L'étiquetage des préparations pour nourrissons comporte, en plus, les mentions obligatoires suivantes, précédées des termes "Avis important" ou d'une formulation équivalente :

a) Une mention relative à la supériorité de l'allaitement au sein ;

b) Une mention recommandant de n'utiliser le produit que sur avis de personnes indépendantes qualifiées dans le domaine de la médecine, de la nutrition ou de la pharmacie, ou d'autres spécialistes responsables des soins maternels et infantiles.

3. L'étiquetage des préparations pour nourrissons et des préparations de suite est conçu de manière à fournir les renseignements nécessaires à l'utilisation appropriée du produit et de manière à ne pas décourager l'allaitement au sein.

Art. 16 1. L'emploi des termes "humanisé", "maternisé", "adapté" ou de termes similaires est interdit sur l'étiquetage des préparations pour nourrissons et des préparations de suite.

2. L'étiquetage des préparations pour nourrissons ne peut comporter aucune représentation de nourrissons ni d'autres représentations ou textes de nature à idéaliser l'utilisation du produit. Il peut cependant comporter des représentations graphiques facilitant l'identification du produit et illustrant les méthodes de préparation.

3. L'étiquetage des préparations pour nourrissons ne peut comporter des allégations nutritionnelles et de santé que dans les cas énumérés à l'annexe IV et conformément aux conditions qui y sont fixées. 

Art. 17 Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite sont étiquetées de manière à permettre aux consommateurs d'établir une distinction claire entre ces produits, de façon à éviter tout risque de confusion entre les préparations pour nourrissons et les préparations de suite.

Art. 18 Les prescriptions, prohibitions et restrictions prévues aux paragraphes 2 et 3 de l'article 15 et aux articles 16 et 17 s'appliquent également :

a) A la présentation des produits concernés, et notamment à la forme et à l'aspect donnés à ceux-ci, à leur emballage, aux matériaux d'emballage utilisés, à la manière dont ils sont disposés ainsi qu'à l'environnement dans lequel ils sont exposés ;

b) A la publicité.

Art. 19 Sans préjudice des dispositions de l'article (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 2, en vigueur le 1er juill. 2016) « L. 122-13 » du code de la consommation susvisé, les publicités en faveur des préparations pour nourrissons ne contiennent que des informations de nature scientifique et factuelle. Ces informations ne doivent pas laisser entendre ou accréditer l'idée que l'utilisation du biberon est égale ou supérieure à l'allaitement au sein.

Art. 20 1. Sauf décision contraire ou disposition particulière établie par le pays importateur, les préparations pour nourrissons et les préparations de suite destinées à être exportées vers des pays tiers doivent être conformes :

a) Aux articles 4 à 6 du présent arrêté ou aux normes internationales applicables à cet égard établies par le Codex alimentarius ;

b) Aux articles 14 à 18 du présent arrêté ;

c) Aux articles R. 112-5, R. 112-27 et R. 112-28 [anciens] du code de la consommation.

2. Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite destinées à être exportées vers des pays tiers doivent être étiquetées en une langue adéquate et de façon à éviter tout risque de confusion entre ces deux catégories de produits.

3. Les prescriptions, prohibitions et restrictions prévues aux articles 14 à 18 du présent arrêté s'appliquent également à la présentation des préparations pour nourrissons et des préparations de suite destinées à être exportées vers des pays tiers, et notamment à leur forme, aspect ou emballage et aux matériaux d'emballage utilisés.

4. Aucun autre produit que les préparations pour nourrissons, destiné à être exporté vers des pays tiers, ne peut être présenté comme apte à satisfaire à lui seul les besoins nutritifs de nourrissons normaux en bonne santé au cours des quatre à six premiers mois de leur vie.

Art. 21 Il est interdit de détenir en vue de la vente ou de la distribution à titre gratuit, de mettre en vente, de vendre ou de distribuer à titre gratuit des préparations pour nourrissons et préparations de suite qui ne répondent pas aux dispositions du présent arrêté.

Art. 22 Sans préjudice de l'article 24 du présent arrêté, les préparations pour nourrissons et préparations de suite conformes au décret du 29 août 1991 [relatif aux aliments destinés à une alimentation particulière ; V. App., vo Produits diététiques, compléments alimentaires] et à l'arrêté du 1er juillet 1976 susvisé [relatif aux aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge] peuvent continuer à être commercialisées jusqu'au 31 décembre 2009.

Art. 23 1. Les dispositions de l'arrêté du 1er juillet 1976 susvisé [relatif aux aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge] ne sont plus applicables aux préparations pour nourrissons et aux préparations de suite à compter de la publication du présent arrêté. 

2. Toutes les dispositions relatives aux préparations pour nourrissons et préparations de suite faisant référence à l'arrêté du 1er juillet 1976 [relatif aux aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge] demeurent en vigueur et doivent être comprises comme faisant référence au présent arrêté. 





SOUS-SECTION 3 Appellation de boulanger et enseigne de boulangerie


COMMENTAIRE

Une loi du 25 mai 1998 a curieusement introduit dans le code de la consommation des dispositions concernant l'exercice de la profession d'artisan boulanger, de façon à défendre la boulangerie artisanale contre la boulangerie industrielle.

Les articles L. 122-17 et L. 122-18 ont pour objet de définir l'appellation de boulangerie et de la réserver aux seuls professionnels assurant eux-mêmes les différentes phases de fabrication énumérées. Est assimilé à ces derniers celui qui fabrique intégralement son pain en un même lieu et le vend de façon itinérante.

L'utilisation frauduleuse de l'appellation de « boulanger » et de l'enseigne commerciale de « boulangerie » est lourdement sanctionnée par les articles L. 132-27 et L. 132-28, lesquels alignent leurs sanctions sur celles prévues en matière de pratiques commerciales trompeuses.
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Art. L. 122-17 Les professionnels qui n'assurent pas eux-mêmes, à partir de matières premières choisies, le pétrissage de la pâte, sa fermentation et sa mise en forme ainsi que la cuisson du pain sur le lieu de vente au consommateur final ne peuvent utiliser l'appellation de "boulanger" et l'enseigne commerciale de "boulangerie" ou une dénomination susceptible de porter à confusion, sur le lieu de vente du pain au consommateur final ou dans des publicités à l'exclusion des documents commerciaux à usage strictement professionnel. 

La pâte et les pains ne peuvent à aucun stade de la production ou de la vente être surgelés ou congelés. — [C. consom., art. L. 121-80.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-27 [image: ] et L. 132-28 [image: ].

BIBL. ▶ RAYMOND, CCC 1998, no 103 (appellation de boulanger). – LE BRIERO, JCP E 2000, no 9, p. 558 (l'entreprise boulangère par rapport au droit).

1. Dénomination de boulangerie. La mention boulangerie ne peut être apposée sur la devanture d'un point de vente où le pain n'est pas fabriqué sur place. • T. corr. Nanterre, 1er févr. 2000 : BID 1/2001. 24. [image: ] De même dans tout établissement qui n'assure pas le pétrissage de la pâte, sa fermentation, sa mise en forme et sa cuisson. • T. corr. Nanterre, 23 mai 2000 : ibid. [image: ] Peu importe que le propriétaire du local de vente fabrique par ailleurs lui-même son pain dans une autre boutique qui peut être qualifiée de boulangerie. • Grenoble, 4 juill. 2001 : CCC 2002, no 85, obs. Raymond. 

2. Exploitation d'un fonds de boulangerie. Sur l'obligation de fabrication au regard, non de la dénomination de boulangerie, mais de l'exploitation d'un fonds de commerce de boulangerie-patisserie, V. les obs. de Denizot ss. • Civ. 3e, 27 juin 2007, [image: ] no 05-15.456 P : AJDI 2008. 201 [image: ].




Art. L. 122-18 L'appellation de boulanger et l'enseigne commerciale de boulangerie mentionnées à l'article L. 122-17 peuvent être utilisées lorsque le pain est vendu de façon itinérante par le professionnel, ou sous sa responsabilité, lorsque ce professionnel remplit les conditions énoncées au même article. — [C. consom., art. L. 121-81.] 

Sur les sanctions, V. art. L. 132-27 [image: ] et L. 132-28 [image: ].



SOUS-SECTION 4 Utilisation de la mention "fait maison"


COMMENTAIRE

Issues de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014, ces dispositions font l'objet, depuis l'ordonnance de recodification du 14 mars 2016, d'une sous-section baptisée « Utilisation de la mention "Fait maison" », sans que l'on ne comprenne pourquoi l'intitulé « Qualité et transparence dans l'élaboration des plats proposés dans le cadre d'une activité de restauration commerciale » n'a pas été repris. Sans doute a-t-on jugé que l'expression initiale se mariait mal avec le nouvel intitulé de la section fédératrice : « Règles propres à certaines publicités et pratiques commerciales ».

I. LE « FAIT MAISON »

Parallèlement à l'exigence de traçabilité des produits, la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation a entendu protéger le client de produits de restauration ou de vente à emporter, parfois trompé par une appellation équivoque lui laissant croire que le produit est « fait maison » et qu'il a donc une valeur ajoutée. Cette démarche d'information transparente répond à une attente des consommateurs : savoir ce qu'ils mangent et comment leur plat a été préparé. Mais le « fait maison » est également devenu un affichage fortement souhaité par les professionnels, car c'est aussi devenu un important élément de marketing. Si le caractère « fait maison » d'un plat sur les cartes ou autres supports est autorisé dans le cadre de la restauration commerciale ou de vente à emporter, voire de restauration collective (depuis la L. no 2018-938 du 30 oct. 2018), il est cependant soumis à des exigences strictes légalement définies.

Le décret no 2014-797 du 11 juillet 2014, entré en vigueur le 15 juillet 2014, définit et précise les modalités de mise en œuvre du « fait maison ». Ces dispositions, oubliées dans un premier temps par le décret no 2016-884 du 29 juin 2016 relatif à la partie réglementaire du code de la consommation, ont été finalement reprises aux articles D. 122-1 à D. 122-3 par le rectificatif publié au Journal officiel du 1er octobre 2016.

II. LE TITRE DE « MAÎTRE-RESTAURATEUR »

Le titre de « maître-restaurateur » est défini depuis 2014 comme distinguant une personne physique à la tête d'une entreprise exploitant un fonds de commerce de restauration ou y exerçant son activité, pour la qualité de l'établissement et de sa cuisine (art. L. 121-21). Il s'agit de reconnaître l'excellence des meilleurs professionnels de la restauration traditionnelle, en valorisant leur compétence ainsi que leur engagement en faveur de la qualité. C'est le préfet du département du principal établissement du candidat, ou de l'entreprise qu'il dirige, qui est chargé d'attribuer le titre de « maître-restaurateur », au vu du rapport d'audit et de l'ensemble des pièces du dossier de candidature. En contrepartie, l'État accompagne les chefs d'entreprise ayant obtenu le titre dans leurs efforts de modernisation et de développement de la qualité, en leur accordant un crédit d'impôt sur les dépenses directement en rapport avec les exigences du titre (V. Décr. no 2007-1359 du 14 sept. 2007 relatif au titre de maître-restaurateur, précisant les titres et conditions d'expérience, App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons).

III. SANCTIONS

Si aucune sanction à l'utilisation frauduleuse de la mention « fait maison » n'est prévue par le code de la consommation, le professionnel faisant usage de cette mention de façon illicite pourrait tomber sous le coup des dispositions relatives aux pratiques déloyales trompeuses.
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Art. L. 122-19 Les personnes ou entreprises qui transforment ou distribuent des produits alimentaires dans le cadre d'une activité de restauration commerciale (L. no 2018-938 du 30 oct. 2018, art. 27) « , de restauration collective » ou de vente à emporter de plats préparés, permanente ou occasionnelle, principale ou accessoire, précisent sur leurs cartes ou sur tout autre support qu'un plat proposé est "fait maison". — [C. consom., art. L. 121-82-1, al. 1er.] 


Arrêté du 11 juillet 2014,

Relatif à la mention "fait maison" dans les établissements de restauration commerciale ou de vente à emporter de plats préparés.

Art. 1er Est approuvé le logo relatif à la mention "fait maison" dans les établissements de restauration commerciale ou de vente à emporter de plats préparés, disponible sur le site internet www.economie.gouv.fr. 

Ce logo est imprimable ou reproductible à la main. 

Art. 2 Le présent arrêté entre en vigueur le 15 juillet 2014. 

ANNEXE

LOGO CERTIFIANT LA MENTION "FAIT MAISON"

Le logo certifiant la mention "fait maison" est la propriété de l'État. 





         [image: images/CCSM2014-13.GIF]      








Art. L. 122-20 Un plat "fait maison" est élaboré sur place à partir de produits bruts. 

Des produits, déterminés par voie réglementaire, peuvent entrer dans la composition des plats "faits maison" après avoir subi une transformation de leur état brut nécessaire à leur utilisation. 

Les modalités de mise en œuvre de la mention "fait maison", les conditions d'élaboration des plats "faits maison", notamment les cas dans lesquels le lieu d'élaboration peut être différent du lieu de consommation ou de vente et celles permettant au consommateur d'identifier les plats "faits maison" et ceux qui ne le sont pas, sont précisées par décret. — [C. consom., art. L. 121-82-1, al. 2 et 3.] — V. art. D. 122-1 s. [image: ]

BIBL. ▶ RAYMOND, CCC 2014. Repère 10 (le « fait maison » vidé de sa substance). 




Art. L. 122-21 Le titre de maître-restaurateur distingue les personnes physiques qui dirigent une entreprise exploitant un fonds de commerce de restauration ou y exercent leur activité pour la qualité de leur établissement et de leur cuisine. 

Il est délivré par le représentant de l'État dans le département de l'établissement pour lequel le titre est demandé. 

Les conditions dans lesquelles le titre de maître-restaurateur est délivré par l'autorité administrative et dans lesquelles le cahier des charges est établi sont définies par décret en Conseil d'État. — [C. consom., art. L. 121-82-2.] — V. Décr. no 2007-1359 du 14 sept. 2007, App., vo Hôtels, restaurants, débits de boissons.

Peuvent se prévaloir de la qualité d'artisan cuisinier, les personnes mentionnées à l'art. L. 213-1 C. artisanat [V. C. com.] lorsque l'ensemble des plats qu'elles proposent est « fait maison », au sens des art. D. 122-1 à D. 122-3 C. consom. (C. artisanat, art. D. 213-1).



SOUS-SECTION 4 BIS Utilisation de la mention "reconditionné"

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 37)


Art. L. 122-21-1 Les conditions dans lesquelles un professionnel peut utiliser les termes "reconditionné" ou "produit reconditionné" sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 122-4 s. [image: ]


COMMENTAIRE

La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire réforme profondément le titre IV du code de l'environnement consacré aux déchets. A ce titre, certaines mentions sont désormais tantôt interdites, tantôt obligatoires, afin de lutter contre l'écoblanchiment ou verdissage (greenwashing) susceptible de tromper le consommateur (C. envir., art. L. 541-9-1, al. 2 à 5 ; V. App., vo Consignation des emballages). Ainsi, les mentions « biodégradable » ou « respectueux de l'environnement », voire toute mention équivalente présente sur tout produit ou emballage sont désormais prohibées, « en raison du flou qui entoure ces notions et de leur caractère potentiellement trompeur » (Rapp. AN, 29 nov. 2019, t. 1, p. 62, no 2454). Pour les mêmes raisons, il est interdit d'apposer la mention « compostable » sur un produit ou emballage en matière plastique ne pouvant être composté qu'en unité industrielle, la mention étant donc réservée aux produits ou emballages compostables à domicile.

De ces mentions visées au code de l'environnement, il convient de rapprocher la mention « produit reconditionné » et l'adjectif « reconditionné », dorénavant réglementés dans le code de la consommation. Les conditions d'utilisation de ces termes par un professionnel doivent être fixées par décret. Le texte est entré en vigueur le 12 février 2020.
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SOUS-SECTION 5 Appellation de coffre-fort numérique

(L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 87-II)


COMMENTAIRE

Le 19 septembre 2013, la CNIL a pris une délibération portant recommandation sur les services dits de « coffre-fort numérique ou électronique » destinés aux particuliers. A cette occasion, elle avait rappelé que ces services constituent un traitement automatisé de données à caractère personnel et qu'ils devaient faire l'objet de formalités préalables auprès de la CNIL avant leur mise en œuvre. La délibération contenait en outre une liste de recommandations sur les données traitées, leurs destinataires, les mesures de sécurité à prendre, les durées de conservation et l'information des personnes. Le 23 janvier 2014, la CNIL a adopté un référentiel pour la délivrance de labels en matière de services de coffre-fort numérique s'adressant aux particuliers.

I. LOI DU 7 OCTOBRE 2016

La loi pour une République numérique du 7 octobre 2016, dite « loi Lemaire », crée un article L. 137 (devenu depuis l'art. L. 103) dans le code des postes et des communications électroniques, lequel définit le service de coffre-fort numérique. Il s'agit d'un service qui a pour objet notamment « la réception, le stockage, la suppression et la transmission de données ou documents électroniques dans des conditions permettant de justifier de leur intégrité et de l'exactitude de leur origine », « la traçabilité des opérations réalisées sur ces documents ou données » et « de donner la possibilité à l'utilisateur de récupérer les documents et les données stockées dans un standard ouvert ». Une certification pourra être accordée selon un cahier des charges proposé par l'ANSSI, après avis de la CNIL et approbation par arrêté du ministre chargé du numérique. 

Le non-respect des obligations énoncées est passible des sanctions prévues en matière de pratiques commerciales trompeuses, l'article L. 122-22 du code de la consommation procédant par renvoi.

II. DÉCRETS D'APPLICATION

Le décret no 2018-853 du 5 octobre 2018 est relatif aux conditions de récupération des documents et données stockés par un service de coffre-fort numérique. Il vient compléter le dispositif régulant ce type de service, issu du décret no 2018-418 du 30 mai 2018 relatif aux modalités de la mise en œuvre du service de coffre-fort numérique. Leur entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2019. Les textes imposent aux professionnels fournisseurs du service un certain nombre d'obligations d'information précontractuelle, de sécurité, de confidentialité et de traçabilité.

Observons que le décret du 5 octobre 2018 fait logiquement peser sur le fournisseur de service de coffre-fort numérique une obligation d'information précontractuelle spécifique sur les modalités de l'opération de récupération de documents ou de données. Le fournisseur d'un coffre-fort numérique doit faciliter la récupération des documents électroniques, dont la demande peut être formulée à tout moment, et de manière simplifiée, par une communication électronique. Ainsi, les données devront être mises à disposition dans un format accessible, à tout le moins dans le format d'origine. Le décret prévoit la gratuité de la procédure pour l'utilisateur, même en cas de demandes multiples. Encore faut-il qu'il n'y ait pas d'excès manifeste, notamment en raison du caractère abusivement répétitif des demandes : c'est là un garde-fou bien délicat à apprécier, qui risque de générer des appréciations arbitraires…

Le texte envisage, enfin, la cessation – momentanée ou définitive – de la fourniture du service de coffre-fort numérique, par exemple en cas de liquidation judiciaire du prestataire. Ce dernier, précise le décret, est tenu d'informer l'utilisateur, au moins trois mois à l'avance, de la suspension ou de la fermeture du service afin de lui permettre de récupérer les documents et données stockés dans son coffre-fort numérique, les dispositifs de récupération des documents et données restant disponibles et utilisables pendant une durée minimale de douze mois à compter de la date à laquelle cette cessation d'accès au service est intervenue. Tout doit ainsi être mis en place pour que l'utilisateur soit en mesure de récupérer ses documents et données, afin qu'il puisse, s'il le souhaite, les confier à un autre prestataire.
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Art. L. 122-22 Le fournisseur qui se prévaut d'une offre de service de coffre-fort numérique défini aux 1o à 5o de l'article (Ord. no 2017-1426 du 4 oct. 2017, art. 1er-I) « L. 103 » du code des postes et des communications électroniques et qui ne respecte pas les obligations qui y sont énoncées est passible des sanctions prévues aux articles L. 132-2 et L. 132-3 du présent code. 

BIBL. ▶ CAPRIOLI, CCE 2017, no 28 (coffre-fort numérique dans la loi pour une République numérique). – DOUVILLE, D. 2018. Actu. 1252 [image: ] (coffre-fort numérique : publication du décret d'application). – ROUSSILLE, Banque et Dr. 7-8/2018. 37 (le coffre numérique bientôt en service). – PIETTE-COUDOL, RLDI août-sept. 2018. 33 (le coffre-fort numérique et autres espaces de stockage de données). – CAPRIOLI, CCC 2018, no 77 (publication du décret précisant les modalités de mise en œuvre du coffre-fort numérique) ; CCE 2018, no 94 (les nouvelles conditions de récupération des données et des documents). – DELPECH, AJ contrat 2018. 448 [image: ] (conditions de récupération des documents et données stockés par un service de coffre-fort numérique).


Code des postes et des communications électroniques Art. L. 103 (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 87-I) Un service de coffre-fort numérique est un service qui a pour objet :

1o La réception, le stockage, la suppression et la transmission de données ou documents électroniques dans des conditions permettant de justifier de leur intégrité et de l'exactitude de leur origine ; — V. CPCE, art. D. 538 [image: ], infra.

2o La traçabilité des opérations réalisées sur ces documents ou données et la disponibilité de cette traçabilité pour l'utilisateur ;

3o L'identification de l'utilisateur lors de l'accès au service par un moyen d'identification électronique respectant l'article (Ord. no 2017-1426 du 4 oct. 2017, art. 1er-II) « L. 102 » ;

4o De garantir l'accès exclusif aux documents électroniques, données de l'utilisateur ou données associées au fonctionnement du service à cet utilisateur, aux tiers autres que le prestataire de service de coffre-fort numérique, explicitement autorisés par l'utilisateur à accéder à ces documents et données et, le cas échéant, au prestataire de service de coffre-fort numérique réalisant un traitement de ces documents ou données au seul bénéfice de l'utilisateur et après avoir recueilli son (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 14, en vigueur le 1er juin 2019) « consentement » dans le respect de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

5o De donner la possibilité à l'utilisateur de récupérer les documents et les données stockées dans un standard ouvert aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé de données, sauf dans le cas des documents initialement déposés dans un format non ouvert ou non aisément réutilisable qui peuvent être restitués dans leur format d'origine, dans des conditions définies par décret. — V. CPCE, art. D. 537 [image: ], infra.

Le service de coffre-fort numérique peut également proposer des services de confiance au sens du règlement (UE) no 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE.

Ce service de coffre-fort numérique peut bénéficier d'une certification établie selon un cahier des charges proposé par l'autorité nationale de la sécurité des systèmes d'information après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et approuvé par arrêté du ministre chargé du numérique.

Les modalités de mise en œuvre du service de coffre-fort numérique et de sa certification par l'État sont définies par décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. — Anc. art. L. 137 (Ord. no 2017-1426 du 4 oct. 2017, art. 1er-I). 





Art. R. 55-1 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) Le fournisseur d'un service de coffre-fort numérique est tenu à une obligation d'information claire, loyale et transparente sur les modalités de fonctionnement et d'utilisation du service, préalable à la conclusion d'un contrat. 

Avant que l'utilisateur ne soit lié par un contrat de fourniture de service de coffre-fort numérique, le fournisseur du service lui communique, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes : 

1o Le type d'espace mis à sa disposition et les conditions d'utilisation associées ; 

2o Les mécanismes techniques utilisés ; 

3o La politique de confidentialité ; 

4o L'existence et les modalités de mise en œuvre des garanties de bon fonctionnement ; 

5o Son engagement sur la conformité du service aux exigences fixées aux 1o à 5o de l'article L. 103. 

Ces informations sont également mises à disposition en ligne et, le cas échéant, mises à jour. 

Art. R. 55-2 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) Le fournisseur du service de coffre-fort numérique expose dans un dossier technique la façon dont il assure le respect des exigences fixées aux 1o à 5o de l'article L. 103, telles que précisées dans la présente section. 

Art. R. 55-3 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) L'intégrité, la disponibilité et l'exactitude de l'origine des données et documents stockés dans le coffre-fort numérique sont garanties par des mesures de sécurité adaptées et conformes à l'état de l'art. 

Art. R. 55-4 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) La traçabilité des opérations réalisées sur les données et documents stockés dans le coffre-fort numérique et la disponibilité de cette traçabilité pour l'utilisateur requièrent au minimum la mise en œuvre des mesures suivantes : 

1o L'enregistrement et l'horodatage des accès et tentatives d'accès ; 

2o L'enregistrement des opérations affectant le contenu ou l'organisation des données et documents de l'utilisateur ; 

3o L'enregistrement des opérations de maintenance affectant les données et documents stockés dans les coffres-forts numériques. 

Les durées de conservation de ces données de traçabilité constituent une mention obligatoire du contrat de fourniture de service de coffre-fort électronique. 

Art. R. 55-5 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) L'identification de l'utilisateur lors de l'accès au service de coffre-fort numérique est assurée par un moyen d'identification électronique adapté aux enjeux de sécurité du service. 

Art. R. 55-6 (Décr. no 2018-418 du 30 mai 2018, en vigueur le 1er janv. 2019) La garantie, telle que prévue au 4o de l'article L. 103, de l'exclusivité d'accès aux documents et aux données de l'utilisateur ou aux données associées au fonctionnement du service requiert au minimum la mise en œuvre des mesures suivantes : 

1o Un mécanisme de contrôle d'accès limitant l'ouverture du coffre-fort numérique aux seules personnes autorisées par l'utilisateur ; 

2o Des mesures de sécurité destinées à garantir la confidentialité des documents et données stockés ainsi que des métadonnées correspondantes ; 

3o Le chiffrement par le service de coffre-fort numérique de l'ensemble des documents et données stockés par le coffre-fort numérique ou transférés vers ou depuis celui-ci. Ce chiffrement doit être effectué à l'aide de mécanismes cryptographiques conformes à l'état de l'art et permettre une évolution de la taille des clés et des algorithmes utilisés. La conformité à l'état de l'art est présumée lorsque les mécanismes impliqués dans ces opérations de chiffrement sont conformes aux règles et recommandations de l'Agence nationale de sécurité des systèmes d'information concernant le choix et le dimensionnement des mécanismes cryptographiques. 





Art. D. 537 (Décr. no 2018-853 du 5 oct. 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) Les dispositifs permettant à l'utilisateur d'un service de coffre-fort numérique de récupérer, conformément aux dispositions du 5o de l'article L. 103, les documents et les données qui y sont stockés offrent la possibilité d'exercer cette récupération :

1o Par voie de communication électronique, et par une requête unique, de façon simple et sans manipulation complexe ou répétitive ;

2o Dans un format électronique ouvert, structuré, couramment utilisé, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé de données, sauf dans le cas des documents initialement déposés dans un format non ouvert qui peuvent être restitués dans leur format d'origine.

Le fournisseur du service de coffre-fort numérique prend toutes les mesures nécessaires, notamment en termes de protocoles de communication et d'interfaces de programmation, afin que l'opération de récupération s'effectue de façon complète, intègre et dans un délai raisonnable. Il veille à ce que la mise en œuvre de cette fonctionnalité de récupération s'opère sans collecte de sa part d'informations confidentielles ou de données à caractère personnel concernant l'utilisateur du service, autres que celles indispensables à la bonne exécution de l'opération de récupération.

Art. D. 538 (Décr. no 2018-853 du 5 oct. 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) Les dispositifs permettant à l'utilisateur d'un service de coffre-fort numérique de récupérer les documents et données qui y sont stockés assurent un niveau d'intégrité et de confidentialité des documents et données au moins équivalent à celui des fonctions permettant la réception, le stockage, la suppression et la transmission de données prévues au 1o et au 4o de l'article L. 103.

Art. D. 539 (Décr. no 2018-853 du 5 oct. 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) Avant que l'utilisateur ne conclue un contrat de fourniture de service de coffre-fort numérique, le fournisseur du service lui communique, de manière lisible et compréhensible, les modalités de l'opération de récupération de documents ou de données. A cette fin, il précise les informations suivantes :

1o Les opérations techniques que l'utilisateur doit conduire pour la récupération des documents et données, les caractéristiques techniques du format du fichier de récupération ainsi que le délai de récupération ;

2o Les conditions dans lesquelles le fournisseur du service de coffre-fort numérique peut être amené à procéder à une transformation du format dans lequel les documents et données ont été déposés. Le fournisseur du service de coffre-fort numérique conduit cette évolution du format sans préjudice des obligations mises à sa charge en vertu de l'article D. 537 ;

3o Les frais éventuels exigibles au titre du a de l'article D. 540.

Dans le cadre du processus de souscription, il recueille le consentement explicite de l'utilisateur à ces conditions, lesquelles sont mises en ligne de façon aisément accessible.

Art. D. 540 (Décr. no 2018-853 du 5 oct. 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) Pendant toute la durée du contrat de service de fourniture du coffre-fort numérique, l'utilisateur peut exercer à tout moment et à titre gratuit son droit à la récupération des documents et données, sans restriction sur le nombre d'opérations de récupération. Lorsque les demandes de récupération de l'utilisateur sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère abusivement répétitif, le fournisseur du service de coffre-fort numérique peut :

a) Exiger le paiement de frais raisonnables qui tiennent compte des coûts supportés pour organiser la récupération des documents et données demandées [demandés] ; ou

b) Refuser de donner suite à ces demandes.

Art. D. 541 (Décr. no 2018-853 du 5 oct. 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) Le fournisseur du service de coffre-fort numérique doit informer l'utilisateur au moins trois mois à l'avance de la suspension ou de la fermeture du service afin de lui permettre de récupérer les documents et donnés [données] stockés dans son coffre-fort numérique.

En l'absence d'information préalable sur une suspension ou une fermeture de service, ou lorsque, quelle qu'en soit la raison, l'utilisateur cesse durablement d'être en mesure d'accéder au service de coffre-fort numérique, les dispositifs de récupération des documents et données restent disponibles et utilisables pendant une durée minimale de douze mois à compter de la date à laquelle cette cessation d'accès au service est intervenue.





SOUS-SECTION 6 Investissement locatif ouvrant droit à une réduction d'impôt

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 78-II)


COMMENTAIRE

Depuis la réforme du crédit à la consommation de 2010, toute publicité relative à une opération d'acquisition de logement destiné à la location et susceptible de bénéficier d'avantages fiscaux est encadrée. Les dispositions prévues, concernant désormais les investissements Malraux, Censi-Bouvard et Pinel, sont codifiées dans le code de la consommation par la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (dite « Sapin 2 ») et complétées par une sanction qui prend la forme d'une amende administrative, dont le montant peut atteindre 100 000 € en cas de non-respect des prescriptions en la matière.

L'article L. 122-23 formule des exigences d'intelligibilité, de clarté et de mise en garde de la publicité, le système fiscal étant complexe. Il s'agit pour le professionnel de faire prendre conscience à l'acquéreur des risques de l'investissement et de le mettre en garde sur la perte des avantages fiscaux en cas de non-respect des engagements de location.
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Art. L. 122-23 Toute publicité relative à une opération d'acquisition de logement destiné à la location et susceptible de bénéficier des dispositions prévues aux articles 199 tervicies, 199 sexvicies et 199 novovicies du code général des impôts : 

1o Permet raisonnablement de comprendre les risques afférents à l'investissement ; 

2o Comporte une mention indiquant que le non-respect des engagements de location entraîne la perte du bénéfice des incitations fiscales, qui doit : 

a) Figurer dans une taille de caractères au moins aussi importante que celle utilisée pour indiquer toute autre information relative aux caractéristiques de l'investissement ; 

b) S'inscrire dans le corps principal du texte publicitaire. 

Tout manquement aux dispositions du présent article est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 100 000 €. 

L'amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du présent code. 



SOUS-SECTION 7 Opérations de dégagement relatives aux produits agricoles ou de première transformation

(L. no 2021-1357 du 18 oct. 2021, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2022)


COMMENTAIRE

La loi no 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs et, à cette fin, rééquilibrer les relations commerciales entre les différents maillons de la chaîne alimentaire et agro-alimentaire (dite « EGalim 2 ») encadre les pratiques publicitaires liées aux opérations de dégagement de produits alimentaires.

Une opération de dégagement est une opération promotionnelle visant à écouler une surproduction de produits alimentaires. 

Toute publicité pratiquée en dehors des magasins, relative à une opération de dégagement de produits alimentaires ou de catégories de produits alimentaires définis par décret, à l'exception des fruits et légumes frais, associant plusieurs magasins, est autorisée par l'autorité administrative compétente après avis de l'organisation interprofessionnelle concernée. Cet avis est réputé favorable en l'absence de réponse dans un délai fixé. La publicité est réputée autorisée en l'absence de réponse de l'administration dans un délai fixé par le même décret.
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Art. L. 122-24 Toute publicité pratiquée en dehors des magasins relative à une opération de dégagement de produits alimentaires ou de catégories de produits alimentaires définis par décret, à l'exception des fruits et légumes frais, associant plusieurs magasins est autorisée par l'autorité administrative compétente après avis de l'organisation interprofessionnelle concernée. 

L'avis de l'organisation interprofessionnelle est réputé favorable en l'absence de réponse dans un délai fixé par le décret mentionné au premier alinéa. 

La publicité est réputée autorisée en l'absence de réponse de l'administration dans un délai fixé par le même décret. 

Une opération de dégagement est une opération promotionnelle visant à écouler une surproduction de produits alimentaires.



SOUS-SECTION 8 Information sur l'existence d'offres reconditionnées

(L. no 2021-1485 du 15 nov. 2021, art. 21)


Art. L. 122-25 Tout professionnel qui propose à la vente ou à la location des équipements terminaux mobiles neufs informe le consommateur de l'existence d'offres d'équipements terminaux mobiles reconditionnés.

BIBL. ▶ BOURGEOIS et DE KERMENGUY, JCP E 2022, no 1011 (loi REEN du 15 nov. 2021 : la fin de l'illusion !).



SOUS-SECTION 9 Information sur l’existence du service public de la performance énergétique de l’habitat

(L. no 2025-594 du 30 juin 2025, art. 14)


Art. L. 122-26 Tout support de promotion ou de publicité proposant des travaux de rénovation énergétique fait mention de l’existence et du rôle du service public de la performance énergétique de l’habitat défini aux articles L. 232-1 à L. 232-3 du code de l’énergie.

Les modalités et le contenu de cette information sont précisés par arrêté.

Les sites internet proposant des travaux de rénovation énergétique comportent un lien de redirection vers le site internet du service public de la performance énergétique de l’habitat.

Tout manquement au présent article est passible d’une amende administrative dont le montant ne peut excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour une personne morale.
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